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HA Kl! S OU INÉDITS 



DE L'HISTOIRE DES VOSGES 



R ASSEMBLÉS ET PDBL.BS , 



il «OH DU COXITt D'HISTOIRE 70S3Iffl»ï, 



L. DUHAOL, 

Secrétaire du Comité , ancien élevé de l'École dei Chartes , 
Archiviste dn département 



Tome premier. 




EPINAL , 

CBEZ VEUVE GLET, IBPKIIIEDE. 



4? **" 



Eptnaly 20 Juin 4867. 



MM. Duhamel et Colnenne proposent à la Société d'Emulation d'en* 
treprendre la publication des documents historiées originaux et 
inédits déposés dans les archives publiques et privées. 



Messieurs et chebs Collègues , 

Parmi les tendances les plus marquées de notre époque, on peut 
noter le soin de contrôler les problèmes historiques par l'examen 
critique et l'étude approfondie des documents originaux; l'école 
moderne a voulu, non sans raison, abandonner les errements 
faciles, mais inféconds, des anciennes traditions : c'est en puisant 
directement leurs matériaux dans le trésor de nos chartes publiques 
et privées que les Augustin Thierry , les Guizot, les Villemain et 
tant d'autres hommes éminents ont jeté de vives lumières sur des 
points d'histoire non résolus ou jusqu'alors mal résolus. 

Ce besoin d'investigations et de recherches faites sur les documents 
originaux a dû développer celui de recueillir et de centraliser dans 
de dépôts publies, accessibles à tons, les titres de toute nature que 



Epinal, 20 Juin 1867. 



MM. Duhamel cl Colnenne proposent à la Société d'Emulation d'en- 
treprendre la publication des documents historiques originaux et 
inédit» déposés dans les archives publiques et privées. 



Messieurs et chebs Collègues , 

Parmi les tendances les plus marquées de notre époque, on peut 
noter le soin de contrôler les problèmes historiques par l'examen 
critique et l'étude approfondie des documents originaux; l'école 
moderne a voulu, non sans raison, abandonner les errements 
faciles, mais inféconds, des anciennes traditions : c'est en puisant 
directement leurs matériaux dans le trésor de nos chartes publiques 
et privées que les Augustin Thierry , les Guizot, les Villemain et 
tant d'autres hommes éminents ont jeté de vives lumières sur des 
points d'histoire non résolus ou jusqu'alors mal résolus. 

Ce besoin d'investigations et de recherches faites sur les documents 
originaux a dû développer celui de recueillir et de centraliser dans 
de dépôts publies, accessibles à tons, les titres de toute nature que 



Spinal, 20 Juin 4867. 



MM. Duhamel et Colnenne proposent à la Société d'Emulation d'en- 
treprendre la publication des documents historiques originaux et 
inédits déposés dans les archives publiques et privées. 



Messieurs et chebs Collègues , 

Parmi les tendances les plus marquées de notre époque, on peut 
noter le soin de contrôler les problèmes historiques par l'examen 
critique et l'étude approfondie des documents originaux; l'école 
moderne a voulu, non sans raison, abandonner les errements 
faciles, mais inféconds, des anciennes traditions : c'est en puisant 
directement leurs matériaux dans le trésor de nos chartes publiques 
et privées que les Augustin Thierry , les Guizot, les Villemain et 
tant d'autres hommes éminents ont jeté de vives lumières sur des 
points d'histoire non résolus ou jusqu'alors mal résolus. 

Ce besoin d'investigations et de recherches faites sur les documents 
originaux a dû développer celui de recueillir et de centraliser dans 
de dépôts publies, accessibles à tons, les titres de toute nature que 



/ 



V 



\ 



\ 



F ■ / - 






Sût. Hj^og' &. 

i < 



s 



\0 

î 



.«• 



• 



# 



. ' 



DOCUMENTS 



RARES OU INÉDITS 



DE L'HISTOIRE DES VOSGES 
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AU HOU DD COUTE D'HISTOIRE 70S5ÎOHS, 



L. DUHAMEL, 

Secrétaire du Comité , ancien élève de l'Ecole de* Chartes, 
Archiviste dn département 



Tome premier. 
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Epinal, 30 Juin 1867. 



■H. Duhamel et Colnenne proposent à la Société d'Emulation d'en- 
treprendre la publication des documents historiques originaux et 
inédits déposés dans les archives publiques et privées. 



Messieurs it cbebs Collègues , 

Parmi les tendances les plus marquées de notre époque, on peut 
noter le soin de contrôler les problèmes historiques par l'examen 
critique et l'étude approfondie des documents originaux; l'école 
moderne a voulu, non sans raison, abandonner les errements 
faciles, mais inféconds, des anciennes traditions : c'est en puisant 
directement leurs matériaux dans le trésor de nos chartes publiques 
et privées que les Augustin Thierry , les Guizot, les Villemain et 
tant d'autres hommes éminents ont jeté de vives lumières sur des 
points d'histoire non résolus ou jusqu'alors mal résolus. 

Ce besoin d'investigations et de recherches faites sur les documents 
originaux a dû développer celui de recueillir et de centraliser dans 
de dépôts publies, accessibles à tons, les titres de toute nature que 
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la suite des temps avait dispersés çà et là; de ces m Ornes 
tendances est né le désir de posséder, de ces richesses ainsi collec- 
tionnées, des catalogues méthodiques qui permissent de faciliter les 
recherches. 

Vous savez tous, Messieurs et chers Collègues , les efforts faits 
par le Gouvernement pour enrichir et mettre en ordre non-seulement 
les archives départementales, mais celles des communes, des 
établissements publics , des bibliothèques , etc. , etc. : l'expérience 
n'a que trop fait connaître les abus de toute nature qui ont entraîné 
la perte ou la destruction des pièces les plus précieuses pour 
l'histoire générale et pour celle du pays : aussi toutes les mesures 
qui tendent à prévenir ce danger et à garder précieusement , en 
l'enrichissant, le dépôt de nos vieilles chartes nationales, doivent- 
elles être applaudies de tous ceux qui s'intéressent aux recherches 
historiques et en comprennent l'importance toujours plus consi- 
dérable. 

La conservation assurée et le classement méthodique des archives 
historiques sont-ils toutefois le dernier mot du progrès à réaliser? 
On ne Ta pas pensé. Pour que les résultats acquis prennent toute 
leur importance, il est un autre genre d'efforts qu'il serait désirable 
de voir se produire , et concourir à l'œuvre commune : ce serait 
d'assurer la publication des documents inédits les plus importants 
tirés, soit des collections publiques, soit môme des collections 
privées. 

Il est facile en effet de comprendre combien cette publication 
apporterait de facilité à l'œuvre de l'historien , en lui fournissant 
sous une forme commode et rapide les matériaux de son travail. 
Aussi cette idée a-t-elle déjà été réalisée, et l'on peut cher comme 
étant entrées largement dans cette voie, la Société d'histoire de 
France à Paris , et , dans les départements , celles de Metz , Nancy , 
Colmar, etc. 

A la vue de ce mouvement intellectuel et en réfléchissant aux 
richesses de toute nature que possède en ce genre le département 
des Vosges , nous avons pensé qu'il y avait, pour notre pays, quelque 
chose à, faire dans ce sens et que nous pourrions apporter notre 
pierre à l'édifice commun. 

La Société d'Émulation des Vosges n'est-elle pas depuis 40 ans le 
centre où ont abouti toutes les découvertes , toutes les investigations 
ayant trait à l'histoire du passé ? Dans le programme de ses études , 



à côté des questions d'agriculture, de science et d'industrie, à côté 
des recherches archéologiques, elle g inscrit les recherches 
historiques. — Si l'utilité et l'opportunité de suivre les traces de 
nos voisins sont donc admises, c'est à cette Société que revient 
naturellement le sojn de prendre l'initiative d'une entreprise dont 
le succès ne saurait être douteux et dont l'utilité ne peut être 
contestée. 

Les efforts faits dans la voie que nous indiquons , indépendam- 
ment du bien qu'ils réaliseront, ne seront pas sans utilité immédiate 
pour la société elle-même. Enrichissant ses annales de publications 
intéressantes et fort appréciées à notre époque, elle n'augmentera 
pas seulement sa bonne renommée près des autres sociétés savantes, 
mais elle aura de nouveaux droits à obtenir de plus larges subven- 
tions. — Il ne parait point douteux d'ailleurs que , soit sous forme 
de souscriptions particulières et d'encouragement , soit par la vente 
des volumes historiques dont elle aurait fait l'édition , elle ne se 
crée des ressources nouvelles qui , en se développant, permettront 4e 
donner à l'œuvre naissante des proportions plus importantes. 

11 ne s'agirait donc à noire sens, pour résoudre le problème, que dp 
pouvoir bien commencer et de tenter une expérience décisive, h. 
l'aide des ressources dont la Société peut disposer sur les fonds mjs 
actuellement à sa disposition. 

Quel serait le montant des sommes 4 consacrer dès aujourd'hui 
à la publication de quelques-uns de nos documents historiques les 
plus importants ? C'est upe question à examiner par la Société 
elle-même, et qui prendrait place dans celles à étudier pour Ut 
réalisation du programme dont nous nous contentons d'esquisser les 
principaux traits. 

Mais, sans préjuger cette question, il semble permis de croire a 
priori qu'une somme de 500 ou 600 fr. pourrait être facilement 
trouvée et de dire qu'avec cette allocation, il gérait à la rigueur 
possible de commencer celte publication, 

Nous nous arrêterons là,, Messieurs et chers collègues, notre but 
n'étant que de proposer à votre attention une idée dont l'impor- 
tance ne saurait vous échapper : c'est à vous qu'il appartiendra de. 
voir et de décider si elle vous semble susceptible d'une réalisation, 
pratique, et si, comme nous l'espérons, vous vous prononcez pour 
l'affirmative, à prendre les mesures définitives qui puissent la fairg 
aboutir, 



VI 



Règlement du Comité. 



Art. i". Il est fondé, sous le patronage de la Société d'Émulation 
des Vosges et sous le titre de Comité d'Histoire vosgienne, un 
comité spécial ayant pour but la publication des documents his- 
toriques concernant les Vosges. 

Art. 2. Les documents qu'il devra publier sont : 

1° Les titres, chartes, diplômes encore inédits déposés aux 
archives départementales et communales, ainsi que les registres des 
chartes ou ordonnances déjà publiées et disséminées dans de nom- 
breux recueils ; 

2° Les chroniques conservées dans les bibliothèques publiques ou 
privées, ainsi que les recueils de divers fragments historiques épars 
dans des publications antérieures ; 

3° Les documents les plus intéressants dé la période révolu- 
tionnaire ; 

4° Des traductions de ces mômes documents, lorsque le comité le 
jugera utile . 

Art. 3. Le comité fera des recherches dans les divers dépôts de 
Paris, de Nancy, Colmar , Metz , etc., pour se procurer les documents 
relatifs aux Vosges, déposés dans les archives ou les biblio- 
thèques de ces villes. 

Art. 4. Il sera publié un ou plusieurs volumes par an , selon les 
ressources dont le Comité disposera. 

Art. 5. Pour la formation de ce Comité , la Société d'Émulation 
des Vosges choisira dans son sein sept membres qui auront pour 
mission de diriger l'œuvre et d'en assurer l'exécution. En outre, 
aux termes du règlement général de la Société , le Président et le 
Secrétaire perpétuel feront partie du Comité. II nommera dans son 
sein un président et un secrétaire-trésorier, chargés de la corres- 
pondance, du recouvrement des cotisations , de la reddition des 
comptes, etc. Il désignera les documents à publier chaque année et, 
pour chaque volume , un commissaire dont le nom sera placé en lôte 
de l'ouvrage. 

Art. 6. En cas de dissentiment, tout membre du Comité pourra 
exiger qu'il en soit référé à la Société d'Ému \ation, qui statuera à la 
majorité des voix. 



Art. 7. Il sera ouvert , par les soins du Comité , une liste sur 
laquelle s'inscriront les personnes qui voudront coopérer a l'œuvre. 
U souscription est facultative pour les membres de la Société d'É- 
mulation qui, en tant que membres de celte Société, n'auront 
aucun droit aux volumes publiés par le Comité. Toute personne 
peut souscrire à l'œuvre ; les souscripteurs porteront le titre de 
membres honoraires et leurs noms seront inscrits en tête de chaque 
volume. 

Art. 8. Les ressources à l'aide desquelles s'opéreront les publica? 
tidns sont : 

i» Une subvention accordée paï là Société d'Émulation; 

ï* Le produit des souscriptions fixées à cinq francs par an ; 

3* Les bénéfices provenant de la vente des ouvrages aux personnes 
autres que tes souscripteurs; 

4* Lés dons particuliers qui pourraient être consacrés h l'accom- 
plissement et au succès de cette œuvré patriotique. 

Art. 9. Tout souscripteur aura droit à recevoir gratuitement le* 
volumes parus dans l'année et dont le prix sera fixé, au minimum, 
à si* francs Tu n , pour les personnes autres que les souscripteurs. 

Art. lu. L'exécution de l'œuvre ne commencera et les cotisations 
ne seront recueillies que lorsque l'on aura réuni uft nombre 
suffisant de souscripteurs. 

Art. if. Le Comité se réunira à l'appel de son Présidant, toutes 
les fois que ceiui-d te jugera utile. 



Aujourd'hui, vingt-deux août mil huit cent soixante-sept, la 
Société d' Emulai ion des Vosges, réunie en séance ordinaire, a 
adopté les articles du présent règlement et nommé MM. Laurent , 
Malgras, Chapellier, Gley, Charton, Colnenne et Duhamel, membres 
du Comité d'Histoire vosgienne. 

Le Président de la Société, 

Maud'heux. 
Approuvé : 

Epinal, le 25 novembre 1867. 

Le Préfet des Vosges, 
Signé : Marquis P. DE FLEURY. 



Vllj 



Circulaires publiées, le 25 août et le 15 décembre 1867, 

' par le Comité. 



I. 



Monsieur , 



L'une des gloires de notre époque sera d'avoir créé la critique 
historique , d'être remontée aux sources de nos traditions nationales 
et d'avoir rendu leur vrai caractère aux siècles qui nous ont pré- 
cédés. Depuis vingt ans, de tous les points de la France , des asso- 
ciations savantes se sont créées , des travaux historiques de toute 
espèce ont été entrepris. Le passé si mal connu et si mal jugé est 
apparu avec ses faiblesses et ses grandeurs. La plus grande partie 
des documents originaux qui pouvaient éclairer notre histoire 
générale ont été publiés; les problèmes les plus obscurs ont été 
résolus. Sous l'influence des Benjamin Guérard, des Augustin 
Thierry , des Guizot, des de ôaranle, la lumière s'est faite. Successeurs 
des 6énéd|ctins , mais ayant de plus qu'eu? l'esprit de critique et 
d'examen , ils ont répandu , sur toute notre histpire , les lumières 
de leur science et l'éclat de leur génie. Us ont été les promoteurs 
d'un mouvement qui , s'emparant d'abord des hautes régions de la 
science, s'est propagé dans nos provinces. Déjà il a amené 
d'immenses résultats. C'est grâce à lui que le Gouvernement a 
provoqué le classement des archives départementales , de celles des 
communes et des hospices, que des catalogues de nos grandes 
bibliothèques ont été dressés, qu'enfin tous les moyens de conser- 
vation des documents ont été pris. C'est déjà, sans doute , un 
immense résultat auquel ont applaudi tous les amis de la science. 
Par ces travaux, les recherches sont devenues commodes pour l'érudit 
qui approfondit les problèmes historiques, pour l'historien qui 
généralise et suit, à travers les siècles , les diverses phases de notre 
civilisation. 

Mais ces inventaires, ces catalogues, celte nomenclature dos 
sources sont-ils les derniers progrès auxquels doive s'arrêter la 
science ? Doit-elle se borner à ces analyses nécessairement sèches 
et arides ? Dès qu'elle considère l'histoire comme un tribunal où 
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chaque siècle vient plaider si cause , n'est-ce- pas, au contrtfre, 
son devoir de mettre au jour les pièces complètes du procès? Elle 
ne doit point, en effet, s'arrêter à moitié chemin dans la recherche 
de la vérité pure, mais la poursuivre jusque dans ses dernières 
limites. C'est là sa mission et son plus beau titre de gloire. 11 faut 
que, grâce à elle, dans le pays où tout le monde va savoir lire, 
ehacun puisse recueillir, non plus de la bouche de l'historien > 
mais du témoignage des documents mômes, les grands et salutaires 
enseignements de l'histoire. De môme qu'en fouillant le sol chacun 
peut connaître les révolutions de notre globe , de môme il faut 
qu'en parcourant nos chroniques et nos chartes nationales, on re- 
connaisse nos bouleversements sociaux. C'est sous l'influence de ces 
pensées qu'un certain nombre de Sociétés savantes des départements, 
parmi lesquelles on peut citer celles de Nancy , de Metz, de Colmar, 
de Strasbourg , d'Arras , de Chartres , de Clermont , etc. , publient 
in extenso les monuments les plus curieux et les plus intéressants 
du passé. Ce sont ces exemples qui ont poussé la Société d'Emu* 
lation des Vosges à s'associer au grand mouvement qui se produit. 
Sachant combien sont nombreux les documents historiques du pays, 
combien ils sont précieux , mais combien aussi ils sont inconnus, 
pire a pensé que le département, qui marche au premier rang 
pour l'instruction, ne devait point rester en arrière pour la connais- 
sance de son histoire. Elle a donc formé et pris sous son patronage 
un Comité spécial qui , sous le nom de Comité d'Histoire vosgienne, 
sera chargé de publier : , 

4° Les titres, chartes, diplômes encore inédits déposés aux 
archives départementales et communales, ainsi que les registres de 
chartes ou d'ordonnances déjà publiées et disséminées dans des 
recueils devenus rares ; 

2° Les chroniques conservées dans lès bibliothèques publiques ou 
privées , ainsi que les recueils de divers fragments historiques épars 
dans des publications antérieures ; 

3° Les documents les plus intéressants* de la période révolu- 
tionnaire; 

4° Des traductions de ces mômes documents, lorsque cela sera 
reconnu nécessaire. 

Guidée parle désir de répandre , autant que possible , ces nouvelles 7 
publications,, et voulant que tous ceux qu'intéresse l'histoire de 
notre pays puissent participer à cette œuvre patriotique , elle a au** 

* 



torisé le Comité à ouvrir une liste spéciale de souscriptions, facultative 
pour ses membres et où pourront s'inscrire tous ceux qui le désireront. 
Tout souscripteur portera le titre de Membre honoraire du Comité 
d'Histoire Vosgienne, et son nom sera inscrit en tête de chaque 
volume. 11 aura droit, moyennant une cotisation annuelle de cinq 
francs, à recevoir gratuitement tous les volumes parus dans Tannée ; 
sa cotisation ne sera exigible que lorsqu'un assez grand nombre 
d'adhérents se seront fait inscrire. 
Seront successivement publiés : 

Chroniques : 

Chronique de Richer de Senones ; 
Chronique deMoyenmoutier; 
Chronique de Chaumousey ; 

Fragments des chroniques lorraines , messines et autres intéressant 
les Vosges ; 

Cartulaires : 

Les cartulaires ou recueils de pièces les plus importantes concer- 
nant les anciennes maisons de : 

Remiremont ; 
Senones; 
Saint-Dié ; 
Chaumouzey ; 
Mureau ; 
Epinal , etc. ; 

Les obiiuaires de : 

' Remiremont; 
Saint-Dié ; 
Senones ; 

Moyenmoutier, etc., etc. ; 
Les chartes de franchise et les coutumes spéciales des diverses 
villes et des anciens bans; les diplômes des empereurs, les chartes 
des ducs de Lorraine concernant les Vosges et antres pièces émanées 
des seigneurs, des papes, des évéques, etc. ; 
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Les documente divers se rattachant aux guerres dé Lorraine , des 
extraits des délibérations municipales, des comptes de recettes «t 
de dépenses des villes d'Epinal, Mirecourt , Saint-Dié , Remiremont, 
Rambervillers , etc., les documents concernant les hommes remar- 
quables nés dans le département ; 

Les pièces les plus intéressantes sur l'histoire révolutionnaire, les 
délibérations du Conseil général et du Directoire du département 
pour la défense des frontières, la formation des bataillons de volon- 
taires, la défense nationale , etc. , etc. 

Pour ne point se renfermer dans une époque plutôt que dans 
une autre, chacun des volumes publiés par le Comité contiendra, 
autant que possible , des documents des premiers siècles jusqu'à 
nos jours. Il formera environ 300 pages in-8°, sur beau papier, 
avec une table par ordre chronologique des documents publiés et 
une table générale des matières; il réunira enfin tous les 
éléments propres à satisfaire aux doubles exigences de la composition 
et de l'exécution. * 

Telles sont, Monsieur, les dispositions générales qu'a cru devoir 
prendre le Comité pour parvenir au but qu'il se propose. Assuré 
déjà du concours d'un grand nombre d'amis de l'histoire, il espère 
que vous voudrez bien contribuer, pour votre part, à élever ce 
monument à nos vieilles gloires oubliées. Il sera heureux et fier de 
vous compter parmi ses membres honoraires et d'inscrire votre 
nom en tête de ses publications. 



h. 



Monsieur, 



Le Comité d'histoire vosgienne, créé à Epinalj au mois d'août 
•dernier, pour la publication des documents rares ou inédits de 
l'histoire des Vosges, est maintenant définitivement constitué. Les 
encouragements les plus flatteurs lui ont été donnés , les adhé- 
sions qu'il a récueillies ont dépassé toutes ses prévisions. Un nombre 
inespéré de souscripteurs a répondu à notre premier appel, témoi- 
gnant ainsi de tout l'intérêt qu'on porte, dans les Vosges, à cette 
'Ceuvre patriotique. 
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Le premier volume va donc être mis immédiatement sous presse; 
ii paraîtra vers 'je mois d'avril ou de mai prochain. Mais le 
tirage sera nécessairement proportionné au nombre des souscripteurs. 
Voulant que tous les amis de l'histoire puissent concourir à cette 
œuvre» nous faisons un dernier appel à ceux d'entre eux dont nous 
n'avons pas encore reçu l'adhésion, en leur rappelant le but que 
nous nous proposons et en leur soumettant la liste d'une partie des 
documents qui doivent entrer dans le premier volume. 

Le Comité d'histoire vosgienne publiera : 

4° Les titres, chartes, diplômes encore inédits, déposés aux 
archives départementales et communales , ainsi que les registres 
des chartes ou ordonnances déjà publiées et disséminées dans dé 
nombreux recueils ; 

2° Les chroniques conservées- dans les bibliothèques publiques ou 
privées, ainsi que les recueils de divers fragments historiques épars 
dans des publications antérieures ; 

3° Les documents les plus intéressants de la période révolu- 
tionnaire ; 

4° Des traductions de ces mêmes documents, lorsque le Comité le 
jugera utile. 

Tout souscripteur portera le titre- de membre honoraire du 
Comité d'histoire vosgienne, et son nom sera inscrit en tête de 
chaque volume* Il aura droit, moyennant une cotisation annuelle 
de cinq francs, à tous les volumes parus dans- Tannée. Chacun 
formera 300 pages environ, grand in-8°, sur papier de fil, et se ter- 
minera par une table chronologique des documents publiés et une 
table générale des matières. 

Le premier volume contiendra un certain nombre des documents 
de la liste suivante : 

moyen âge. 

Acte de fondation de l'abbaye de Senones ; 

Acte de fondation de l'abbaye de Moyenmoutier ; 

Obituaire de cette même abbaye ; 

Hommage rendu au chapitre de Remiremont par les ducs de- 
Lorraine , à leur entrée dans la ville ; 

Enumération des droits de l'-abbesse dans la ville de Remiremont* 
pendant le XIV e siècle ; 
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Fortifications de la ville de Rémi remont ; 

Coutumes de la ville de Remiremont ; 

Titre de fondation de l'hôpital de Plombières; 

Pièces concernant Domremy pendant le moyen âge et avant la 
naissance de Jeanne d'Arc ; 

Acte de fondation du prieuré des Bénédictins de Châtenois; 

Lettres-patentes de Cristine de Danemark pour l'érection de 
l'église de Saint-Nicolas, de Darney; 

Charte de fondation du chapitre de Ppussay ; 

Charte d'affranchissement de la ville de Châtel; 

Documents relatifs au chapitre de Saint-Dié ; 

Rouleau contenant l'é numération des biens du chapitre d'Epinal, 
en 1458 ; 

Chai te des droits de la mairie de Druyères au XIV e siècle ; 

Charte de franchise de la ville de Rains au XIV e siècle ; 

Charte de franchise de la ville de Mirecourt; 

Charte de la ville de Neufchâteau ; 

Engagement par Raoul de Coucy de la seigneurie d'Epinal 
en 1390; 

Diplôme de Henri-le-Saint confirmant les donations faites au 
chapitre d'Epinal (1003) , etc. 

Temps modernes. 

Charte pour les maréchaux, couteliers et serruriers de Mirecourl ; 

Enumération des droits de l'abhesse de Remiremont, à Rehaupal , 
au Val-d'Ajol, à Celles, à Remiremont, aux XVI e et XVII e siècles; 

Lettre de sauvegarde dounée au camp de Saint-Nicolas, par 
Louis XIII , pour la conservation des biens de Remiremont ; 

Sauvegarde donnée par Turenne au même chapitre ; 

Pièces sur les capitulations d'Epinal et de Châtel en 4670 ; 

Établissement d'un hôtel de ville à Mirecourt; 

Pièces concernant La Molhe ; 

Interrogatoires et jugements de sorciers et de sorcières aux XV e , 
XVI e et XVII e siècles; 

Coutumes de la Bresse; 

Contributions de guerres imposées aux villes et aux villages 
pendant les guerres de Lorraine, etc., etc. 
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Epoque révoluttonaiitre. 

Plaintes et doléances de communautés des Vosges, pour être 
remises aux États-Généraux ; 

Plaintes et doléances du Tiers-Etat pour le bailliage de Mirecourt ; 

Plaintes de la noblesse ; 

Plaintes et doléances du clergé ; 

Procès-verbaux d'élection de députés , d'assemblée des Trois- Etals, 
etc.; 

Pièces relatives à la fête de la fédération , à Epinal , et discours 
de citoyennes à ce sujet ; 

Formation du département des Vosges et sa division en districts ; 

Délibérations des assemblées départementales, en {791 et 1792, 
pour l'organisation des gardes nationales , des bataillons de volon- 
taires, des francs-chasseurs , dans les Vosges; correspondance dés 
généraux des armées républicaines et projet de défense des fron- 
tières, etc.; 

Décret de la Convention déclarant que le département a bien 
mérité de la Patrie , etc. , etc. , etc. 

Telle est, Monsieur l'œuvre que va entreprendre le Comité 
d'histoire Vosgienne. Son avenir est désormais assuré; il n'a plus 
qu'à persévérer dans la voie qu'il s'est tracée pour atteindre com- 
plètement son but. Mais il veut que tous ceu* qui ont l'amour du 
pays et le culte dû passé puissent associe? leurs efforts aux siens ; 
aussi vient-il , atèd confiance, réclamer votre adhésion et vos en- 
couragements. 

Les Membres du Comité f histoire vosgienne, 

Laurent, Président, Chapellieb, Chahton, Golnenne, 
Gley, Lebbunt, Malgras, Mado'heux père, Duhamel, 
Secrétaire-Trésorier. 
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MEMBRES. 

MM. LAURENT, président, 
CHAPELUER , 
CHARTON, 
COLNRNNE , 
GLEY, 
LEBRUNT, 
MALGRAS, 
MAUD'HEUX père , 
DUHAMEL, secrétaire-trésorier. 

MEMBRES HONORAIRES. 

MM* 

Abert, chef de division à la préfecture à Epinal. 

Albert, garde mines à Epinal. 

Antoine, agent-voyer chef à Sainl-Dié. 

Ârbeltier, directeur des postes à Epinal. 

Archives du département. 

Archives de la ville d'Epinal, 

Armand, curé de Vecoux , près Remiremont. 

Aubry, Maurice, banquier à Paris. 

Âuray, percepteur à Vaubexy. 

Aymé y maire de Neufchâteau , président du Conseil général , député 

au Corps législatif. 
Aymé de la Herlière , sous-préfet à Mamers (Sarthe). 
Bailly, contrôleur des contributions indirectes en retraite , à Epinal. 
Balland (abbé), secrétaire général de l'évêché, à Saint-Dië. 
Ballon , avocat à Epinal. 

Barbier, receveur de l'enregistrement et des domaines, à Bruyères. 
Bardy, pharmacien à Sainl-Dié. 
Bastien, président du tribunal à Mireccurt. 
Baudrillart , conservateur des forêts à Epinal. 
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Beauffremont (prince de), à Paris. 

Beaux (de), à Metz. 

Berge, ancien comptable à Lunéville. 

Besançon , major de place à Cherbourg. 

Bigeard, propriétaire à Epinal. 

Blonàin , avou4 à Saint-Dié. 

Blum y ministre officiant à Raon-1'Etape. 

Boigegrain , propriétaire à Lamarche. 

Bonnard, agent-voyer comptable à Epinal. 

Bonnesamr , docteur-médecin à Epinal. 

Bonvallot, conseillera la cour impériale de Colmar, 

Boucher, fabricant de papier à Docelles. 

Bourcier de VUler$ (comte de), ancien député à Girecourt. 

Bourgeois , vérificateur des poids et mesures à Epinal. 

Boyé, docteur-médecin à Epinal. 

Bruant, teinturier à Raon-1' Etape. 

Bruyère (de), avocat à Remiremont. 

Buffet, ancien ministre, membre du Conseil général , député au 

Corps législatif. 
Cabas se , pharmacien à Raon-l'Elape. 
Caverot (Mgr) , évéque de Saint-Dié. 
Chambry (le major) , à Epiual. 
Chanzy , ancien juge à Epinal. 
Chaput, peintre à Epinal. 
Ckdtel (La bibliothèque de la ville de). 
Chauffour, avocat à la cour impériale de Colmar. 
Chavanne (veuve) , manufacturière à Bains. 
Ckatanne , Edmond , manufacturier à Bains. 
Chcvillot, principal du collège de Bruyères. 
Choub , notaire à Raon-PEtape. 
Choub t ancien notaire à Raon -l'Etape. 
Christophe, notaire à Epinal. 
Claudel, curé de Saint-Maurice-sur-Moselle. 
Colin, colonel du 4° régiment de voltigeurs de la garde, à Paris* 
Colin f capitaine de recrutement à Epinal. 
Colin (l'abbé), curé de Rochesson. 
Colin , marbrier à Epinal. 
Collet (M* r ) , évéque de Lnçon. 
Constant (l'abbé), curé d'EpinaU 
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Copin, vice-président du conseil de préfecture , à Epinal. 

Courtois y instituteur à Cornimont. 

Crevoisier (de), percepteur à Girecourt. 

Danican Philidor , se rétaire général de la préfecture, à Epinal. 

Danis, docteur-médecin à Remiremont. 

Danis, juge de paix à Remiremont. 

Darras, vicaire général d'Àjaccio et de Nancy , à Paris. 

Déblaye (l'abbé) , à Lunéville. 

Deguerre, docteur-médecin à Rambervillers. 

Démange , à Raon-PEtape. 

Demangeon , instituteur à Saint-Nabordb 

Demard, Louis, féculier au Void-d'Escles. 

Deslrayes, archiviste de la ville a Remiremont* 

Doyen , notaire à Xertigny. 

Dumoulin, libraire-éditeur à Paris. 

Durand (veuve), libraire à Epinal. 

Epinal (la bibliothèque de la ville d'). 

Fiel, curé de Thaon. ^ 

Fleurot (Joseph) , docteur en médecine au Val-d'Àjol. 

Français , peintre à Paris. 

Friry, avocat à Remiremont. 

Fourcault (de), percepteur à Senones. 

Garnier, curé de Gigney. 

Gaspard, Emile, notaire à Nirecourt. 

Gaudé) instituteur, à Savigny (Meuse). 

Gaudel, Charles, garde général à Gérardmer. 

Géliot, membre du Conseil général , député au Corps législatif* 

Georges t avocat à Epinal. 

Gérard (Charles) , avocat à la cour impériale de Colmar. 

Gérard (l'abbé) , chanoine à Saint-Dié. 

Gérard, à Sapois. 

Gérard, cultivateur à Vagnéy. 

Gley , Emile , imprimeur à Epinal. 

Grillât y pharmacien à Remiremont. 

Guénin, notaire à Remiremont. 

Guery, ancien archiviste du département, à Epinal. 

Guery, limonadier à Xertigny. 

Guilgot, à Epin&L 

Guillaume (l'abbé), chanoine, aumônier de la chapelle ducale (Nancy). 
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Guyot, garde général des forêts à Mirecourt. 

Haumonté, maire de Plombières. 

Hœmmerlin, pasteur à Epinal. 

Hentt , receveur des domaines à Xertigny. 

Huin, propriétaire à Raon-1'Etape. 

Uumberty libraire-éditeur à Mirecourt. 

Humbert , pharmacien à Saint-Dié. 

Hung, Emile , à Moussey , près Senones. 

Huston, instituteur à Lemmecourt. 

Jacquot, docteur en médecine , maire de Senones. 

Jaëglé, pasteur à Saint-Dié. 

Joly, conservateur de la bibliothèque et du musée de Lunéville. 

Joly, cultivateur à EJoye& 

Kuhn, curé de Bronderdoff (Meurthe). 

Kientr, industriel, maire de la ville d'Eptnah 

Laillet, notaire à Epinal. 

Lambert , à Remiremont. 

Laprevote, secrétaire du conseil général des Vosges, à Mirecourt. 

Laroche, comptable à. Xertigny. 

Lécrivain, libraire à Epinal. 

Lederlin , ingénieur civil à Rothau. 

Lemasson (l'abbé) , curé de Plaine. 

Lemasson, distillateur à Arches. 

Lemoyne, inspecteur des télégraphes à Epinal. 

Lenoir, fondeur à Raon-l'Etape. 

Lécesque , vétérinaire 4 Epinal. 

L'homme» , curé de Raon-TEtape, 

Liigey, docteur en médecine à Rauiberviilers. 

Mamellt, percepteur à Saini-Qié. 

Mansuy , docteur en médecine à. EpinaL 

Èiaulbon , fondé de pouvoirs à la trésorerie générale , à Epinal. 

Marchai (abbé) , chanoine honoraire de Nancy* 

Marchai , agent-voyer chef à EpinaL 

Marchand , instituteur à Mazelay. 

Marchand , percepteur à Rambervillers. 

Morand , capitaine; au 95* de ligne, à Auxets*. 

Morel , papetier à Arches. 

Marion, chef de bataillon au 95* de ligne, à Pari». 

teartin-BachetU ,. propriétaire à Na^enwnt^eé-Fewns. 
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Maud'heux , Félix , avocat , docteur en droit , à Epinal. 

May, Benjamin, négociant à Raon-1'Etape. 

Merlin , secrétaire de l'inspection académique, à Epinal. 

Micard, supérieur du grand séminaire à Saint-Dié. 

Montour (de), capitaine de vaisseau de la marine impériale, à Epinal. 

Montes suit , chef de bureau à la préfecture. 

Morand, capitaine en retraite à Sarralbe (Moselle). 

Mougenot père, à Epinal. 

Mourot, vicaire à Beauffremont. 

Muller, professeur au collège de Remiremont. 

Neuveville (La commune de la). 

Nicolas, avoué à Mirecourt. 

Noël, notaire à Remiremont. 

Noël, propriétaire à Thunimont. 

Ohmer, censeur des études au Lycée Saint-Louis, à Paris. 

Papigny, inspecteur de l'instruction primaire à Saint-Dié. 

Pasquier, avocat à Epinal. 

Perrin (des Vosges) , ancien notaire à Paris. 

Perrout, avoué à Epinal. 

Phulpin, Louis, maire de Saint-Dié.. 

Picard, Jules, négociant à Remiremont. 

Pierron, maître répétiteur au lycée de Metz. 

Pinot, fabricant d'images à Epinal. 

Plumerel, docteur en médecine à Vauvillers (Haute-Saône)* 

Pisse (de la) , percepteur à Courçon d'Àunis (Charente-Inférieure). 

Poirot , receveur des domaines à Bains. 

Pruines (de), membre du conseil général, aux forges de Sémouze. 

Puton , sous-inspecteur des forêts à Remiremont. • 

Quintard , Léopold , à Nancy. 

Renault, pépiniériste à Bu Igné ville. 

Rctournard, membre du conseil d'arrondissement, à Rambervillers. 

Richard, instituteur à Raon-aux-Bois. 

Rivât, greffier de justice de paix à Raon-1' Etape. 

Romary , huissier à Xertigny. 

Sabourin de Nanton , à. Strasbourg. 

Sadoul, Adrien, à Raon-l'Etape. 

Sagaire aine, banquier à Epinal. 

Sagaire jeune , imprimeur à Epinal. 

Seront, bibliothécaire de la ville de Strasbourg. 
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Seigneret, principal du collège à Epinal. 

Seillières frères, à Senoues. (0 exemplaires.) 

Simon, maire de Saulcy-s?ur-Meurthe. 

Thomas y avocat à Rémi rc ni on t. 

Thomas, curé de Saint-Pierremonl. 

Thouvenel, inaire de la ville de Mirecourf. 

Thuriot, adjoint au maire d'Epihal. 

Thuriot, instituteur à Fresse. 

Tisseront , percepteur à Gérardmer. 

Toequard, instituteur à Rouceux. 

Trévillot, instituteur à Docelles. 

Turck, docteur en médecine, membre du conseil générât, à 

Plombières. 
Vadet, propriétaire à Epinal. 
Vagner, rédacteur du journal l'Espérance, à Nancy. 
Valdenaire, notaire à Cornimont. 
Valence, boulanger à Raon-1' Etape. 
Valette, instituteur à Raon-1'Etape. 
Vautrin, agent-voyer à Epinal. 

Villeneuve,(\\comie de), chef du cabinet du préfet, à Epinal. 
Vincler, industriel à Epinal. 
Voinesson, marchand de vin à Fraize. 
Volfrom (l'abbé), curé de La Neuveville-lez-Raon. 



DOCUMENTS 
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L'HISTOIRE DÉS VOSGES. 



1346. 

Lettres du comte de Bar sur les arages de Domremy. 

(Original en parchemin, archives des Vosges, H. 29.. — 
La pièce existe aussi en copie aux mômes ar 
chives, Cartul. de Mur eau, tome ?, pàg. 2$7.) 

Je Thiebaus , cuens de Bar , faz Savoir a toz saus qoi ces 
lettres verront et orront» que Jofroiz, mes coisins et mes 
fiaules, sires de Bo rien mont, atmisen men a l'abbé et an 
covent de Mirouaut, par mon louz et par mon créante, les 
arages d3 Domremi qu'il tient de moi en fié et en homage, 
por cinquante livres de Provenisiens fors , lesquels i\ tanront 
sens chalonge en jusqu'à tant que la davant dite somme de 
cinquante livres lor serat paiée et randue entièrement. Ces 
lettres furent fates, le jor feste seint Martin, en l'an que li 
milliares corroit par mil et dous cens quarante et seix ans. 

{Communiqué par M . Chapellier.) 

1248. 

Donation par Jeoffroy de Bourlémont an monastère 
de Mureau, des arages de Domremy. 

(Orig. Archiv. des Vosges , cartulaire de Mureau , p. 226.; 

Ego JofriQtte, Dominas de Borlenmont, notum facib uni- 

versté pressens sfcriptuîn ins^tuWs , quod ego, lkùldte et 

2 



assensu Sibiilœ usons mcœ et hœrcdum meorum, contuli et 
concessi, in purani et perpétuant eleemosynam , pi-o remedio 
anima) me» et antecessorum -meorum, ecclesiœ MiraifaUli 
Premonslratensi&ordinia, uoiversa aragia de Dom no-Item îglo 

supra Mosacut.deGretis. et de Nova-VlilaJKXlaGreux. lu cujns 
rei tesliipoBium praseates litteras eidtlm eeclestoe contuli, 

sigillo meo cummunitas.»- c, ■■:■ ■■-■•' • ■ 

Ac,tum,^ïUoo DoruiniiniHwimtitiiicentesimo quadiagesimo 
octavo, die Ascensionis Domini. 

TRADUCTIOfi- 

vJ*iJei»JTr«yy |, Ëergriètfr Se' Kiilrtemont', Tais savoir à tous 
ceux;qwi,tlès ^réséàt^Teitres'vfti'font', que, du (Consentement 
de.SiWlta , fiftt fttonWefrdè rhes'lfàînl ' j;ai donnée; concédé, en 
pure elpé^etftelle^ûrttotfé 1 , Jjoût (è rachat de mon aine et de celle, 
dattiwfçrtaefesiteuVsVâ l'è'gT&é' "dk.Weau \ ordre des Prémon^ 
tréBï'fôdsIés'Wfïtges 8e 1 dtithteinj feWMéjise, de'Qfeiw et de La- 
HfltfriivWtë' ^ u erffe ] ïn ;t'flnoignag ; e r de laquelle chose, 
j"a& «ooAëW^-dlbte^ tWHi-ëfc Vlà dicté' ègtïse ,' sceétlées de mon 
sefl*t^^^'Wretft' , raictfâ' î l'aift l, tlU : ieîgneur'jnîl deux cents 
qaarefffléieftiWt, të'Jbn'r fô'VilëceiiMon fcôstre Seigneur. 

■Ht* 

(Ori^. Archiv. îles Vosges, cari. Morean, p. 226, pièce 
(SV 'ïl »,HL03'ibnotl — sîiiev ! 

EgoThibaldus, Cornes Barri , universû.prœsentibns et fatoris 

meusJofrrrius, Doiihiuiî (le TîoHciumunt, conlulit ctcpnççsfiit, 
in'pufam-'rilé'é'mrjsjriiiri], ccclésiœ Bealic Marite Mjraevallis, : 
aragfâ'vîtlaï sû'ai de Doiiuiû-Remigio supra Mosam, -lande et ' 
ascensu Sibillaï usons sus et Jjeredum 9uoru>m , etwoslro de" 
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cujus feodo dicta movere noscuntur aragia, in perpetuura 
integraliler, pacifiée et quiète possidenda. Quod ut ratum et 
slabilc, in perpetuum habeatur, ad petitionem dicti Jofridi et 
uxoris su», présente m feci paginam, sigilli met munimine 
roborari. Actum , an no Do mi ni millesimo , ducentesimo 
quadragesimo octavo, mense raaio (4). 

(Communiqué par Jf . Ckapellier.) 

TRADUCTION. 

Nous Thiebault , comte de Bar , faisons savoir a tous présents 
et a venir qui verront ces présentes lettres que notre fidèle 
Jeoffroy, seigneur de Bourlemont, a donné et concédé, en pure 
aumône, a l'église de Mureau, les arages de sa terre de 
Domremy sur Meuse, du vœu et consentement de Sibille, sa 
femme, et de ses hoirs, et du consentement de nous, du fief 
duquel les dits arages dépendent, pour les posséder a l'avenir 
sans aucun trouble ou malengin. Et afin que ce soit chose 
ferme et stable pour toujours, a la prière dudit Jeoffroy et de 
sa femme, nous avons fait apposer notre sceau aux présentes 
qui furent faites Tan du Seigneur mil et deux cents quarante 
et huit, au mois de mai. 

1554. 

Reprises par Jean, seigneur de Bourlemont, d'Edouard 

comte de Bar, pour Varcey. 

(Orig. Àrchiv. de la Meurthe. Trésor des chartes de 
Lorraine. — Gondre court, 4. N» 412.) 

Je Jehan , sire de fioullainmont, fas savoir a tous ceulx qui 

(1) Par un acte de môme date (mai 4248) , l'évoque de Toul donne 
des lettres sur cette même concession, on y lit : De cujus feodo dicta 
aragia é$ Greux et de Nova-villa movmt, elc- Il s'agit donc des 
arages de Greux et de La Neuveville, mais non ici de ceux de 
Domremy, mouvant du duché de Bar» 
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verront et orront ces présentes lettres que je suis homs liges 
de Très-Hault Prince et Puissant Monsignour Eddouard , 
conte de Bar, contre tous bornes qui puelent vivre et morir, 
hores le homaige , la feaultey et liegey que je ai et doy avoir 
a Teveque de Toul et le roy de France, pour cause de la contey 
de Champaigne et dou duché Monsignour le comte de Bar; 
teing*je pour cause doudict hotflaige, la forte maison de 
Donremey, le porpris et les appartenances, et la moytié de 
la dicte ville c'est adsavflir; dez la pierre en envers Ion 
moustier (1) , si comme li rus fa porte, et toutes les apparte- 
nances qui appartiennent a cely partie dou ban et dou fînaige 
de Don-Remey. Item la moitié de la ville de Marcey sur Voise, en 
ba», en reo et en justice haulte et basce, le tout entièrement, 
ensis comme 4i signour de Boullainmont l'ont tenu on temps 
pascey* Item tout ce quç messire Gyrards, sires dou 
€basteReir, ii,ent pour cause de madame Àngnès sa femme, 
en la. ville de Rjufferois, en ban,, en rep, en justice haulte 
et basc-o , lesqueilz choses licîame dou Chaételleir ma 
suers* çn at portçy pour son parfaige de Ôouflaïnmont, 
et yceiîes. choses, tient de moy erî.fié et en homaige. Item 
quatre YJns livrées 4e .terre en .0é que li sires de La Fauche 
tient de moy, en la ville dç > O.rguevaulz et de îlaillain ville. 
Desquelz choses devant, dictes '^e et mi hoirs qui les dictes 
chozes tcnront, serons homes liges dou devant dict comte 
et de ses hoirs ,, .^i cooyne dçyapt est dict. Eh tesmoi- 
gnagede veritey, Je Jfhapsi,, siresj de Boullainmont, dessus 
dis, ai mis moç seel en çef, présentés lettres' (fat furent 
faictrs Fan de grâce mil tijôis cens' frenïé quatre, le lundi 
devant la Magdelaine, en moiVdeJuIlet. t 

{tiQfrmnniqnepqrif.Chapdlier.) 



' '' ' >''''- ■[ : - * «•> ;• ?i; ■ 
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(1) En envers signifie de l'autre côté, c'est- à-dire au nord-ouest 
de l'église , donc du cfrié presque opposé à la maison de Jeanne 
d'Arc qui est au sud. 
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12 Février 1397. 



Dénombrement fait au duc Robert de Bar, par Jean de 
Bourlemont, escuier, seigneur de Domremy, de tout ce 
qui lui appartient audit lieu. 

(Orig. Trésor des chartes de Lorraine. — Gondrecourt, 1. 
N? 111.) 

C'est le dénombrement du fief de Bompremy que Jehan de Boullainmont 

tient de Monseigneur le dnc de Bar : 

Je, Jehan de Bouleinmont , escuiers, seigneur de Dorapremy, 
fais savoir à tous celz que ces présentes verront et orront que 
je tieng en fiedz et hommaige de Hault et Puissant Prince mon 
très redoubtey signeur Monseigneur le duc de Bar, marquis du 
Pont, seigneur de Cassel, toutes les choses qui s'ensuivent, 
séant en la ville, ban etfinaige de Donripremy, taouvans de li, 
à cause de sa çhâtellenie de Gondrecourt et en ressort d'icelle. 
Et premiers, la maison et forteresse appelée Pile, ensemble 
le baille! (1) devant, et les fossés entourant le grant jardin , et 
la moitié du meys et toutes les appartenances, séant audit 
Dompremy, laquelle e$t rendable h mon dit Signeur. Item, 
audit Domremy, environ vingt et cinq conduis de personnes, 
lesquels doient , chascun , au terme de Teste Saint-Retney , 
on çhief d'qctembre, chascun, pour chascun cheval traihant 
qu'il at i ung vaissel de froment , ung vaissel d'avoinne et douze 
toullois; pour une v^che laitière et pour toutes bestes et brebis 
et aultres fourannéçs? , pour chascune ung toullois audit 
terme de Saint-Reroey. Item li devans dit conduis doierH pour 
chascun cheval traihant, ^ix toullois, au terme de Pasques. Et 
qui n'a beste traihant, si doit-il, pour son chief, àtedite Pasques, 
six toullois. Item y a, en ladite ville , dix conduis de personnes 
a eschief , qui doivent , pçur chascun , quatre soulz de fortz , 

■ I l '1 I I T-^— T wmmmmm ^T»— fq— — W mm il i p » n | ■ Il T«^— »^yq.— ^~^--^^f^^^^^— » - 

(i) Le breuil? 
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c'est assavoir deulz soulz a Pasques et deulz soulz a la Saint- 
Remey. Item chascun desdits conduits doit, chascun an, 
deulz gellines, à deulz termes, c'est assavoir, une gelline à 
Pasque, et une à la Saint-Remey montant, avalant les dis 
conduis. Item un fourt bannal en ladite ville de Dompremy 
lequel puet valoir, chascun an , environ quatre livres tournois, 
^ montant et avalant , sur lequel li priour de Saint-Jacque-au- 
Mont prend , chascun an, à cause de son dit priorey, au terme 
delà Saint-Remey, une quarte de cire et une livre de poivre. 
Item on ban et tinaige de ladite ville, environ trente et cinq 
faulcies de prey. Item environ quarante jourgz de terre arable. 
Item un désert de vigne. Item environ quatre jourgz. Item 
environ six centz arpens de bois. Item doit chascun conduis 
qui at charrue, deubz jourgs de charrue ez tramourz, deubz 
jours en vers , et en wein deubz jours. Item chascun d'iceulx 
doit sacler ez blefz démon dit heritaige deubz jours, c'est 
assavoir un jour ez weins et ung jour ez tramours. Item doivent 
les dessus dits , mettre dedans ma dicte maison et forteresse 
tous mes blefdz desdits heritaiges , wein et tramours. Item 
doit chascun d'iceulz seillier deubz jours en wein et deux jours 
en tramours. Item en la feinaison doivent seier tous mes prais , 
iceulx fener et mettre dedans la dicte maison et forteresse 
avecque ceulx de Greux, qui ne sont point du fiedz de mondit 
signour de Bar, c'est asavoir tos les foins appartenant a la 
dicte maison et forteresse. Item doit chascun desdis conduis 
cherroier au bois pour le langnier, chascun an, par deubz 
jours et amener en ladite forteresse. Item doient tous les dis 
conduis ensemble , chascun an , au terme de la Saint- Jehan- 
Baptiste, quatre douzaines d'oizons. Item dcient, au terme 
de Noël, trois florins pour le gras buef et puet tout ce monter 
et avaler. Item doient li mair et justice de la dipte ville . au 
terme de la Penthecouste , la moitié de ung chastron berbis. 
Item doient, au terme de Noël, ung porc gras aigié de environ 
trois ans et une hache $otrf le tuer: Item demey meul de vin 
suffisant, au pris du payé. Item doient ïes devant dits conduis et 
habitons le g^rt „jp^ „jpji ' (jjpfe forteresse, à tout temps. Item 



tous teult dis conduis dessusdils qui ne font cherruaige,. 
dolent porter lettres pour mou fait loutesfois et quantesfois 
que besoing'est. ïtémiï maire et 'sergent de ladicte Dompremey 
dolent; 'aVj teVm'etféWoët, pour les escours d'ungporc, deubz 

sonldzët demeV péiis'fi>rs oii les escours d'ung bon suffisant 
noffc> : ¥^ fl ^V'n\lferà' i éstàbV 1 5ôs'îe pont de la dicte maison 
j'isque &'tfn prey estant dessups la dicte ville, par devers 
Courte? V a'ppele'y ta Fortey. item ay et doie avoir la morte 
main en là ville de Domprcmçy, ban et finaige d'icelle, en 
(ont ce' qiie )e tien de tiedz de mon dit signnur. Item ay et 
doie avoir ta justice' liaulte , moienne et baisse sur toutes les 
choses deSsus dictes et cliascune d'icelles. Et ai promis et 
promet Wlmènl et en bonne foid , de servir mondît signour 
li duc et scs'successours de telservise comme ledisfiedzesl 
chargicsel que au cas appartient,, en protestant que se aulchune 
chose y avale laîs'sié a mettre en cest présent dénombrement 
ou fuit ïiesoing des choses dessus il i des plusdeclairrer, que je y, 
puisse mettre , car s'aucuiine cliosc y laissoie à mettre par.ob(i B) 
je le cogriois aussi Ijien a tenir a la cause que dessus, cprnma 
ce qui eSt mis, specîfiey etdenombrey ci-dessu,s;.et que je., 
puisse meulz d'éclairier tout, se besoing est, par la ferme et 
mênlèfë' que raison est, si la nature du ûedz le requiert. En 
signe de've'M'tey, Je Jehan, escuier dessus dict, a supplié et 
requis 'a 'religieuse personne frère Arnoulpb de la Happe, 
priour de Gondreeourt, de l'ordre de Sainl-Benoist, qu'il, 
vcaiffe illettré son seel , duquel if use en son dit priorey, en ces 
présentes' lettres, avecquc le mien. Et je,' frère Arnoulph, 
priour "dfs&'lfci," 1 a la requeste dudit escuiers, signour de 
iMni'pivmey dessus riommeis, ay mis mon sçel dudit priorey 
eh ces' présentés lettres, saulf tout droit. Ce fuit fait, l'an de 
grâce N'oslfé^tgneur, mil trois cents quatre vingt et dix-sept, , 
leflorifcièmbjour dtt'mols de'fewrier. " 

ITJlXota -pM& *mwm>?*to& ^ d » ****' 
., cl ubno 3 aib m 8 |gflf« ftflft *5WhW"-'ft*^ 
,ii yî I cornai luoJ K .«»'^ïaUtilfei^kièJ^ptoV/' n 
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Ver» 970. 

Extrait de la Chronique de Saint-Symphorien de Metz 

touchant la fondation d'Epinal. 

(Orig. ArehfV. dé l'Empire, Trésor des chartes. Chambre 
royale de Jfe^Cart. 983* — Àrehiv. de la ville AA. 4. 
., ■: P*g*4 7 - — Bib- Imp. JFonds Fr. SMBermain. 1099 
ancien.) 

Dominas Deodericus , Metensis urbis antistes gloriosus, cui 
hic Dominas poster Àdelbero suecèsserat presul , in pago Cal vo- 
ipontenseV locurh' quemdam in ter Mosellam et montem qui 
i# dor$o deyjexo sui fcastrum habens, ex accidenti rusticorurn 
Ungua , Spinal vocatur , divino famulatui aptum reperiens , 
wpnasterium construit |r consecrâns illud Deo et Sancto 
GœriGQ, cujus sacratissima ossa, ab urbe Metensi transferens, 
4igna Teneratione colloeavit et flawi» v £atr$ciniuœ felicissimum 
preparavit; ÙotAi Ws 1 AdèlBè^y , ' fttijtts fcucfë&sdfr' ad salutem 
CUrïstiatJÎtatlé et ad tàtââi êè^ttrftsorl»m , prtebulr;effectns r 
perpento'nidrbrûm ôltalfesfigia -non valere^ -si non sint 
WYÏ ïtef 'Util î ftcplàtit èdiWiWiira^é^s^ôtronô^ ^ «eque pro- 
misse 'iSéuta^ ctericoruoi 
cqnventum ^d otnotiiKJtérttft fiéi^ôr^m coà^nnavii. Post, 
glprfam ÔivftfttjrfÙ' ^h^m^ri hGmine'^t' àmpliarc, lotis 
\(ribu^, oMùim^cônattVine gesWen^, anCiUas Chrâli, sub 
tegulàri vita et ^b institutWnrPàtfi^ Noslr* Beâtî scilicet 
Benedîctt iietm edoçtis, D^etSaflWo ©âftico Poniifici servtre 
(fë$tinavit ? dans prœdîa et possesbiouès qtfibii&sînîe inopia et 
sine indigentia viVere posent. 1 Qtfààtèâ Tëèe^âbllfmiisr bospitiaL' 
Utati$, qtiâbta patienta ^'lar^iWis -èrga- perègrin os et 
çunctds pa\iperef$ faetir, te^iWbodem Iôè éçU/I^Rcio est. 
Sanctus côhfèssor* Chrféti Sderiëus , ' (juid 1 an vi ta Suai prôœe- 




cenie poptHis geûtibtfequé inWtuft: Wï ergû? et y glaria - Dei 
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nostris temppribus manifesta claresceret , in Buregondie 
cunctis Qnibps cladis pessjma multitudinem magnam populo- 
ru m invasit, qua manibus pedibusque ardentes miserabili 
paena, hic perdjto uno, hic utroque truncatur pedo, bifl medio 
adustus; aliqui tune prioium adusti incipientes, non multum 
sero venientes, aqdito Sancti Pontificis ru more, mittentes ba- 
culis aut cariotis devecti, uqdecumque confluebant. Dum hm 
fièrent, Dorpinus Adelbero, dum viveret lux gaudiumque 
suorum , quia castrupa immipens monasterio sedes est JSpis- 
copalis, sepissime aderat, et hujusmodi viros cotidie ad 
convivendum recipiens, propriis manibus vulnera illa contrée- 
tans et lavans, ore et oculis demulcens, Deura in omnibus 
suis operibus laudare et benedicere npp desinebat. 

TRADUCTION. 

Déoderic , gloFieux prélat de Metz , auquel avait succédé 
l'evéque Adelberon, trouvant propre au culte divin un lieu 
situé dans 4e pagus Calvomontensis entre la Moselle et 
une émineace sur le flanc de laquelle s'élevait un château , 
et qu'en langue vulgaire on appelle Spinal, y construisit un 
monastère qu'il consacra à Dieu et à Saint-Goëry. Il transféra 
les reliques de ce saint, de Metz en ce lieu , où elles devinrent 
l'objet de la vénération des fidèles et la protection du pays. 

Adalberon, son successeur, devenu évéque pour le salut 
de la chfétienneté et d'après le vœu de ses fidèles, pensant 
que les grands édifices sont inutiles si les serviteurs de Dieu 
ne les habitent pas, que les choses terrestres ne sont rien, 
là où manque lç souffle çéjeste , réunit d'abord , en l'honneur de 
Dieu tout-puissant, une assemblée de clercs. Ensuite, appli- 
quant toutes ses forces et tous ses efforts & faire éclater la 
gloire divine, autant que cela est possible à l'homme, il appela 
:*U1 service de Pieu et de Saint-Goëry, des servantes du Christ, 
vtmée^à J$ vie régulière et suivant la règle de Notre Bien- 
heuretwiPère Saint-Benoît* en leur donnant assea de propriétés 
•*<4& ^«fc]ftouiîj,livRe jan§. : mtfaère et ^^ ipdige/ice. Qe 
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quelle vénération il était entouré, de quelle hospitalité, de 
quelle patience et de quelle charité, il usait envers les voyageurs 
et envers tous les pauvres, ce qfci se passa de son temps, en ce 
lieu, peut en faire juger. Le Saint Confesseur 1 G oëry, montrant f 
par de nombreux miracles, quelle avait été la sainteté de sa vie 
et sa récompense près de Dieu , sa renommée s'éfièhdit bientôt 
au loin chez les nations et les peuples venins. Hais jplttùfr'qùe la; 
gloire de Dieu brillât d'Un plus vif éclat et (fûe fa 59 ti té de ce saint 
fût mieux connue, une épldêntâe'ëjtôtivantafolé gèvit j dans te 
royaume de Bourgogne; tHkëtcMiléiillmeûàë^M'itttéintetles, 
uns, les mains et les pieds' brûlés d'un fèù intérieur, l'un 
perdant un pied , l'autre les deux , un atftté ayant fes édtràilles 
en feu. Quelques-uns , aux pt^èihièrés atteintes du fléau , 
ayant entendu la renommée du sUint Confesseur, afctluaient au 
monastère, les uns avec des béquilles ; lès aùttes portés sûr dés 
chariots. Adalbferoû, & : lumière ëUà joie cfèfe siens pendant sa 
vie, venait très-soaveàt atf èhatëàù ctorairisfot \è mônâ^éi-fe et 
qui était une résidente épisedpàte:^; rèèèVàût clfciqdéîotrt 1 lés * 
malades, il soignait ^t lavait ltfl-tfrt m fe tëtorii frtaî^ , 1ëé toriso- 
lait de son regard et de &ê jtërotes éft ne cfe&àtft, dani' ! 
toutes ses actions; de ! feuèt éPde béûir Dieff. "-• ' :> 

Confirmatim, par l'empertur> ùthûPV dfe la fotodcMibtidt* 
Saint- Vincent dç Meta et de ÏAabli&èhiffltidfàwlwël'èiié 
à Epinai. ■♦ ,■ -!'h ! ■>• '^' *• ï.-<-\ f Mv<\' 1 j ;>L<'GijL»xl 

(Orig. Bibl. Imp. : Fonds F. SMÎermain. Ane Hftf OMS^rf. 
Calmet. Tome 1. Preuves, pag. 392. 

In nomine Sanclae et Individu» iFtrilfetfê 1 , dttd\ diVHiir 
favente clementia, Imperato^JW^ 
nostrorum prsesentium scilicetatquefuturorum pateat industrie 
quomodo fidelis noster Deodèïfctrë/Metensis Ecclesiae venera- 
bilis Episcopus, a nostra celsitudine suppliciter petiit ut 
monasterium Sanôti ' "tiriMMU f , Si ïbr& -fltàftré ciVitâtis siia* 



- H — 

Mctensis vocalae constructum f quod ipse eu m iicentia et con- 
seosu , beatœ mémorise , genitoris oostri Ottoois , videlicet 
Augustissimi Imperatoris, primum aedificare cepit, et mercatum 
quem, nostro Ucitu, in loco qui Spinal dicitur, primus 
elevavit, imperialis nostrae praeceptionis donatione et potentia 
conûrmareraus, et ut familiis Ecclesiae Sancti S te p h an i pro 
thomartyris Christ i , cui ipse praesidet, legem a praececessoribus 
nostris Regibus scilicet et Imperatoribus itiis concessam , 
auctoritate nostrae dominatiouis noviter eis concederemus 
atquè confortaremus. Cqjus pelitionem , pro divino amore 
bénigne suscipientes , prse fatum monasterium , in honore 
sancti . Vin ceniii inartyris consecratum , sub nostrae tutionis 
em uni ta te suscepimus et omniam illuc ab eo, vel ab aliis, 
traditaet ad bue ab reliquibus tradenda, Regia et Imperiali 
munificentia ac magnificentia coofirmamus; et mercatus in 
praedicto loco elevatus , ut deinceps absque hominum omnium 
controversia ftrrojter ita atque maneat imperiali potestate 
precipimus fepniiarumque praefqtae Ecclesiae legem quam 
prescriptus Deodericus Episcopus eis copeedendam a nobis 
petivit, imperiali dono & muninaine illis de huic tenendam 
concedimus atque confortapnus. Et ut base nostrae donationis 
concessio, per futura temporum curricula, a cunctis fidelibus 
firmior habeatur, hoc nostrae. celsitudinis praeceptum inde 
conscriptum, sigilli nostri impressione signare jussimus, 
manuqup fwpria, ut infra videtur , corroboravimus. 

Sigaum Domim Qttoom InVictissimi Imperatoris Augusti; 

Hidelbodus Episcopus et Cancellarius vice archicapellani 
KirguonL 

Data XIPKat. Julii , Anfto Dominiez Incarnationis DCCCC, 
octogesimo tertio , indictione undecimâ, anno regni invictissimi 
Ottpnis, 3£fy,, Impqrii aptem $V. ., 

AçtumM^^^licitôr, Afl*en„ . 

,,..", ,^!W - ■ 'MDUCTIOJH. 

A,u nQ^ (Je la Saiï^te et IndivjsMile Trinité, Othon> par la 
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grâce divine, Empereur Auguste. Sachent tons nos fidèles 
présents et a venir qoe notre fidèle Deoderic , vénérable èveque 
de l'église de Metz, a imploré de notre générosité et de notre 
puissance impériale, la confirmation du monastère de Saint- 
Vincent, situé hors des murs de la cité de Metz, qu'avec la 
permission du Très-Auguste empereur Othon, notre père, 
d'beureuse mémoire, le susdit Deoderic avait commencé à 
construire, ainsi que celle du marché, qu'avec notre permission, 
il a établi en un lieu appelé Spinal; qu'il nous a, en outre , 
demandé de sanctionner de notre autorité, la règle suivie dans 
le monastère de Saint-Etienne qu'il dirige et dont l'établisse- 
ment a été confirmé par les Rois et les Empereurs, nos augustes 
prédécesseurs. Accueillant favorablement sa requête, pour 
l'amour de Dieu, nous prenons, sous notre protection, le 
susdit monastère de Saint-Vincent et confirmons, de notre 
munificence et magnificence impériale , la possession de tous 
les biens qui lui ont été donnés par le susdict Deoderic ou 
par d'autres et de tous ceux qui pourront lui advenir, ainsi 
que le marché établi au susdit lieu de Spinal, afin qu'il puisse 
en jouir, dans l'avenir, en toute sécurité et sans nulle contrainte. 
Nous ordonnons, en vertu de notre puissance impériale, que 
la règle que le susdit éveque Deoderic a donnée à son église 
et dont il nous a demandé la confirmation, soit respectée 
comme un don de notre puissance impériale. Et afin que 
cette donation soit plus ferme aux yeux de tous nos fidèles, 
nous avons scellé ce présent acte de notre grandeur, de 
l'empreinte de notre sceau que nous avons fait appliquer à 
ces présentes. 

Sceau d'Othon Très Invincible et Auguste Empereur. 

Hidelbod, évéque et chancelier a souscrit, vice Hirguoni, 
archi-chapelain. 

Donné le XII des Kalendes de juillet, l'an de l'incarnation 
neuf cent quatre vingt trois, indiction onzième, la vingt cin- 
quième année du règne du trè<$ invincible Othon , la quinzième 
année de son règne comme empereur. 

Fait heureusement à Maqtoue. Ajneq. 
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Confirmation de la fondation du chapitre d'Epinal par 

Henri II. 

(Orig. Bibl. (TEpiUal ; parchemin, parfaitement conservé, 
sceau plaqué enlevé et dont il ne reste pi as que des 
fragments. Ce diplôme a été publié plusieurs fois, et 
spécialement dans Dom Calmet. Hist. de Lorraine.) 

In nomine Sanetae et Individu» Trinitatis. 

Heirtrieus, divina favente dementia, rex. Si ea quae sanctis 
ac venêr&Mlibustoeisafldelibuscottata, nostraregali auctoritate 
firmamus,. toete tfegtoi nostri stabilitati et tam animae quam 
corporis ao&tri aatoii profutururo esse minime ambigimus. 
Prohïde titotutù sît omnibus aaoct$ Dei eoolesise nostrisque 
ftéeliBdi presentibus scitioet et futuris, qualiter venerandus 
SaflGtae Metensis etdçs'm presul et. sapçtqB religionis amator, 
domine Adeftttèro, nostram , per interventum dilectae contectalis 
ûostraB et regQOruna consortis Coniguadae, adiit celsitudinem, 
suppKcHer rogitaas ut looam quemdam , nomme Spinal, in 
ftôstraoi mtmdlburdium reciperemus eu m monasterlo quod , 
div»merTi4rri®,sau8antet^8sorTheaéerjcu3,vid6licetepiscopus, 
in homwerô tônotisrimf Martyria Mauricjj sanctique Goerici 
confeBèôds a fundamentis ibidem ewxit p^riter et consecravit, 
qaodqaev «d ma?tuo£»ipse, operosis prediis et muneribus, 
ditavit et auxit, institutis ibi sacris virginibus sub norma 
sancti Patri* fienedicli, Beo mililan^ijbu» viriliter, et hu militer 
serviôntibo^/ QurbHs<eliafif .ut siitéioaiùa et sine querela divi- 
num implere valeant miftisterium , de locis episoopii antea sibi 
fa«HitefllilHi& f 'teec todâ, ùradidi t etip provendajn , seterno jure , 
•éoaceasifc Hoc est : mercattrm in tppa villa et piscationem ; 
' ftd Àrwrtela, oefo mansos eum 0gclesia. et eapella sibi sobjecta; 
ad Volmaricurt, ecclesiam unam; ad Loago-Campo, octo 
mansos eu m ecclesia et capeHa una S0$pectia; ad Daotnutti- 
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Martinum, ccclesiam unam eu m capella sibi subjecta; ad 
Tadonem, mansos decem cum ecclesia; adVinciaco, mansos 
vigenti cum ecclesia omnibusque ad eam pernitentibus ; ad 
Barnei, ecclesiam unam ; in Aventio-villare , mansos sex cum 
capella; ad Maleisevilla , mansos sex cum ecclesia; ad Sarcoaco , 
ecclesiam unam cum capella una; ad Clusentana, mansos 
très; in villa Aciaco, ecclesia una; ad Faits, mansum unum; 
ad Millerei , unum ; ad Moncels , unum ; ad Belzoncort , unum ; 
ad Sponis, mansos sex; ad Evorini-villa, mansum unum; 
cum ecclesiis, mancipiis quoque utriusque sex us et omnibus 
eorumdem locorum sive mansorum , legalibus pertinentiis , 
reditibus et utensilibus, adjectis etiam his, ecclesiis cum dota- 
libus mansis et servitio suo ac censu merito inde redeunte. 

Cujus quidem prefati presulis Adelberonis dignae annuentes 
peticioni et prescriptum locum Spinal , cum monasterio et 
sanctis monasticœ régulas virginibus, quibus, moderno tem- 
pore, venerabilis abbatissa Dietburch presidere videtur, in 
nostrum recepimus mundiburdium et regalium ex antiquis 
cœnobiorum nostri regni eis libertate concessa, regio verbo 
precipimus, quatinus nulla regni nostri, magna vel parva 
persona, prefati monasterii loca, ad causas audiendas, vel 
paratas faciendas, vel mansiones parandas, aut freda exigenda , 
aut homines ejusdem loci distribuendos , aut illicitas occasiones 
requirendas, ullo modo ingredi audeat, autaliquid quae ad 
publicum pertinent inde exactitare présumât , excepto advocato, 
quem ejusdem monasterii abbatissa, qualiscumque tune fuerit, 
cum sororibus suis elegerit, suis usibup aptum et votis earum 
bene optemperantem. Habeant etiam potestatem, per deces- 
siones, eligendi inter se abbatissam .secundum suam et 
Metensis Tullensisque episcoporum definitionem, quatinus 
eas melius delectet pro nostrasalute Deum exorare. 

Et ut haec nostrae immunitatis auctoritas stabilis et incon- 
vulsa permaneat, hanc nostri precepti paginam inde conscrip- 
tam, manu propria roborantes, sigilli nostri impressione 
insignirijussimus. 

Signum Domni Heinrici , Régis Invictissimi. 
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Egilbertus cancellarius , vice Vuilligisi aichicapellani , 
recognovit. 

Data XI Kalendarum Novembris, anno Dorainicae incarna- 
tionis millesimo tertio, indictione prima , anno vero Domini 
Heinrici régis secundo, ipso imperante, Cunigundaeque reginae. 
Aucta est : ad Dodiniacam-villam ecclesia una eu m capellis 
subjectis, in villa Confluentis, ecclesia una, ad sanctam Rodeu- 
varam cum dotalibus mansis et servilio Markevillae. Actum 
in Sanclo Ypoiito. 

TRADUCTION. 

Au nom delà sainte et indivisible Trinité, Henri, parla, 
grâce de Dieu, Roi. Si nous confirmons, de notre autorité 
royale, tes donations faites par les fidèles aux lieux saints, 
nous ne doutons point que cela ne serve a raffermissement de 
notre règne ainsi qu'au salut de notre ame et de notre corps. 
Aussi , soit chose connue a tous les fidèles de l'église et autres , 
présents et a veûîr, que vénérable et sainte personne Adalberon, 
vénérable éveque de Metz, s'est adressé a notre grandeur, par 
l'imermédaire de notre chère épouse la reine Cunegonde , nous 
suppliant de recevoir, sous notre mainburnie, un lieu appelé 
Spinal, avec le monastère que son prédécesseur, l'éveque 
Thierry, d'heureuse mémoire , à bâti et consacré en l'honneur 
des Saints Maurice et Goëry, confesseurs et martyrs , et qu'après 
lui, le susdit Adalberon a augmenté et enrichi de dons et de 
présents, après y avoir installé de saintes vierges, servant hum- 
blement et dévotement -IM^u , sous la règle de saint Benoit. 
Afin qu'elles puissent vaquer avec plus de soin et de tran- 
quillité a l'office de leur saint ministère, le susdit éveque leur 
donna et leur concéda, a perpétuité, les biens qui suivent et 
qui, auparavant, dépendaient de son évêché : le marché et la 
pèche dans la dite ville, huit manses, une église et une 
chapelle en dépendant à Arentèle (1) , une église à Vomécourt; 

(i) Aujourd'hui Sainte-Hélène. 
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huit manses, une église et ta chapelle en dépendant, à long- 
champs; une église et la chapelle en dépendant, àThaon; 
vingt manses et leurs dépendances à Vincey; une églisfe à 
Beney-; à Aviller?, six manses et une chapelle; à Ifalzéville, 
six manses et l'église; à Se r cœur, une église et une chapelle; 
à Clézentaine, trois manses; à Essey, unie» église; à Faits?, 
un manse; à Miller y, un manse; à Moncel, un manse; 

à Belzoncourt (4) un manse; h six manses; à 

Avrainville un manse ; avec les églises , les serfs des deux 
sexes, tous les revenus, outils et appartenances, et aussi les 
manses dotaux , les redevances et les cens auxquels elles ont 
droit. Ecoutant favorablement la supplique du susdit Adalberon, 
nous avons reçu et pris sous notre mainburnie et protection 
le susdit lieu de Spinal avec le monastère et les filles y vivant 
sous la règle monastique et qui ont en ce moment pourabbesse 
Dietburtch ; nous lui confirmons également, de notre autorité 
royale, les libertés dont jouissent les monastères placés sous 
ta protection souveraine, afin que nulle personne, grand ou 
petit, n'ose violer ses possessions soit pour l'exercice de la 
justice, soit pour les droits de past, de gite et d'amende, soit 
pour y saisir lés serfs pour quelque querelle ou prétendu 
droit. Il y aura cependant exception pour le voué quelqu'if 
soit, qui aura été choisi par Fabbesse et ses sœurs et qui 
exercera ses droits en obtempérant aux ordres du monastère. 
Elles auront aussi le pouvoir, au décès de Fabbesse, d'en élire 
une autre à leur choix et à celui des évoques de Metz et de 
Toul ; et ainsi elles prieront plus volontiers Dieu pour le salut de 
notre âme. Et afin que cette concession de notre puissance soit 
ferme et stable a toujours , nous avons confirmé, de notre main , 
cette présente donation et y avons fait apposer notre sceau. 

Sceau du Très-Invincible Roi Henri. 

Egilbèrt chancelier, vice Wuillegise, archicliapélain, recog- 
novit. 

Donné le 44 desKalendes de novembre, Pan de l'incarnation 

(i) Peut-être Bettoncourt? 
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de Noire Seigneur mil trois, indiction première, la seconde année 
du règne du roi Henri , lui régnant et Cunegonde étant reine. 

À ces donations sont ajoutées : une église avec les chapelles 
qui en dépendent à Dogneville , une église à Conflans ; à Sainte 
Rovelane (Clevant) une église et ses manses dotaux et le cens 
deHarhéville? 

Fait à Sainte-Hyppolite. 

1590. 

Engagement, par Raoul de Coucy, évoque de Metz, des 
Châtellenies d'Epinal, de Rambervillers et de Baccarat 
au sire de Coucy, pour remboursement d'un prêt de 
seize mille francs d'or. 

(Orig. fiibl. Imp. Foods F. S^Germain , ancien 1099. — 
Bibl. d'Epinal. Hss intitulé : Ville d'Epinal.) 

Nous, Raulz de Coucy, par la grâce de Dieu et du saint 
siège de Rome, evesque de Mets, faisons scavoir et cognoissant 
à tous que nous debvons et sommes tenus de bonne et leal 
debte, à nostre très chier seigneur et cousin Monseigneur 
Ënguerrand , seigneur de Coucy , comte de Soissons, en la 
somme entièrement de seix mil frans d'or, de bon or et. de 
juste poids, du coing du roy de France, laquelle somme des 
dicts seix mille francs d'or devant dis , nostre dict seigneur et 
cousin , nous ait fait avoir à nostre grant besoing et urgent 
nécessitei, tant en argent sec comme en plusieurs grosses 
coustanges, missions et despens qu'il aict faictes, souffertes 
etehues, en nous amenant et mettant en nostre dict eveschié 
et en conquérant nostre chastel et ville de Hombourch, qui 
estoit ez mains des ennemis de nous et de nostre dicte eveschié, 
et le dict argent sec à nous mis et convertis en très grand 
profit et nécessité évident de nous et de nostre dicte eveschié ; 
de laquelle somme des dis seix mille francs d'or devant dis , 
nostre dict seigneur et cousin nous pourscivoit et requeroit 
estre payés et satisfiés entièrement ; lequel paiement et satisfait 

3 
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nous ne le poions bonnement faire sans mettre en gaige, en sa 
main , aucunes terres et forteresses de nostre dict eveschié de 
Metz, pourquoi nous vouions regarder bonne foy, considérant 
la dicte somme des dis seix raille francs estant mise et 
converti en excellent prouffit et utiliteit et nécessiteit de 
nostre dict eveschié, recongnoissons, de nostre bon gré, advis 
et certaine science, par bon conseil, pour nous et pour nos 
successeurs evesques et [lui avons confirmé] de nostre dicte 
eveschié t de Metz que nous sommes tenus de payer et rendre 
à nostre dict seigneur et cousin Monsieur de Coucy ou à celuy 
qui ces présentes a causes de lui aueroit, les dis seix mille 
francs; pour laquelle somme de francs devant dicte, nous, 
pour nous et pour nos dicts successours, avons obligié, mis 
et mettons en gaiges et es mains de nostre dict seigneur et 
cousin et de celui qui a cause de lui ou ces successeurs ou ses 
présentes lettres aueroit, toutes les choses et parties; escriptes 
et escrips cy devisées : c'est à scavoir : premièrement nostre ville 
ferme et tout le ban d'Espinal, nostre chas tel, nostre ville 
ferme et tout le ban de Rambervillers, nostre chastel et ville 
et tout le ban de Baccarat et tout ce entièrement que à nos 
dites villes fermes , chasleaux et chastellenies aux bans (ficelles 
appartient d'ancienneté, avec la garde de l'abbaye cTAultrey 
et de la comté de Saint-Benoît. Item nostre mairie de Sercuelx 
etdePandoul. Item tout le ban de Bou son court, tout le ban 
de Chiaville avec tout ceu entièrement que nous avons, 
povons et debvons avoir en toutes les villes , les bans et les lieux 
dessusdits et en toutes leurs appartenances et appendanoës 
d'icelles, en toutes raisons et actions, en toutes haulleurs, 
en toutes seigneuries, en tous fiefz, en tous gardez et en 
toutes justices haultes, moyennes et basses, en hommes, en 
femmes, en menoirs, en champs, en praiz, en gerdins, en 
eaulves, en fours, en moullins, en dismes, en redismes gros- 
et menus, en gerbaiges, en terraiges, en terres arables et 
non arables, en trait, en tailles, en prises, en levées, en 
amendes grosses et menues, en cens, en rentes et en revenue 
de blés, d'avoinne, du chappons, de gelines, ea poivre, 
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tn cire et en tous austres proffits et émoluments quel*- 
conques, et en toutes autres manières et conditions telles 
comme nous tenons, poions et debvoas tenir en toutes 
les choses dessus e scriptes devant cette présente obligation 
et gaigière. Toutes lesquelles choses et parties devant 
dictes, nous, Raulz de Coucy, evesque dessus nommé, avons 
pour nous et pour nos successeurs, comme dit est, mis en 
main et en gaige à nostre dict seigneur et cousin pour luy, 
pour ses hoirs ou pour les ayant cause d'eux pour tout faire 
et pour tout penre, et les avons faict et faisons, des choses 
dessus dictes entièrement et dès maintenant faistes et tenu 
et mis en corporelle et réelle possession pour tous les chasteaulz, 
prenant et levant, par la vertu et tradiction de ces présentes, 
comme leurs propres biens et chasteils et de tous les biens 
chasteilz, faites, prisées, levées et esmolumens quelconques 
que nostre dict seigneur et cousin, ses hoirs, ou cils ou ceux 
qui en ces faicts aueront cause d'eux penront, lèveront et 
recepvront par eulx ou par aultres, en quelconque manière que 
ce soit, en toute la dicte waigière et en tous les lieux , bans 
et villes dessus dits, y n'en chairoit rien ne doit choir ne 
estre rabattu de la somme des dicts seix mille francs devant 
dits, mais tout ce de quant que nostre dict seigneur et cousin , 
ses hoirs ou cilz qui en ces faicts aueront cause d'eux en 
penront, lèveront et recepvront et aueront pris, levé et receu, 
par quelconque manière que ce soit, comme dict est; nous, 
pour nous et pour nos dits successeurs, leur donnons et 
quittons franchement, par ces présentes, sans nul rappeil, 
pour les bons et agréables services qu'il nous ait faicts ou 
temps passé, et puevent encore faire ou temps à venir , sans 
en jamais rien demandeir , poursuivre , sans en réclameir par 
quelconque voye ou manière que ce soit ou puisse estre; 
laquelle vaigière et obligation devant dites, nous, Raulz de 
Coucy, dessus nommez , debvons et avons promis et promettons, 
par ces présentes , pour nous et nos dicts successeurs , vairentir 
et axelleir h nostre dict seigneur et cousin Monseigneur de 
Coucy et à ses hoirs ou ayans cause d'eaulx envers tous et 
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contre tous qui a droict et à jour en vourroient venir, jusquesv 
à tant que nous ou nos dits successeurs en aueront faict le 
rachapt, lequel rachapt et laquelle vaigière et obligation 
devant dite, nous, evesques de Metz dessus nommeiz ou nos 
successeurs, evesque de Metz, poionset porrions entièrement 
ravoir et rachepter de la main de nostre seigneur cousin 
Monseigneur de Coucy ou de ses oirs ou de celle ou de ceulx 
qui cause aueroient de luy en quelconque temps qui nous 
plairoit, parmi la somme des dix seix mille francs d'or, 
du coing dessus dit et paiable au change à Metz tout à 
une fois a queil change qui leur plairoit Et pour tenir et 
vardeir et avoir ferme et estauble , varentir et axeillir la dicte 
vaigière entièrement, nous avons, pour nous et pour nos 
successeurs, mis et obligié à nostre dict seigneur et cousin 
Monseigneur de Coucy ou de ceux ou celuy qui en ces faits 
^aueroit cause de lui , obligions et mettons , par ces présentes, 
en main et en vaige tous nos biens et tous les biens de nostre 
dicte eveschié de Metz, mobles et non mobles, présens et 
advenir , tous les hommes de nostre dict eveschié et tous leurs 
biens partout ou qu'ilz soient et quelqu'ilz soient ou puisl 
estre atains ne trouvez pour tout faire et pour tout penre, 
vendre et despendre, tourneir et convertir en leur proffit et 
volontei aussi comme leurs propres biens et chasteilx, sans 
rendre , sans recroire et sans faire droict de ville , de 
marché ou d'estaulz, vane coutume de pays, jusques à plein 
payement et entier accomplissement de tout le deffaulx de 
ladite vaigière et de tous les coustz, fraiz, perdes, missions, 
dampmaiges et intérêts que nostre dict seigneur et cousin 
Monseigneur de Coucy, ses hoirs ou les ayant cause d'eux 
aueroient heut, soustenu et encouru à nous vaiges, ou 
faire vaiges ou poursuivre par deffault de la dicte vaigière 
nommée, tenue en la manière devant dite, desquels coûts , 
frais, perdes, missions, dampmaiges et interest, nostre dict 
seigneur et cousin Monseigneur de Coucy, ses hoirs ou les ayant 
cause d'eulx , seroient et debvroienl estre crus par leur 
simple serment, sans autre probalion a faire et ne nous poions 
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rentrir ne dire que nous ayons faict le dict rachapt, se nous 
ravions ces présentes lettres xirées et chancellées et cassées 
comme de nulle valleur. Tout laquelle vaigière nostre dict 
seigneur et cousin, Monseigneur de Coucy, ses hoirs ou ceulx 
ou celluy qui en ces faits aueroit cause d'eux, doient tenir et 
tenrons de nous et de nos dis successeurs en fled et en homaige 
tant et si longuement comme il tenront la dicte vaigière, 
mais silost comme li dis rachapz sera faict, par la manière 
devant dicte, ilz doient et seront quittez et délivrez du dict 
fief et homaige de la vaigière devant dicte. Et touttes les choses 
dessus dictes et une chascunes d'icelles, ensy comme elles sont 
ci-dessus escriptes et devisées, nous, Raulz de Coucy, evesque 
dessus nommé , avons permis pour nous et pour nos dicts 
successeurs et permettons loyallement, en bonne foy et en 
vraye parolle d'evesque, sans malvais engin, tenir, vardeir 
et accomplir de poincten poinct,sans venir, alleir ne faire 
venir, ne alleir de rien h rencontre par quelconque voye ou 
manière que ce soit ou puisse estre: et avons renoncié et 
renonçons en ces faits et pour nos dis successeurs à toutes 
exceptions de déception et fraude, de barait, de lésion, de 
circumvention etexceplion de dire ou faire dire par autre le prest 
de la dicte somme des six mille francs dessus dicts non avoir 
esté et estre fais par la manière dessus dicte; renonçons 
aussi à tous privilèges , à touttes grâces et a toutes bénéfices 
de restitution entier envers les choses dessus dictes et touttes 
autres des deffences, cavillations, eau telles et allégations , à 
tous droicts civil et de canon escripts et non escripts, et à 
touttes autres aides quelles qu'elles soient ou espécialement 
au droict disant général renonciation non valoir. En tesmoi- 
gnage de veritei , nous, Raulz de Coucy , évesque dessus dict, 
avons faict mettre nostre grand scel pendant en ces présentes 
lettres que furent faites et données, Tan de grâce nostre 
seigneur mil trois cens quatre vingts et deix, le mardi après 
Quasimodo. 

Et Ego Johannes de Al mania, clericus Noviomensis diocesis , 
publica et imperiali auctoritatibus civisque Metensis notarius r 
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an no Domini millesimo trecenlesimo octogesimo decimo, 
indictione tertia, decimo pontificatus sanclissimi in Christo 
patris et domini nostri domini Clementis, providentia divina, 
Papae septimi, anno duodecimo, die vero ultima mensis 
Julii, vidi , tenui, palpavi, de verbo in verbum legi, trans- 
cripsi, collationem feci una cura supradictis testibus et hanc 
publicam formam per modum copiae datam manu mea propria 
fideliter redigi a proprio originali redactam quasdam patentes 
litteras sanas et intégras , non abrasas , non abolitas nec in 
aliqua sui parte viciatas, sed omni suspicione carentes ac 
reverendi in Christo patris domini episcopi Melensis prasdicti 
vero magnoque sigillo cum cera rubra validatas, quarum ténor 
superius est inscriptus; presentibus venerabilibus vins dominis 
Simone de Caméra, canonico Ecclesiae Sancli Quintini, 
Johanne d'Agay, scolastico, ac canonico Ecclesise Sancti Ste- 
phani de Yico presbiterîs, et Johanne de d'Arleto, clerica 
Laudunensis, Metensis, Senoniensis diocesum testibus, ad 
pramissa vocatis specialiter et rogatis signoque meo et nomine 
consuetis, présentes signavi rogatus et requisitus. 

1488. 

Droits et revenus du chapitre d'Epinal. 

(Orig. Archiv. de» Vosges. Fonds da chap. d'Epinal. Rouleau 
en parchemin. Double copie.) 

Cy après s'ensuyent les censés, rentes, revenus, droictures 
et seignories appartenant aux nobles et relligieuses dames, 
Madame l'abbesse et couvent de l'église conventualle Monsei- 
gneur Saint Goeric d'Espinal et la manière comment elles 
sont estées départies en l'an mil quatre cent cinquante huict 
et es années précédentes : 

Premier, quand on parte la boitte Monseigneur Sainct Goeric, 
que se parte six fois en Tan, c'est assavoir, le grand mardy 
d'Avant, le mardy davant la Sainct Jehan, le mardy davant 
ta Sainct Goery, le lendemain de la Saint Goeric, le jeudy 
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après la Sainct Denis et le mardy devant Noël, ce parte par 
la manière que s'ensuit : Et premier , les offrandes de 
Monseigneur Sainct Goeric qui se parte le lendemain ; tout 
premier en fâult ester des dictes offrandes xxv gros, c'est 
assavoir , pour madame l'abbesse , m gros, pour dame 
seerette , 11 gros» pour les dames, que sont présent, xv 
gros et pour le prevost des dames, v gros; et le résidu ce 
parte en xxx prébendes, c'est assavoir : Madame l'abbesse 
il y ait 11 .prébendes , dame secrète , 11 prébendes , les autres 
xix prebeades-, chascune dame, une prébende, et encor pour 
les dames que sont présent, une prébende et les iv cha- 
noinnes, v prébendes et le maistre de l'autel Monseigneur 
Sainct Goerie, l'autre prébende. 

Item les autre* cinq fois ique la dite boitte se parte, on la 
parte ea xxx prébendes ainsy comme eUes sont de visées 
cy-dessus^c'es* assavoir Madame l'abbesse, y. ait 11 prébendes, 
dame seorète, îif prébendes, les. autres xix prebeades, diascune, 
une prébende par dessus , les quatre chiinoinnes, v prébendes 
et le maistre dû.L'auUel , Vaultre ; pRôbçHde. . , : : . : . 

Item les offrandes des vi jours annual ce parte par la 
manière que s'ensuit : Et premier, tous les communions de 
la grant sepmaine et du jour.de Pasque ce mettent tous 
ensembles èM^efrfafrdes'dtid^ et les 

autres dames, qui sont à la ville et les chanoinnes qui sont 
pareillement à la ville, prennent la./noiti^ desdites offrandes 
et communions. Madame y prent de quatre deniers, unz 
denier et les dames et çhauoinpes, qui sont à la ville, prennent 
les autres trois dealers et la dame qui est semenière et le 
ehanoinue' qu'est semeoier, ilz preoneatle double, et le curé 
prend l'autre moitié; mais:dayant qu'on les partisse, il y 
faati pranre v quarte de vin , c'eat assavoir pour la chapelainne 
Madame l'abbesse, une quarte, le chapelaia, le curé une 
quartette marulier, les clercs de l'englise, le bastonnier, une 
quarte. •: 

Item,; te jour de Penlhecost^, de la Sainct Morise, de la 
Toussaincts», de Noël, de l'Apparition, Madame l'abbesse et 
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les autres dames^et chanoinnes que sont a la ville, y prennent 
de yi deniers, iv deniers dont Madame y prent i denier et les 
dames et chanoinnes qui sont presens m deniers et prenent le 
double la dame qu'est semenière et le chanoinne qu'est seme- 
nier ; et le curé y prent les autres deux deniers , et fault pranre 
les v quartes de vin et donner et départir, comme le jour de 
Pasque. 

Item es offrandes de la Saint Morise, de la Toussaincts, 
de Noël, avec les v quartes de vin qu'on prent pour donner, 
comme il est escriptz, es offrandes dessus dictes , fault encore 
oster ii gros pour donner au marulier pour distribuer les 
ailles èsvespres. 

Item toutes les autres offrandes de toute Tannée , de quelque 
chose ce soit et aussi celles de Grant- Vendredi, Madame 
y prent la moitié, c'est assavoir : de six deniers, les ni et toutes 
les dames et chanoinnes, un denier et le curé, les autres 
deux deniers, et n'y ait nulz double; excepté que le Grant- 
Vendredi , es offrandes de la croix , le marlier et les clercs , 
chascun y prent une quarte de vin ; et aussi les offrandes de 
la messe de minuit et de la journalmesse du jour de Noël 
sont à Madame l'abbesse, mais il fault oster de la messe de 
minuit, les offrandes des dames et une quarte de vin pour 
le chanoinne qui dit la messe et les clercs , une quarte; et de 
la journalmesse , il faut oster une quarte devin pourceluy 
qui dit la messe et une carte pour le marlier, et demy scetier 
pour le maistre de l'es col le et ceulx qui tiennent le cuer, et 
tout le résidu est à Madame l'abbesse et toutes les quartes 
dessus dites vallent chascune deux gros. 

Item le maistre d'escolle doit à Madame , à la Saint Jehan 
Baptiste xxi gros et à Noël xxi gros et une livre de poulre 
et lesestrainnes a l'hôtel de Madame et vi chapons et le pappier 

pour escripre , pour Madame et est le marlier ledit 

maistre de la chambre de Madame et donne Madame les 
escolle. 

Item Madame ait sur l'aultel le curé de Charmes, xvi sols 
tollois que vallent xvm gros. 
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Item Madame ait les deux pari des gros dismes et menus 
de toute la cure et des appartenances de la cure de Vencey, 
de Langley et de Chermette et le curé ait l'autre tier. Item , 
des dismes d'Essegney gros et menus se partent de ix resals, 
mesdames de Remiremont en prennent iv resals et le curé de 
Charmes, n resals , Madame n resalâ et le curé de Vencey, un 
resal; et pareillement les menus se partent les dysmes de 
vin, de Charmes qui sont sur la terre de Chermette; Madame, 
il prent les deux parts et le curé de Vencey, le tier. 

Item les preix de Vancey puellent valloir xx francs, xxn frans, 
xxiv frans, xxv frans. Item les terres de voingnaige de Vancey 
sont admoissonnées pour nions, chascun an, vi resaux et 
demi soille et avoinne et pueult monter et avaller. 

Item la poisson des bois de Vencey ; 

Item les censés; 

Item du Vaul ; 

Item de Florémont; 

Item les appaynes et amendes. 

Item Madame ait les deux parts des gros deysmes et 
menus de Saincte Helleinne et de Sainct Gergoinne et le curé, 
le tier ; 

Item le bois de La Chambre peult valoir n livres, ni livres, 
iv livres, v livres, vi livres. 

Item en la passon des boix, de y deniers, Madame il y ait 
ni deniers et li sonrier de Remiremont, ung denier, et les 
seigneurs de Sainct-Diey et les seigneurs du fîed, Taultre 
denier; 

Item les refuse monte et avalle; 

Item les rentes du moulin de Sainct-Gergoine, 40 gros; du 
moulin de Sainte-Heleinne, 6 gros; 

Item le doyen , pour les censés environ xxx gros et les 
chappons et gelinnes et avoinne; chascune maison de Sainct 
Gergoinne, une geline ; 

Item les seigneurs de Belpreix , ni gros ; 

Item les appaynes et amendes ; 

Item Lauffremont et les appartenances sont à Madame et 
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rault, pour le présent, ix frans et peult monter et avaller„ 
dont le maire Jehan Pâmait a censier un preix a Longcbamp 
pour xxx ans, cbascun an, pour xviii gros et commence ses 
années environ l'an lui (mil quatre cent) et Collaingallay 
tient ung preix en Abamesnil, d'acoste le preix la femme 
Phelippe de Berney , pour xyiii gros pour louairer et ung aultre 
preix que Monseigneur le bailly tient, et peult valoir x gros. 
Et ceulx que demeurent ondit Lanframont sont parrochiens 
du rnarlier Madame. 

Item l'hospital d'Espinal, Madame ait les lettres de Tapoin- 
tement faict et ly doibt encore le maistre de l'hospital a 
Madame, aux Testes de Noël, chascun an, xxx gros et quant 
ilz vient une nouvelle abbasse, ledit maistre doit faire con fer- 
mer les lettres dudict hospital et doibt , pour la première fois, 
v francs , au terme de Noël, a ma dicte dame. Et quand ledict 
maistre veut envoyer ses gens a porchay pour Monseigneur 
Sainct Goeric et pour ledict hospital, il doit venir demander 
licenco à Madame et faire faire ses lettres, et, pour le scel, 
doit avoir madite dame x gros et ce doient renouveller les dites 
lettres chascun an. 

Item les ventiers doient à Madame, le jour de Sainct Estienne, 
x gros pour ses estrainnes et à son celerier, iv deniers. Item 
doient les dits ventiers, ledit jour, ung porc emprix de x gros; 
Madame doit avoir la teste, l'assine et les un piedz, et le résidu 
se doit départir en xxv prébendes et demi, c'est assavoir : 
pour 80 dûmes, xx prébendes; pour les un chanoinnes, 
quultres prébendes, pour le prevost de l'église , une prébende 
et l'aiiltre demi prébende demeure en l'hostel de Madame. 
Item doient les dits ventiers, iceluy jour, le pain et le vin 
pour les xxv prébendes et demi dessus dictes et paient com- 
mandement pour chascune prébende en argent, l'une, des fois 
xii deniers, Taullre, des fois xmi deniers, et doit-on prandre 
l'argon t des x gros pour le porc et des xxy prébendes et 
demi sur lu vente des clos Miehié, et quant la vente ne 
vauit pas tant d'argent ceu qu'en fault, chapitre en doibt 
paier la moitié et les dites ventiers l'aultre moitié. Aussy 
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les dicts ventiers doient payer les dicts x gros pour Madame 
et les un deniers. 

Item Madame doibt avoir une journée d'estrain de soille 
quant on bail les deysmes d'Espinal; 

Item chapitre doibt, a la bénédiction de l'abbasse, x frans; 

Item quant on faict la séparation, pareillement x frans; 

Item quant on faict l'ordonnance des prébendes, x frans; 

Item les censés de Noël se parlent le jour de la Sainct Syl- 
vestre ; et premier , Madame ilz y ait xl gros et vi chappons 
et dame secrette, xx gros et vm chappons et chascune des 
aultres xix dames, xx gros et un chappons, et chascun des 
chanoinnes, xx gros et v chappons et le distributeur, xx gros 
et un chapons et pour les chantres, nu chapons. 

Item pour la ctair à xx dames, chascun v gros et aux 
cbanlrez, v gros de pardessus et aux mj chanoinnes, chascun 
vi gros et nu deniers, et a distributeur, v gros. 

Item Madame ait sur la maison Martin Boioy, x sols a paier 
à Noël ; 

Item Madame ait le quart des deysmes de Carraiges et dez 
preix d' Avrinsay et de La Voeuvre et du frans et des 11 rcsals 
soille etavoinne que les hoirs Mengin Drouyn de Gollebey doient 
pour les terres et preix qu'ils tiennent en la fin de Gollebey, 
que apartiennent audit Avrinsay, et les aultrez in part sont a 
chapitre et se partent en xxim prébendes, c'est assavoir : 
pour les xx dames, xx prébendes et pour les mi chanoinnes, 

mi prébendes, et doibt ledit Avrinsay au du seigneur 

que paient environ la Sainct Martin, h resals soille, a la 
mesure du seigneur, que valent un resals, à la mesure de 
chapitre. 

Item la petite woure est a Madame. 

Item Madame et le chapitre ont sur le moulin de Gollebey 
et ses appartenances , vu resaux soille et ce doibt partir en 
xxvii prébendes, Madame ilz y ait le double et xx prébendes 
pour xx dames et mi prébendes pour les un chanoinnes et 
Taultre prébende pour le provost de l'église. Item doibt le 
dit moulin ez cens de Noël, ut gros; 
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Item les dismes a Ville Sairelon, Madame, il prent le quart 
et les m quartz ce partent a xxx prébendes, c'est assavoir : ez 
xx dames, xx prébendes et encore une prébende de pardessus 
et aux nu chanoinnes, y prébendes et au prevost de l'église 
à la jornalmesse,a l'office de la croix et à l'hospital Monsei- 
gneur Sainct Goëric, à chascun des mi dessus dits, une 
prébende desquel m part, il fault os ter ung resal froment et 
ung resalz avoinne pour l'anniversaire de la dame de Ville. 

Item Sercuer dessous Amance, Madame ail le quart aux gros 
et menus en toutes choses et les ni part des gros deysmes ce 
partent en xxx prébendes , comme ceulx de Ville dessus 
escript, cl les iiï part des mennes et d'aultre choses ce partent 
en xxiiii prébendes, xx prébendes pour les dames et mi pré- 
bendes pour les un chanoinnes. 

Item Marzeville et les autrez villes appartenant, Madame ait 
le quart aux gros deysmes et menus en vignes, censés, rentes, 
granges, maison et toutes aultrez choses quelquonques et les 
in part de gros deysmes ce parlent en xxx prébendes comme 
ceulx de Ville et les menus et tout le remenant ce partent en 
xxx prébendes comme ceulx de Ville. 

Item la rivière de Thaon et les appaynes et amendes 
ad cause de la dicte rivière, tout est à, Madame; 

Item les menus deysmes sont à chapitle et ce partent à 
xxiiii prébendes, xx prébendes pour les dames, et un pour 
les chanoinnes. 

Item les bois, les terraiges, les nieudz, les preys, les 
pargies , les rentes et censés et tout le résidu de Thaon et de 
Dompmeuvre est à chapitle et ce partent en xxiiii prébendes 
comme sont les menus dudict Thaon. 

Ilem la terre de Gigney est à chapitre et ce parte a xxim 
prébendes dessus escriptes. 

Item les gros deysmes de Dompmeuvre sont par moitié aux 
dames et le curé et de la moitié des dames Mesdames les 
almosnières de Remiremont et la chapelle Sainct-Jehan et 
les enfants Gerardcolette, il ont la moitié et Mesdames d'Espinal , 
l'aultre moictié ; de ce parte la partye de l'église d'Espinal 



- 29 — 

parla manière que s'ensuyt : c'est assavoir : en xxvn prébendes : 
pour Madame l'abbasse, h prébendes; pour les xx dames 
xx prébendes; pour les un chanoinnes, un prébendes et 
pour le prevost de l'église, l'aultre prébende; et l'aultre 
moitié de Remiremont, de la chapelle Sainct- Jehan et des 
enffans Gerardcolette ce parte par la manière qui s'ensuyt : 
de xx resaulx, Remiremont en ait vin resaulx, la chapelle 
Sainct-Jehan , vin resaulx et les enffans ledict Gérard , mi 
resaulx et tout le résidu ce parte pareillement. 

Item la vente se parte en xxvi prébendes, c'est assavoir : 
pour les xx dames , xx prébendes et eng une prébende de 
pardessus pour les dames que sont à la ville et les aultres 
v prébendes sont aux mi chanoines. 

Item les gros deysraes de Vomécourt et de Bul et les gros 
deSercuer, de Longchamp, de Geuexey, de Dongneville, de 
Gollebey, de Chaivelot, de Giremont, d'Archette, des bois 
de Chamaigne, de Vincey, de Womecourt, de Le Menille 
ce partent en xxx prébendes, comme ceux de Ville-Sairellon. 
Item les voingnages de Vincey et de Sainct-Michel-Mesnil, 
les preix et toutes les appartenances et aussy les menus deysmes 
de Berney, de Wouemont , de Le Menille et les menus deysmes 
de Chamaingnes aussy sont a partir a xxim prébendes dessus 
escriptes 

Item les menus deysmes de Vomécourt et de Bul et les preix 
et les cens sont aus dictes xxim prébendes dessus escriptes. 

Item les menus deysmes de Giremont, de Dongneuville, 
de Geuexey, deThaon, de Chavelot, de Gollebey sont aus 
dictes xxim prébendes. 

Item les menus deysmes d'Espinal sont aus dictes xxim 
prébendes, excepter les dismes de lins et de chainvre, car les 
chanoinnes n'i ont rien et ce partent les dit lin et chainvre 
en xx prébendes pour les xx dames et eng une prébende pour 
celle quy garde la clefz du grenier. 

Idem le chanry de Paisques ce parte en.xxvn prébendes, 
xx prébendes pour les xx dames et eng une prébende pour 
la dame qui est semenière et un prébendes pour les im 
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chanoinnes et Paullre prébende pour le prevost, et aussy 
une prébende pour le chanoinnc qu'est semenier. 

Item li chatron d'Ascention se parte en xxvn prébendes 
comme le chauriel ; 

Kern les gelines de Carmencray? et du Grans Jeudy, en 
xxvn prébendes comme dessus; 

Item les pintes de vin de la Sainct Martin se partent en 
xxvn prébendes cnmme dessus, les dames et les chanoinnes 
que sont desfuers ont m pintes de vin; la dame qu'est 
semenière et le chanoinne qu'est semenier, chascun, Hz a 
le double; 

Item la pitance de Lœtare se parte aux dames qui sont à 
la ville, les chanoines n'i prennent rien ; 

Item aussy quant le prevost conte, la sepmaine d'avant la 
Saint Goëry, pour les demeries, on prent xxxn resaulx et 
demi froment pour les quarctes qui se partent en xxvt pré- 
bendes, pour chascune prébende de v quartes, pour les xx 
dames, xx prébendes , pour les iv chanoines', v prébendes et 
Taultre prébende pour les chantres quefcont sepmeniers à 
Noël, à Pasques et h la Penthecoste , pour chascun jour, une 
quarte et la sepmenne du jour delà Sainct Goëric et celle de 
la Toussains, chascune, une quarte. 

Item quant l'église paie un dixième ou Jocundum Advcntum 
de Monseigneur de Toul, Madame l'ahbesse doibt le quart et 
le chapitle , les m quartz 

Item quant il fault frayer, despendre et missionner et 
plaidoier, c'est affaire a ceulx qui tiennent la terre pour 
laquelle on font les frays, comme ce c'estoit pour la terre 
appartenant à Madame l'abbasse, Madame l'abbasse doit 
palier les frais; et pareillement ce estoit pour la terre appar- 
tenant a chapitle , chapitle paieroit les frais et ce Madame , il 
pairoit le quart et chapitle les ni quartz, Madame paieroit le 
m part; et ce Madame prenoit le double comme elle fait on 
chancel, et pour les frais du chancel Madame paieroit le 
double et chapitle le residuz et quar Madame et le chappitle, 
chascune partie doit payer sa parcion. 
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Item quant on faict aulcun service» Madame prenlle double 
et ne part rien Madame quant elle est absente soit de la ville 
ou de l'église. 

Item a Complies, le jour de la Toussains, on départe xx 
sous aux dames qui sont présentes et il prend Madame , le 
double soit présent, soit absent et ait donnée dame Allart 
les dits xx solz. 

Item les dames ont aux gros deismes de Waxoncourt le 
xvii e , et se départe avec les obits. 

Item les xl gros de Haultemaison et les xn resaulx à la 
mesure comtoise que ceulx de Lonzeville doient, sont au xxim 
prébendes dessus dictes. 

Item quand on approvende une dame, elle doibt, pour 
sa réception, vu florins xgros pour le florin, Madame il ait 
le quart et le chapitle les m quartz, chascune provende de 
dame et de chanoinne il prend n gros. Item doit encore le 
pain et le vin pour la provende on cuer. 

Item quant on font une nouvelle abbasse d'une des dames 
d'Espinal, la dicte abbasse donne sa prébende a une sou (lisant 
fille pour estre a Tesglise et doit, pour sa réception, x florins 
x gros pour le florin , Madame il ait le quart et les m part 
sont a chapitle et ce partent xx prébendes pouF les dames, 
mi prébendes pour les chanoinnes et Taultre prébende pour les 
officiers, et doit encore le pain et le vin pour pourter on cuer. 

Item quand il vient ung nouvel chanoinne, il doibt vu petits 
florins x gros pour le florin , Madame il ait le quart et les m 
part ce partent au xx prébendes dessus dites. 

Item touttes les chandoilles des gisans et de nouvelles 
femmes sont à Madame l'abbasse et le marlier ait les pains 
des dictes gissans et nouvelles femmes. 

Item les chandoilles des mortuaires, des petit enffans sont 
au curé et au marlier, par moitié. 

Item les almosnes des mortuaires , de pain , de vin et des 
xi gros qu'on offre sur Faultel, sont les n part aux dames et 
le tier au curé et ont coustume de partir quant ilz y est une 
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offrande pour tes dames de la départir a vi prébendes des dames 
que sont à la ville, Tune après l'aultre et puis à l'aultre 
offrande encommencé on en ait laissier et départir le pain et 
le vin aux vi dames; et des xi gros, ilz en fault oster m d'entre 
pour dire recommandation et partir li residuz pour les vi 
dames. Item aussy ilz fault oster le pain pour le laidre et 
n'y prent rien Madame, ne les chanoinnes : et les chandoilles 
des dictes offrandes, les dames ont de chascune offrande, xvi 
chandoilles et le curé vin , et le marlier h chandoilles et les dicts 
xvi chandoilles se mettent en une linge et les doibt-on partir 
en xx prébendes des dames. 

Item les cierges qui sont au service des mortuaires, le 
curé ait le tiers et le maistre de l'aullel ait les h part pour 
départir son office. 

Item aussy les xx gros que ceulx de la mairie de Bruyère 
doient est de l'office du maistre de l'aultel. 

Item les obit se partent en xxvn prébendes, Madame il y ait 
le double, les xx darnes, xx prébendes, les mi chanoinnes, 
un prébendes, le distributeur, l'aultre prébende. 

Item les graices ce partent en xxin prébendes , Madame h 
prébendes, les xx dames, xx prébendes, le distributeur, 
l'aultre prebénde. 

Item la Vigille del'Ascention , le marlier donne a chascune 
dame que sont à Saint Jehan , ung ailles pour aller à l'offrande 
et les prent sur les offrandes de la petite boite, sur la part 
du chapitle. ...-.,. 

Item les ce florins qu'on ont eu de la maison de Toul. sont 
laissiés a censive et se . doibtpartir la dicte censive au terme 
de la Saint Jehan-Baptiste et se partent en xxnn prébendes; 
c'est assavoir xx prébendes pour le§ xx dames et un prébendes 
pour les un chanoinnes. 

Item quant il y a parson es bois de Heroncuseir ou il y a 
espaine, il se parte en xxv prébendes, xx prébendes pour les 
xx dames et un prébendes pour les nu chanoinnes et l'aultre 
prébende pour le prevost des dames. 
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17 Septembre 1633. 

Capitulation de la ville d'Epinal. 

(Orig. Archiv, de la ville d'Epinal. Série EE. Original en 
papier.) 

Articles accordez par non» soubsigné, lieutenant général de l'armée 
du Roy» aux habitants de la Tille d'Epinal, en nous remettant de 
gré à gré ladite ville et enastean en Vobeyssance de Sa Majesté : 

Que la bourgeoisie ne sera désarmée et qu'il ne sera faict 
aucun acte d'hostilité dans icelle ; 

Que les vivres qui seront administrez aux gens de guerre 
se paieront raisonnablement; 

Que la dicte bourgeoisie ne prestera aucun nouveau ser- 
inent; 

Qu'il n'y sera mise ny laissée aucune garnison de la part de 
Sa Majesté Très Chrestienne. 

Faict au camp dudict Espinal , le dix septiesme 
septembre mil six cens trente trois. 

Signé : Caumont La Force. 

25 Octobre 1634. 

inventaire des pièces et munitions d'artillerie trouvées 
dans la ville et chasteau d'Espinal-sur-Moselle , qui 
m'ont esté représentées tant par ordre du sieur comte 
de Nice, commandant audit lieu, que- Jacques Remy, 
habitant et l'un des gouverneurs de la dicte ville, en 
exécution de la commission de M. Ferrier, lieutenant 
de t artillerie , commandant icelle ez armées du Roy, 
en Allemagne , en datte du premier du présent mois 
et an. 

(Orig. Archiv. de la ville d'Epinal. Série EE. Original 
en papier.) 

4 
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Premièrement au magasin dudict chasteau : 

Une bâtarde de fonte verte a pans, de longueur de huitz 
piedz ayant deux escussons pour armes, proches les tou- 
rillons, un cordon sur son renfort, calibre de huict livres, 
montée sur un affust, sur un rouage ferré et emboîté cy. . I 
Une pièce de campagne aussy en fonte verte, a pans, aux 
armes de la dite ville, de longueur de dix piedz, calibre de 
quattre libvres sur laquelle est gravé, proche la lumière, une 
figure de signe et au-dessus un Turc avec son^urban, aussy 

monté comme dessus cy I 

Une autre pièce de campagne de fonte verte , de longueur 
de huitz piedz, aus armes de la ville, au renfort de laquelle est 
un cordon couronné de fleurs de lis et deux aigles dévorant 
deux serpens, ayant sur le couvert de la lumière, une teste 
de lion , calibre de quattre libvres de balles, aussi montée sur 

son affust et rouage en mauvais estât cy [ 

Deux autres petites pièces de campagne aussy de fonte, aux 
armes de Lorraine , de cinq piedz.et demy de longueur, calibre 
de trois libvres , ayant sur la roollée, un perroquet voilant et 
en chiffre est escrit 4566 , monté sur un affust et bout tant de 

nulle valleur cy II 

Arquebuzes à croc de fonte verte montée de neufz. . XX 

Canons d'arquebuses aussy à croc CXI 

Harquebuzes à croc de fer aussy montée dé neuf. . . XI 
Pouldre menue grenne en trois barils et quattre sacs de 

thoilles dix sept cent libvres cy . . . . XVII e 

Meiche, cinquante libvres L libvres 

Plomb en quattre lingots VII e libvres 

Plomb en balles pour lesdictes harquebuzes à croc. CC libv. 

Picquetz ferrées XXIV 

Corceletz à picques, de nulle valleur IV 

Rogneynotte XXI 

Un moule de cuivre à faire boulletz à bâtarde. 
Un autre moule de fer pour fauconneaux. 



Et dans l'hostel de ville au magasin s'est trouvé : 

Armes appartenans à la ville : 

Une grande couleuvrine de fer battu pour campagne, cerclée 
proche de la culasse, de longueur de treize piedz, calibre de 
huict Iibvres de balles, portée sur un chariot en mauvais 
ordre, les rouages de nulle valleur cy I 

Deux gros mortiers de fer, cerclé aussy, de campagne, 
longueur de quattre piedz et de diamettre d'un pied , montés 
sur le chariot comme le précèdent cy II 

Un fauconneau de fonte verte ayant une fleur de ly sur son 
renfort, une autre par le costé d roi et, au-dessus de la cullasse, 
ayant quattre piedz de long et trois poulces de diamettre, 
monté sur son affust et rouage de nulle valleur cy. . • I 

Plus sur cinq charriotz s'est trouvé quinze orgnes de fonte 
verte de longueur d'un pied et demi, chascun ayant à l'em- 
bouchure cinq poulces de diamettre , savoir : trois sur chascuû 
desdicts charriots , joinetz ensembles avec des cercles de fer 
estans yceulx chariotz en mauvais estât cy ; Xy 

Boulletz de pierre pour les dictes pièces cy dessus, quattre 
cent cinquante, cy CCCCL 

Dans la salle du dlet hostel de ville s'est trouvé s 

Harquebuzes à croc, de fer, montée à neuf XII 

Forchette de mousquetz XXV 

Corcelets avec brassars et rongnignottes servant à picques 

et en fort bon estât jjy 

Toutes lesquelles pièces et munitions cy dessus énoncées 
ont esté laissées en ces lieux susdicts entre les mains , scavoir : 
celle dudict chasteau , dudict sieur de Nice gouverneur et 
les aultres appartenantes à la dicte ville, en celles dudict 
sieur Remy, pour en rendre compte a qui il appartiendra, 
ce jourd'huy XXV e octobre 4*34. 
M'ayant, en outre, déclaré ledit Remy que les autres armes 
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de la ville avoient eslé inventoriez par le lieutenant du sieur 
collonnel Henron qui avoit, a cest effect, commission de Mon- 
seigneur de La Force , lesquelles il auroit réservé dans une 
chambre dont il aveit les clefz et qu'il estoit allé à Nancy 
pour savoir ce qu'il en debvoit. 

Plus, depuis le présent inventaire faict, m'a encore eslé 
représenté par ledict Remy, gouverneur susdict ce qui s'ensuit, 
dont les portiers de la dite ville en estoient chargez par les 
habitans : 

Deux petits fauconneaulz de fer battu se chargeant par la 
cullasse, de longueur de trois piedz et demy, de diamettre 
deux pouces, montez sur cavalets, cy II 

Vingt huict arquebuzes a croc de fer, montées à neuf, 
cy XXVIII 

Deux petits vendemilletz servans à garder une des portes 
de la dicte ville, cy II 

Trois centz libvres de pouldre. menue grenne en trois 
barilz CCC libvres 

Plomb en balles servans pour les harquebuzes, cinquante 
libvres L libvres 

Que sont toutes les armes et munitions qu'il dict scavoir, 
après honneur de luy prins, dont il promet rendre compte au 
Roy et a qui il appartiendra. 

Faict audict Espinal , ce XXV e Octobre 1634. 

Signé : Remy et Demenge Jacquemin, com- 
pagnon du gouverneur. 

25 Août 1641. 

Capitulation d'Epinal. 

(Orig. Àrchiv. de la ville d'Epinal. Série EE. — Bibl. 
Mss. N a 451, pag. 493.) 

Le seigneur du Hallier, chevalier des ordres du Roy, 
gouverneur de la province de Lorraine, duché de Bar et pays 
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Barrois, etc., lieutenant-général de l'armée de Sa Majesté, en 
ladite province. 

Articles accordés aux vcnérandes dames de l'église d'Epinal, 
le clergé, bourgeois, habitans dudit Espinal et les y réfugiés : 

Premier : 

1° Que les susdites dames, clergé, bourgeois et habitans 
seront maintenus en leurs franchises, privilèges et immunités, 
comme d'ancienneté, suivant leurs Chartres et coutumes, en 
prêtant serment de fidélité au Roy, comme ses sujets ; 

2° Qu'il ne sera commis aucun acte d'hostilité en laditte 
ville, contre, ni sur les biens d'aucun dessus dénommez; 

3° Que les gens de guerre qui entreront dans laditte ville, 
de la part de Sa Majesté , seront entretenus aux frais de Sa dite 
Majesté ; 

4° Que lesdits bourgeois et habitans ne pourrontêtre contraints 
à prendre ny porter les armes , si ce n'est pour la défense de la 
ville pour le service du Roy. 

5° Qu'il ne pourra rien être demandé par ceux de Vârtillerie 
pour les cloches ou métail , à cause que le canon a tiré; 

6° Que tout ce qui s'est fait et passé jusque à présent par. 
lesdits bourgeois et habitans, même par ceux qui ont fait 
l'entreprise contre le sieur de Junchet, demeurera assoupy et 
comme chose non avenue, sans qu'aucune recherche en soit 
faite directement ou indirectement; 

7° QuelesieurdeMitry, bailly dudit Espinal, pourra résider 
audit lieu avec son train , sans qu'il lui soit fait aucun déplaisir 
à sa personne ni en ses biens. 

Faict au camp devant Espinal ce vingt cinquième aoust 1 644 . 

Signé : Fran. du Hallier, Junchette. 

Et plus bas : 

Par Monseigneur , 

Remy. . j 
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1234. 



Charte de la ville de Mirecourt donnée par Frédéric, 

comte de Toul. 

(Orig. Àrchiv. de la yille de Mirecourt. ÀÀ I . Copie sur 
papier.) 

Bgo Fridericus, cornes Tullensis, notum facio omnibus 
presentem paginam inspectons quod hi sunt reddilus a bur- 
gensibus de Mirecourt mibi, singulis annis, persolvendis 
integraliter : 

Quilibet burgensis de Mirecourt, mercator, vel alicujus 
ministerii, si capitali proprio sustentetur, mihi quinque 
Tullenses solidos, pro suo redditu, solvere tenetur annuntim ; 
si vero capitali sustentetur alterius, solvet medietatem redditus 
supradicli. Praelerea, si burgensis de Mirecourt v&ccas vel 
boves, pondus aratri sus tin en tes, in festo Sancti Remigii , 
in suo hospitio habuerit, si suisintpropii et non alterius, débet 
pro quolibet, tam bove quatn vacea, duodecim denarios et duo 
resalia segetis, unum spetaeetaliud avenue; si vero sint alterius, 
debebit medietatem pro quolibet, tam segetis quam denario- 
rum praedictorum ; si vero hujusmodi vaccas vel boves ultra 
hospitium suum habeat alicubi, debebit siiniliter, pro quolibet, 
medietatem tam denariorum quam segetis supradictae. Pro 
quolibet vacca non arante, quaefructum habebit, duodecim 
denarios tantum. Pro quolibet jumento ferrato, nisi pro mer- 
catoris officio ducatur exercendo , duodecim denarios tantum. 
Pro quolibet autem animali parvo quod annum habebit, scilicet 
pro pullo non ferrato , vilulo , ove , capra , porco ; et etiam , 
pro vacca non arante quae fructum non habebit , pro jumento 
sine fructu, non ferrato tantum unum denarium debebit, si 
hujusmodi animalia in hospitio suo habuerit; si vero extra 
hospitium suum habeat alicubi, vel etiam in hospitio talia 
quae sint alterius et non sua, quitus erit, obolum persolvendo, 
pro quolibet. Fossarius terras excolens cum ligone, cum 
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bobus, débet duodecim denarios et unum resale spetae vel 
avenae. Vidua vero domum habens et non animalia, duo- 
decim denarios tantum; si vero tôt habet animalia quod 
redditus animalium dictos duodecim denarios excédant in 
aliquo, redditus solvet pro animalibus dictos duodecim dena- 
rios non solvendo. Item si quis mercatorum , duos boves vel 
vaccas arantes, secundum testimonium juratorura habere 
possit, reditus debitos pro illis solvet; et medietatem prasdic- 
torum quinque solidorum quos pro ministerio suo solvere 
tenebatur; et nisi reditus in die qua persolvi debent, fuerint, 
integraliter persoluti, non recipientur in crastino nisi fuerint 
duplicati. Si quis insuper emendam aliquam fecerit in villa 
de Mi recourt proqualicumque forefacto, medietatem emendsa 
persolvet quam , in potestate Sancti Pétri , pro consimili 
forefacto solvere teneretur. Item quotiens me comitem prae- 
dam fecisse conligerit, si burgensis de Mi recourt ad praedam 
accédât et aliquod animal inveniat quod suum sit et suum 
esse per vicinos suos probare possit, illud animal , in instanti, 
sine forefacto sibi recipere licebit. Item si bos vel equus 
faciendo damnum de die capiatur , denarium debebit; 
vacca vero, obulum. Si au te m bos, equus de nocte, sine 
custode, damnum faciendo inveniatur, duodecim dena- 
rios persolvet , vacca vero , sex denarios. Si autem bos 
vel equus de nocte damnum faciendo, ab aliquo custodiatur, 
in damno et expecletur, tam illud animal quam corpus 
hominis, illud animal custodientis, in damno et expectantis 
eril in mea voluntate. Praeterea quotiens ego cornes, burgensem 
de Mirecourt, ad eundum extra villam ci tari praecepero pro 
facienda praeda vel aliqua re simili, si quis citatus, ire con- 
tempserit, duodecim denarios solvet pro contemptu, nisi pro 
necessitate remaneat apparente, tum etenim quitus erit. Illis 
autem qui venerint in expeditionem meam, nihil debebo 
prima die et prima nocte, in sequentibus autem diebus, 
tenebor illis in expensis providere. Item, si quis clamor bur- 
genses de Mirecourt a villa cum armis exire compulerit, si 
aliquis, per negligentiam exire preposuerit, duodecim denarios 
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persolvet. Item burgenses de Mirecourt debent mihi très cor- 
vatas annuatira. Item siquidem burgenses in villa vel extra 
villam manentes , granem pratorum meorum resecare 
debent, scilicet : li fauckour, alii fœnum factum et segctes 
de corvatis tenentur adducere, scilicet burgenses currus et 
necessaria possidenles; quaelibet vero domus, exceptis domi- 
bus predictorura , débet mihi unam furcam, una die vel sex 
denarios et duas falces, unam pro speta et aliam pro avena 
resecandis vel sex denarios pro qualibet. Si quis gramen 
pratorum meorum resecare debentium venire noluerit, si 
fuerit citatus, duodecim denarios persolvet; et egosupradictis 
pro me laborantibus teneor in prandio providere. Praterea 
quando burgensis de Mirecourt reditus suos integraliter persol- 
verit , -poterit recedere cum omnibus i ebus sui9 et domum 
suam alicui de Mirecourt, cuicumque voluerit, vendere vel 
pignori obligare. Item quotiens ego cornes, apud Mirecort 
accessero, burgenses, equis meis, prima nocte, fœnum debe- 
bunt, sequentibus vero pro quolibet equo, si volunt, obolum 
accipient. Item burgenses burgum suum custodire debent et 
quatuor custodes de nocte vigilantes debent apponere scilicet : 
Les Vaites; in tempore vero guerrœ plus quam quatuor, si 
necessarium videtur ; de castri vero custodia non se intromifltetit 
nec in clausura villœ nihil ponent nisi pro portis reparaodtè. 
Homines vero liberi debent LesCerches, in tempère gttâft»& 
villae, tamen excipitur curatus. Si nuncius curi& gallitfàà 
vénales querat et neminem qui vendere velit inveniat, 
quotquot voluerit interficiet, dummodo pro qualibet interfecia, 
duos denarios persolvat; si quis vero pro gallina denarios 
accipere noluerit, gallinam amittet sine denariis recipiendis* 
Item si homo de sanctuario ad villam de Mirecourt accesseril 
remanentiam facere volens , eam retinebit; si tamen ille postea, 
necessitate coactus, recedere voluerit, quousque erit in soo 
tutoloco, eu m villa reconducet. Item quilibet burgensis 
quemlibet extraneum conducere poterit , donec ei aliquis con- 
tradicet. Item 



— 44 — 

Praeterea si villicus aliquando invenerit mensuras illegitimas, 
eraeodae medietatemaccipiet, qui in" potes ta te Sancti Pétri , pro 
forefacto coositiaili caperetur. Item si quis pro pane vel vino 
veaaii vadam receoset et postea pro denariis vendat, ac si 
bannum fregeril, emendabitur. Item qui pauem par vu ni vel 
raale coctunifecentv duodecim denarios persolvet pro emenda; 
qui vera liba fecerit niims parvai, quofcquot invenientur, in 
ignem mittet. Item qui, fnen$e maip, vinum vende!, obolum 
pa quolibel séxtario mihi debebit, si vero pro die to obolo 
per . tnensem illowni venditicxnerti., cum boic in fraiwjem 
feciaée videatur , per annum postea eidem veûderenon licebit 
vinuin. Item si villicus aliquid pro me debe^t, eyia limerai ^ 
dehebp niai pro maaifesta fcu^f?^^.*^. .-./,«,, t tyq^$$im> 
burgensis aliquo moito siMfBfffôliAH*» egQ Jgfça^us^agpiita 
diesipsuro 4ibB^retenebor,»!i}i¥^.ni6j[ ; fe<îfrp, jpï^|i„ re^jt^ 
qoos. awilte priniftfleeipe^e elab^w ^acflipiçnt iwdelibfjra-: 
Uofteme ifopi^dîlt^ }1H«^' per^harjcl^. # >Ejb^pa^ 7 gHi vjj(licps r 
decxte(tifS,jwl' f jtiï^tufluiîuQwî;;pa^ aaflu%/ ^ftp^çp^^v çssq 

tes4im0Qiatan,pfe$umQtu^, jjfài. prœ§çq^ ; &V&bX^wi)? r &r- 
a*m iwftwejfe. .$mityQi*om*JM>* passif .^|rgfns^QJ!guen| 
aeeipm^'iîwai3aff0i!^eC«^ oS9? 7 fty\ 4yiWfc)IW%^j^r j 
capjento^ illem paço UçBbitpato^ir# rfaflajJja t%$% F .aliquem, 
hw^^aRï ide: Mjrççaarfc ad 4ueH^Bb PfWfffWv <Si quis 
ym \n,0Ttfrb\icxûm:'\weiïlus Iverfa, Mto<ignQn*n& Gujuseft 
oqlu^Aiiremf'iHDitieit-^ qjjipquç &>]*$<$ pcrsolvet; si qui§ 
verodi<mt se aliq.pem vMfeiiftJuUjOiteni, credetur cum jurejL 
Prefterea burçjensea semel in aiuiomilii. ligna tei>ebuntur 
addueôre Ua qwûd qui currura • liai^bit cum <Mjrro adduccL 
mihiv tfoi ^ero bigagum biga a4diac^ t qui vero equura % 
CDift'equo similiter adducet. Item si vadium meum pro ali- 
foibus defiariatii. ( a^ ajiqw buegenso pqr ; annum et diem 
capiatiir, f serra re debebit , vadium vero clientis mei serva- 
bitor par (irea œaaaes. Item non r poterit aliqyis de familia 
mea contra bu rgenses testificari. Praeterea licebitmihi unum 
furnum vel duos ban n al es habere et idem usuarium quod 



— « — 

antiquitùs burgenses de Charmes in furnis Uabuerunt, bur- 
geoses de M i recourt sine diminutione de caetero obtioebunt et 
qualera reditum persolvebat, in aliis talern persolvent. Item 
si burgensis reditum de animalibus scelare prasumpserint et 
etiam retinere, débet amittere ipsura animal pro quo reditum 
débet. Prœterea si alius a meis piscatoribus nassas in aqua 
habuerit, michi semel in hebdoma de piscibus suis servi re 
debebit. Praaterea praedicti reditusscilicctdenariorum, duobus 
terminis persolvendi sunt, videlicet : medietas in crastino 
Resurrectionis Domini, alia medietas in festo Sancti Remigii 
persolvetur; seges vero in festo Beati Martini, et siinfraquum 
debent praefata seges, a burgensibus non solveretur, nullum 
jus Domino, infra eamdem quindenam, inde facere tenerentur. 
Sciendum est quod de vino bannali quod , mense maio venun- 
datur, et quolibet sexlarium obolura in venundatione augmen- 
ta tur, videlicet clerici, sacerdotes, milites, et propria familia 
Domini vilke excipiuntur. Et quod omnia supra dicta fideliler 
et firmiler observabo pro me et haeredibus meis, juramento 
interposito promisi ; juravit etiam frater meus Dominus 
Regnardus pro se et heredibus suis firmiter observandum. 
Et ut hoc firmum et ratum habeatur, ego jam saepe dictus 
Fridericus, cornes Tullensis, sigillo meo praesentem paginam 
roboravi. 

Datum, mense decembris, anno gratiae millesimo dueen- 
tesimo trigesimo quarto. 

TRADUCTION. 

Je Ferry, comte deToul, fais savoir a tous ceux qui ces 
présentes lettres verront que s'ensuivent les redevances 
que les bourgeois de Mirecourt me doivent payer, chaque 
année : 

Tout bourgeois de Mirecourt, qui exerce la profession de 
marchand ou quelqu'autre et qui vit de ses propres revenus, 
me doit une redevance annuelle de cinq sous toulois; et, 
s'il est au service de quelqu'un , il ne doit payer que la moitié 
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de cette redevanae. Si un bourgeois a , dans son domaine , au 
jour de Saint- Rem y, des vaches on des bœufs, et qu'il* 
soient sa propriété, il doit, tant pour le bœuf que pour la 
vache, douze deniers et deux resaux de grain, un despelle 
(petit blé) et l'autre d'avoine ; mais si lesdites bêtes ne lui 
appartiennent pas en propre , il ne doit que la moitié de la 
redevance tant en deniers qu'en grains; s'il est propriétaire de 
vaches ou de bœufs placés dans d'autres domaines, il devra 
pareillement, pour chacun, la moitié de la redevance en 
deniers et en grains. Chaque vache non employée au labou- 
rage, mais vêlant, paiera douze deniers seulement; chaque 
chevalferré, à moins qu'il ne soit employé pour un négoce, 
doit également douze deniers; pour tous les animaux ayant 
un an, poulains, veaux, agneaux, chèvres, porcs, vaches 
«on tirante et ne vêlant pas, jument stérile et non ferrée, 
la redevance est d'un denier seulement si les dites bêtes sont 
dans l'exploitation; si elles sont au dehors, elles ne devront 
qu'une obole. Le paysan cultivant la terre au hoyau ou avec 
des bœufs, doit douze deniers et un resal de spelle ou d'avoine; 
la veuve qui n'a que sa maison et pas d'animaux doit douze 
deniers; mais si elle a assez d'animaux pour que la redevance 
dépasse les douze deniers, elle paiera la redevance. Si un mar- 
chand se trouve , d'après le rapport des jurés , avoir deux bœufs 
ou deux vaches employés au labourage, il doit la redevance pour 
ces animaux et la moitié des cinq sous qu'il doit déjà pour sa 
profession; si ces redevances ne sont pas payées entièrement, 
le jour même où il les doit, elles seront doublées le lendemain. 
Si quelqu'un encourt une amende pour un délit, il paiera la 
moitié de l'amende qu'il devrait, pour le même délit, sous la 
coutume de Saint-Pierre. Toutes les fois que je, comte susdit, 
ferai une prise, si un bourgeois de Mirecourt se présente et 
trouve quelque bête qui soit sienne et dont il puisse faire 
constater la propriété par ses voisins, il pourra la reprendre 
sans délit. Si un bœuf ou un cheval est ois, de jour, 
mesusant, l'amende sera d'un denier; pour hrvache, elle ne 
sera que d'une obole; mais si un bœuf ou un cheval sont pris 
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mesusant la nuit, sans gardien, l'amende sera de douze 
deniers pour le bœuf et de six pour la vache; si un bœuf ou 
un cheval est pris mesusant la nuit et qu'il soit gardé, rani- 
mai et Thomme tomberont en mon pouvoir. Toutes les fois 
que je commanderai à un bourgeois de Mirecourtde sortir de 
la ville pour faire quelque prise ou autre chose , s'il refuse, il 
devra payer douze deniers pour sa désobéissance, à moins 
qu'il n'y ait nécessité apparente, auquel cas, il sera quitte. 
Je ne dois rien à ceux qui m'accompagnent dans mes expé- 
ditions, pour le premier jour et la première nuit, mais, les 
jours suivants, je serai tenu de veiller à leur entretien. Si 
quelque cri de guerre oblige les bourgeois de Mirecourt à 
sortir en armes et que quelqu'un refuse, il sera condamné a une 
amende de douze deniers. Les dits bourgeois me doivent trois 
corvées par an. Tous ceux qui habitent la ville ou les faubourgs 
doivent la corvée pour les foins de mes prés, les faucheurs 
doivent les couper; ceux qui possèdent des charriots, les 
amener ainsi que les grains; chaque maison , excepté celles des 
dessus dicts, me doit une fourche, pour un jour, ou une 
redevance de six deniers et deux faucilles, l'une pour le 
spelte, l'autre pour l'avoine ou bien six deniers pour chacune. 
Si quelqu'un de ceux qui doivent faucher le foin de mes prés 
refuse de le faire après avoir été appelé, il paiera une 
amende de douze deniers; je dois le repas à tous ceux qui 
travailleront pour moi. Lorsqu'un bourgeois de Mirecourt 
aura payé intégralement ses redevances, il pourra se retirer 
avec tous ses biens et vendre ou louer sa maison à quelqu'un 
de Mirecourt, s'il le veut. Toutes les fois que je viendrait 
Mirecourt, les bourgeois devront le foin à mes chevaux pour 
la première nuit et, pour les suivantes, on leur donnera une 
obole par cheval, s'ils le veulent. Les bourgeois doivent 
garder leur ville et y placer quatre gardes , veilleurs de nuit 
appelés Les Waites; en temps de guerre, ils devront en 
mettre plus de quatre si cela est jugé nécessaire; ils ne seront 
point chargé de la garde du château et ils ne devront rien 
apporter pour les murailles, si ce n'est pour la réparation des 
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portes. Les hommes libres doivent Les Cerches en temps de 
guerre, à l'exception du curé. Si un envoyé de ma cour 
cherche à acheter des poules et qu'il ne trouve personne qui 
veuille lui en vendre, il peut en tuer autant qu'il voudra 
pourvu qu'il paye deux deniers par chaque poule tuée , mais 
si le propriétaire ne veut rien recevoir pour ses poules, il 
perdra la bête sans en avoir le prix. Si un homme d'église 
vient à Mirecourt pour y établir sa résidence et qu'il soit 
forcé de se retirer, la ville devra le reconduire jusqu'à ce 
qu'il soit en lieu sûr. Tout bourgeois pourra introduire un 
étranger [dans la ville pourvu que quelqu'un réponde de lui. 

De même 

Si un maire découvre des fausses mesures , il recevra la 
moitié de l'amende qui serait appliquée, pour un pareil délit, 
dans la coutume Saiut Pierre. Si quelqu'un exige un gage 
pour la vente de pain ou de vin et qu'ensuite il le vende à 
prix d'argent, il paiera l'amende. Si quelqu'un vend du pain 
à faux poids ou mal cuit., il paiera une amende de douze 
deniers; celui qui aura fait des gâteaux trop petits verra jeter 
au feu tout ce qu'on en trouvera. Celui qui vendra du vin , 
en mai, me devra une obole pour chaque setier, mais s'il 
dit qu'il n'en a pas vendu pour une obole par mois, comme 
ce sera une preuve de fraude, il lui sera interdit de vendre 
du vin pendant toute une année. Si un maire doit quelque 
chose pour moi, je devrai le délivrer si ce n'est en cas de 
délit manifeste. De même si un bourgeois est, par hasard, 
arrêté, je suis tenu de le délivrer dans les quarante jours, et 
si je ne le fais, les premiers revenus que je devrai percevoir 
delà ville seront consacrés à sa délivrance. Celui qui aura 
été maire, doyen ou juré pendant l'année, ne sera point 
forcé de l'être plus longtemps, s'il ne le veut. Si on porte 
témoignage contre quelqu'un en la ville de Mirecourt, il sera 
sans valeur s'il n'est présent et s'il n'a entendu. Je ne peux saisir 
un bourgeois de Mirecourt pour délit si ses voisins n'ont jugé 
qu'il doit être pris. Il est de même interdit à ceux de ma 
maison d'appeler en duel un bourgeois de Mirecourt. Si 
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quelqu'un a été trouvé dans un verger, et qu'il ignore le nom 
du propriétaire, il perdra l'oreille ou paiera cinq sous; si quel- 
qu'un dit avoir vu un autre dans un verger, il sera cru sur 
serment. Les bourgeois doivent, une fois par an, m'amener du 
bois: ceux qui auront un chariot, avec ce chariol, ceux qui n'au- 
ront qu'une charrette , avec cette charrette, ceux qui n'auront 
qu'un cheval, avec ce cheval. Si quelque bourgeois invoque mon 
nom pour quelque négoce, pendant un an et un jour, il 
sera mon homme; s'il invoque celui de l'un de mes clients, 
il sera serf pendant trois mois. Personne de ma maison ne 
pourra tester contre un bourgeois de Mirecourt. J'aurai un ou 
deux fours bannaux; les bourgeois de Mirecourt y auront 
les mômes droits que ceux de Charmes ont eu de tout temps 
dans les fours bannaux établis dans leur ville et ils paieront 
les mômes droits. Si un bourgeois cherchait à se soustraire 
aux redevances qu'il paie pour ses animaux, il perdrait la 
bote pour laquelle le droit est dû. Si d'autres que mes pécheurs 
tendent des nasses dans la rivière, ils me devront, par semaine, 
un service de poisson. Les redevances en deniers susdites 
devront être payées en deux termes : la moitié, la veille de la 
Résurrection Notre Seigneur, l'autre moitié à la Saint-Remy; 
les redevances en grains se paieront à la Saint-Martin, et si 
ces redevances n'étaient point payées à terme par les bourgeois, 
passé la quinzaine, ils ne seraient tenus à aucune redevance 
envers le seigneur. Pour le vin bannal qui est vendu en mai 
et pour lequel on doit une obole par setier, les clercs, les 
prêtres et la maison du seigneur sont exempts de la redevance. 
Et je, comte susdit, en témoignage de ma fidélité et de ma 
parole d'exécuter les choses dessus dictes ainsi que mes héri- 
ri tiers, ai prêté serment, avec mon frère Reignard, de les 
observer fidèlement. Et afin que ce soit chose ferme et stable, 
Je Ferry, comte de Toul susdit, ai scellé, de mon sceau, la 
présente charte. 

Donnée au mois de Décembre, Tan de grâce mil deux cent 
trente quatre. 
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31 Mars 1606. 



Création de la maîtrise des maréchaux, couteliers 
et serruriers de Mirecourt. 



(Orig. Archiv. des Vosges. Série B. Archiv. du bailliage 
de Vosges , séant à Mirecourt.) 



Charles, par la grâce de Dieu, duc de Calabre, Lorraine, 
Bar, Gueldres, Marchis, marquis du Pont-à-Mouson, comle 
de Provence, Vaudémont, Blamont, Zutphen, etc., à tous 
présents et advenir, salut. Nos chers et bien aymés les ma- 
reschaulx, couteliers et serruriers de noslre ville de Mirecourt, 
nous ayans faict supplier, par requeste de leur part, que pour 
le bien et utilité du publicque , nostre bonne vol un té fut leur 
accorder une érection de maistrise de han et mestiers aux 
conditions , charges et reiglements portés es articles joints à 
leur requeste , au moyen duquel han et mestier , les abus 
qu'en plusieurs sortes se commeslent esdits mestiers seroient 
retranchés , nous aurions ladicte requeste renvoyée à mess ire 
Jean du Mesnil , procureur général de Yosges , por veoir lesdits 
articles, examiner quel interest ou non pouroit nous revenir ou 
au publicque de la concession requise par les suppliants, 
ouyr sur ce ceulx qu'il verroit bon a ouyr et faire recepveoir avec 
advis. Lequel, veu en notre conseil avec lesdits articles, et le 
tout bien et exactement y examiné, scavoir faisons, que, par 
l'advis des gens d'iceluy, nous avons ausdits suppliants 
maistres et compagnons , mareschaulx , coutelliers et serruriers 
de nostre ville de Mirecort et Remoncourt por eulx et 
leurs successeurs qui seront y demeurants et ez prevostés 
d'icelles , octroyé , permis et concédé ung han et maitrise 
soubs les articles charges et reiglements, auctoritéset instru- 
ments que cy après ; 
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Pour la création du maître et officiers : 

I. Que , par chacun an , au lendemain de la feste Saint-Eloys, 
vingt cinquiesme jour du mois de juin , lesdicts mareschaux, 
coutelliers et serruriers puissent s'assembler sur la balle 
dudict Mirecort, por d'entre eulx eslire et choisir ung qui 
soit capable, idoine et suffisant por maistre desdicts mestiers, 
qui aura charge d'entendre que chascun des compagnons 
d'iceulx, les exerce fidellement et loyaullement. 

II. Qu'estant ainsy eleu , il choisira, entre les autres regar- 
deurs, un doyen expert des dictz compagnons, lequel maistre, 
ensemble les dictz regardeurs et doyen , seront présentez aux 
officiers, recepveurs et contrôleurs de nostre domaine por 
les justifier et faire prester à chacun le serment de bien et 
fîdellement verser en leurs charges. 

III. Visiteront les ouvrages qui s'exposeront en vente a 
jours de foires et de marchés, esditz Mirecort et Remoncourt , 
et recongnoislrons s'ilz sont loyaulx ou non, por, s'ilz s'en 
trouve de desloyaulx ou mal faitz exposer en vente par maistre 
ou compagnons d'iceulx , contre les reigles de chacun desdictz 
mestiers, seront por ce deffault amendables des amendes cy 
après déclairées, desquelles, parle tesmoignage desdicts regar- 
deurs, comme de tous autres droictz et proffitz desdits hans, 
sera ledict maistre tenu rendre compte en présence desdicts 
regardeurs, doyen et autres desdicts compagnons que trouver 
s'y vouldront par debvoir, lesdictz recepveur et controlleur, 
tant por ce que touche nostre part que celle desdictz com- 
pagnons, néantmoins sans fraisa eulx n'y seallaire ausdict 
receveur et controlleur. 

La congnoissance : 

IIII. Qu'advenanles difficultés entre lesdictz maistre et 
regardeurs, et le mareschal, coutellier et serrurier visité, 
ceulx-là mainctenant la besongne déloyale , cestuy le contraire, 
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la congnoissance en sera ausdict maistre et reganjeurs appelez 
avec eulx nombre d'autres compagnons experlz, de ceulx 
priqcipalleroent qui seront du mestier particulier de la be- 
songne visitée, et non-seulement des dictes visitations, mais 
de tous autres faictz concernant lesdicts mestiers, et porveu 
qu'ilz ne passent plus avant, la congnoissance et judicature, 
en première instance , en sera ausdictz maistre et compagnons ; 
soient les difficultés entr'eulx ou aullres, à charge que de 
leur jugement pourra estre interjecté appel et relevée par 
devant lesditz receveur et contrôleur, par la consignation' 
de deux frans en leurs mains, et que, dedans la huictaine, sy 
c'est por besongne révisée, elle sera mise et demeurera en 
mains desdictz recepveur et controlleur por le veoir, recon- 
noistre et faire veoir par expertz en vuidant ledict appel , 
duquel ledict procureur général appelé présent et ouy , avons 
ausdictz recepveur et controlleur attribué et attribuons la 
congnoissance et juridiction et por en juger sommairement 
sur les pièces de première instance , sans autre fourniture de 
griefs ni responce h iceulx. La moitié desdicts deux frans à 
nous, et i'aultrç à la con frai rie desdicts maistre et compa- 
gnons, saulf trois gros ausdictz receveur ei controlleur por 
la vision du procès. 

V. Qu'ilz solanniseront, entre eulx, une fois Tan, ladicte 
feste de Sainet Eloys et sera tenu chacun compagnon audict 
jour, donner douze deniers pour l'entrelencmçnt du service 
de leur confrérie , et deux deniers au doyen. 

VI. Seront toutesfcis, en cas de nécessité, tenuz ferrer les 
chevaux audict jour et ouvrir portes, coffres et cabinetz, 
advenants la perte ou rupture des clefs d'iceulx, s'ilz en sont 
requis, à peine de l'amende do cinq solz au* refusans, la 
rooictiéà nous, et l'autre ausdit maistre et compagnons. 

Haut. 

VU. Queceulx qui desdictes ville de Mirecourt, bourg de 

Remoncourt, et es villages de Tune et l'autre desdicles 

P 5 
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prùvoslez, voudront y travailler de l'un ou l'autre desdictz 
mesliers et en tenir boulicqucs, seront tenus de faire chef- 
d'œuvre d'une pièce d'ouvrage du meslier dont il vouldra se 
mesler, que leur sera prescrite et ordonnée par lesdictz maistre 
et compagnons ,et por le han , payer por tous quatre frans , la 
moictié à nous et l'aultre moistié ausdictz maistre et com- 
pagnon por entretenement de leur dicte confrairie; sur lesquelz 
prendront lesdicts receveur et controlleur, por leurs peines de 
la réception du serment desdictz maistres, regardeurs et 
doyen en audition des comptes de la dicte maistrise , trois 
gros. 

Demy-Hant. 

VIII. Que les enfants de ceulx qui auront esté hantés payeront 
seulement dix-huict gros d'entrée par moictié, et demy livre 
de cire por ladite confrairie. 

IX. Que tous autres maistres et compagnons demeurant, 
hors lesdictes prevostez de Mirecourt et Remoncourt, ne 
seront subjectz de recepvoir lesdictz han, si bon ne leur semble, 
mais s'ilz y vont exposer marchandises desdictz mesliers en 
vente, seront i celles subjectes ausdictes visitations, et eulx à 
l'amende de dix soulz por la première fois , de vingt por la 
seconde, et por la troisième de dix frans, avec confiscation 
de la besongne jugée et trouvée mal faicte, le tout applicable 
comme dessus, por l'amende; la confiscation à nous seul 
demeurante, saulf loulesfois à l'esgard des quarossiers, quin- 
quailliers et chaudronniers , desquels, bien que la marchan- 
dise de l'un ou l'autre desdictz raestiers qu'ils exposeront en 
vente ne soient pas subjectes ausdictes visitations, n'y demeu- 
reront-ils exclus des n'estoit qu'ilz se trouvassent 

avoir eulx mesmes fabriqué et façonné l'ouvrage trouvé mal 
et infidellement faict. 

X. Que les dicts maistre, regardeurs et doyen auront por 
leurs peines des visites qu'ilz feront esdietz Mirecort , Remon- 
cort et villages de l'une ou l'autre desdictes prevostés, douze 
deniers de chascun desfaillans, oultre les amendes, lesquelles 
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advenant qu'elles montent jusques a trente gros et au-dessus, 
auront, oultre lesdicts douze deniers, chascun trois gros por 
kir rtespens, a prendre par moictié sur notre part et sur celle 
desdictz compagnons, à charge aussy de ne rien prendre por 
ce desdictz deffaillans oultre l'amende et les dictz douze 
deniers, à peine d'en estre recherché comme d'exaction. 

XL Que chascun maistre desdicts mestiers debvra avoir une 
marque particulière por marquer les ouvrages blans de sa 
façon sans qu'aucun puisse ny doibve prendre ny supposer 
la marque de l'autre, à peine d'en estre porsuyvy et puny 
extraordinai rement comme de faulx, à la requeste dudict pro- 
cureur, et de ceulx que pourroient y avoir interestz. 

Xïï. Que tous ouvrages blancs exposés en vente , seront mar- 
qués, à peine de dix soulz d'amende, contre celui qui y man- 
quera, applicquable comme dessus. 

XIII. Qu ausdictz ouvrages blans, l'assier debvra estre lié 
et figuré tout le long du taillant, à mesme amende de dix 
soulz s'il en est autrement, la moictié à nous, et l'aultre, à 
ladicte confrairie. 

X11H. Qu'ez ouvrages noirs, ou il y aura fente bouchée de 
camboy, ceulx qui les auront façonnés et Tendus en seront, à 
chascune fois, à mesme amende de soulz toujours por moictié 
comme dessus. 

XV. Que toutes serrures seront garnies , que la clef 
sera fendue , et fauldra que la clef tourne en couche dès le 
premier tour, sinon et la besongne n'en est telle, il y aura 
pareille amende de dix soulz por chascune serrure ou pièce de 
besongne à celuy qui l'aura faict, applicables comme les 
avant dictes. 

XVï. Aux pieds de ressort de ratteau et de fouseau qui 
seront fendus, y aura mesme amende de dix solz par chacune 
serrure et ouvrage trouvé comme dessus. 

XVII. Qu'une clef faicte sur trois taillis , debvra avoir ung 
rouet tout entier et au cas que ledit rouet ne seroit qu'à 
demy, il y aura pareille amende de dix soulz applicables 
comme dessus. 
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XVIII. Que s'il se trouve aux mesraes serrures quelque 
pièce braséehors mis labatterole, mesme à pareille amende 
de dix soulz tousjours comme dessus. 

XIX. Que les vielles serrures qui seront exposées en vente 
ne seront blanchies, ains noircies tant seulement, soubz la 
mesme amende. 

££. Qu'il ne sera loysible aux menuisiers desdictes ville et 
villages, de ferer d'eulx-mesmes les ouvrages et besongnes 
(le leur estât ainsy que la pluspart d'eulx ont accoustumé de 
faire àl'ioterest du publicque, sy doneques ilz ne sont hantés 
dudict estât de serrurier, et que les serrures et ferrures qu'ilz 
veuldroient attacher à leurs dicts ouvrages et menuiseries ne 
soient marqués de la marque dudict maistre et de la dicte con- 
frairie lorsqu'elles seront visitées par ledict maistre regar- 
deurs et doyen, à peine de l'amende de quinze soulz 
applicables comme dessus. 

XXI. Que les particuliers habitans desditz Mirecort et 
Remoncourt, et des prevostés d'icelles redevables à aucun 
desdietz maistre et compagnons por ouvrages de leurs mes- 
tiers , ne debvra, por ce , estre deffendu aux autres compagnons 
de travailler pour ledict debteur, comme il est porté en 
quelques lettres des anciens bans, et que, por les abus qu'en 

avons veure nous aurions esté occasionné en interdire 

la continuation, ains debvront en estre porsuivys à la justice 
ordinaire, neantmoins à jours ordinaires et extraordinaires 
et de plain , ainsy qu'il doibt estre faict por sel la ire d'ouvriers 
et mercenaires , et que les jugements qui seront rendus en 
premières instances, soient exécutoires contre les debleurs 
condamnés et les deniers par provision délivrés à l'ouvrier 
moyennant caution , nonobstant qu'il soit appel du jugement 
de ladicte condamnation et sans toutefois préjudice d'y- 
celuy. 

XXII. Que lesdietz compagnons seront tenus d'obéir à tous 
commandements de chose concernant leurs dicts mestiers r 
mesmes de comparoir par devant ledict maistre à toutes 
assignations et adjornements qui leur seront signifiée par le 
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doyen, à peine de six gros d'amende applicable comme 
cy-dessus et sans néantmoins en tous cas exoine, légitime des 
commandés ou adjornés. 

Sy donnons en mandement h nos très chers et féaux les 
bailly de Vosges , son lieutenant, procureur général susdietz, 
ses substitutz, provostz, receveur et contrôleur desdietz 
Mirecourt et Remoncourt, et autres nos officiers qu'il appar- 
tiendra et escbera, que, du contenu ez présentes, non-seulement 
fassent, souffrent joir lesdietz maistre et compagnons mares- 
chaux, coutelliers, serruriers et autres du mestier et art des 
forges en besongne de fer , mais les en facent jouyr sans leur y 
donner ny permettre estre donné trouble ou empeschement 
au contraire , en leur faisant aussy satisfaire au p rescript et 
reglemens d'icelles; soubz les peines y portées. Sy que ce 
qu'ainsy leur avons permis au respect et contemplation du 
bien publicque ne soit abusivement prins et détorqué au 
contraire, car aïnsy nous plaist. En foi et tesmoingde.quoy 
nous avons à ces lettres présentes , signées de nostre propre 
main, faict mectre et appendre nostre grand scel. Données à 
Nancy, le dernier jour du mois de mars mil six centz et six. 
Ainsy signé : Charles. 

Et plus bas, sur lé repiy, est escript : Par Son Altesse : 
tes sieurs de Villers, chef du Conseil, bailly de Nancy; de 
Lenoncourt, abbé de Beau préy; deHaraucourt-Sainct-Nicoïas, 
chambellain ; de Stainville prolhonotaire ; de Tumejus, 
Maimbourg maistres aux requestes ordinaires et Remet pré- 
sentz. Signé : Maimbourg avec paraphe. 

Et puis à costière, au mesme reply , hors marge, est aussy 
escript : Registre, Bonnet avec paraphe. 

Pour copie prinse et collatiônnée par le tabellion juré soubscrit au 
vray original, iceluy escript sûr parchemin suin et è'hlîér franc 
comme sus est dict, scellé aSi grand scel de Son Attesâc efnprins stiï 
cîre verte, scellé à double queue de parchemin pendant, et se 
concordent de triôt à autres. 

Signé : Jrétôn. 
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15 Mai 1609. 

Établissement de l'Hôtcl-dc-Ville de Mirecourt. 

(Orig. Archiv. de la ville. — Registres des délibérations. 
BB 4,folM«'.) 

Henry, parla grâce de Dieu, duc de Lorraine, Marchis, 
duc de Calabre, Bar, Gueldres, marquis du Pont-à-Mousson, 
comte de Provence, Vaudemont, Blamont, Zutphen, etc., 
a tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Ayans 
tousjours eu en singulière recommandation Testablissement de 
police par toutes les villes de nos (Juchez de Lorraine et 
Barrois et particulièrement en celles qui tiennent quelque 
rang par dessus les aultres, comme est la nostre de Mirecourt, 
capilalle du bailliage de Vosges, et nous estans sur ce pré- 
senté requeste par nos chers et bien amez les bourgeois et 
habitans de la dite ville avec certains articles que, soubz 
Vauctorité et adveu de nostre très cher et féal conseiller d' Estât, 
le sieur de Marcossey, bailly dudil Vosges, ilz auroient 
digérez entre eulx , conféré avec noz amez et feaulx les lieu- 
tenants et procureur generaulx audit bailliage et prevostc 
dudit Mirecourt ont enfin tous par ensemble, conclud et 
arresté, soubz nostre bon plaisir, nous supplians à ceste 
occasion de les vouloir auctoriser et homologuer. Scavoir 
faisons, que, louans en ce, la prudence de nostre dict bailly 
et le soing et dilligence desdits bourgeois et habitans de 
Mirecourt, avons, de nostre grâce spéciale, pleine puissance 
et aucthorité souveraine, confirmé, aucthorisé et homologué, 
confirmons, aucthorisons et homologons par ces présentes, 
lesdits articles selon leur forme et teneur, voulons et ordon- 
nons qu'ilz soient suyvis et effectuez de poinct en poincl par 
ceulx qu'il appartiendra, soubz les peines y portées et le tout 
néantmoings sans préjudice de noz droitz ; et sont les ditz 
articles lelz de mot à mot : 
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I. Que le Conseil delà dicte ville de Mi recourt sera com- 
posé de douze bourgeois, oultre le sieur Mayeur qui y sera 
comme président; desquelz douze la nomination et élection 
se fera en pleine assemblée, le dimanche des Brandons (4), 
parchascun an. Et seront tous bourgeois indifféremment et 
sans distinction de leurs qualitez» tenuz porter ceste charge 
y estans nommez et appeliez encores qu'ilz soient nobles et 
affranchis. À ceste condition néantmoings que des ditz douze, 
les quatre seront choisis entre les nobles et affranchis et les 
aultres huict entre tous les aultres indifféremment. De 
laquelle charge seront exemptz les sieurs lieutenant et pro- 
cureur generaulx, prevost, recepveur, controlleur dydict 
Mirecourt et greffier dudict bailliage , à cause de leurs 
offices. 

II. Qu'ores 'que tous les dicts conseillers ne soient presenz 
el assistans a la proposition et résolution des affaires , on ne lais- 
sera toutes foiz de passer oultre a les déterminer pourveu que le 
nombre des assistans et delibérans ne soient moindre que 
da sept ; laquelle résolution se fera a plus de voix, et, au cas 
qu'il y auroit contrariété ou débat par nombre égal d'oppinions 
dissemblables, le tout sera remis au prochain jour du Conseil 
ou plus tôst si l'affaire est urgente , auquel jour le sieur 
Mayeur fera appeler cinq ou six notables bourgeois pour, 
avec les dicts du Conseil , remettre l'affaire en jeu et l'exa- 
miner de nouveau, pour lors estre resoulté et terminé à la 
pluralité des voix. 

III. Que, par chascune sepmaine, au jour de jeudy, du 
Matin, à l'issue de la messe dite du curé, se tiendra ledtet 
Conseil en la Chambre de ville , où tous conseillers estans 
en ville seront tenuz et obligiez assister, a peine de neufz 
gros, pour chascun desfault, de quoi se fera registre, appli- 
cables à la discrétion des dicts du Conseil, saulf pour toute 
excuse légitime, et néantmoings, s'il se présente affaires 
pressées, la resolution ne s'en remettra audict jour ordinaire. 

0) Le jour de la fête des Rameaux. 
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ains pourra ledit sieur Mayeur faire assembler ledit Conseil 
incontinent, faisans advertir les dicts conseillers, chascun 
particulièrement, par son doyen. 

IV. Que, quand il sera question de la police et en toutes 
affaires importantes, debvra Monseigneur le Bailly estre ad- 
verty, s'il est en ville, du subget qui s'offrira, pour se trouver , 
s'il luy plaist, audict Conseil , comme chef et supérieur, et 
adviser avec les conseillers à ce qu'il sera bon d'ordonner et 
policer. Mesmeen ce cas de police, seront advertys audict conseil 
lesdicts sieurs lieutenant, procureur generaulx et prevost pour 
de mesme y entendre et adviser a ce que, avec les dicts du 
Conseil , sera nécessaire et raisonnable ; et seront les contre- 
veûans aux ordonnances touchant la dicte police en cas de 
déclaration ou opposition appelez et ouys sommairement par 
devant ledit sieur mayeur et gens du drel Conseil qui sur le 
champ en connoistront et donneront leurs jugements et sen- 
tence, laquelle sera mise a exécution nonobstant toutes 
oppositions, appellations et bénéfice de plaine te, saulfz aux 
condampnez, pour tout remède, se prouveoir vers nous; que 
sy a telle exécution y a rescousse ou aultre voye de faict , 
ensorte qu'il soit besoin employer la force , elle s'implorera de' 
mon dict seigneur le Bailly ou dudict sieur lieutenant. 

V. Qu'en ce nombre de douze , se prendront deux ou trois , 
selon qu'il sera advisé , qui d'ordinaire assisteront le sieur 
Mayeur ez enchères publicques et luy serviront de co ni roi le 
aux affaires de la dicte ville, mesme lorsqu'il sera question 
de faire convenances soit pour réfections ou aultres despens , 
pour le faict d'icelle, et se communiquera cette charge a touz 
les dicts conseillers pour l'exercer alternativement par mois 
ou quartiers ainsy que sera jugé expédient. 

VI. Lesquels conseillers presteront serment, par devant 
ledit sieur Mayeur * en présence de toute l'assemblée , d'avoir 
soing des biens et affaires communautx , d'y entendre comme 
a leurs propres et mieulx , s'il est possible. 

VIL Que les premiers douze choisiz demeureront en charge 
pour deux ans, et , à la fin d'iceulx , six seulement avec lesquelz 
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l'on y nommera aultres six nouveaux el ainsy de suitte, en 
sorte qu'il y demeurera tousjours la moictiô des anciens. 

VIII. Qu'advenant le décès d'un ou deux des dictz conseil- 
lers pendant leur charge, ne sera besoing d'assembler 
la ville pour en nommer d'aultres, ains, pourra le dict 
Mayeur, a l'advis du sieur Bailly, s'il est en ville, dez aultres 
en nommer et choisir en leur place et recepvoir d'eulx le 
serment en tel cas requis. 

IX. Leurs charges consistera principallement de délibérer 
pour toutes affaires communales et publicques , les poursuyvre 
ou terminer, faire bastimentz nouveaulx, réfections ou 
réparations, y donner ordre , moyens et commoditez pour 
l'exécution. 

X. De mesnager , conduyre et dispenser les rentes et revenus 
delà dicte ville, en faire baulx et contraindre les fermiers 
au payement. 

XI. Asseoir et donner prix aux vivres qui se débiteront tant 
en la ville et faulxbourgs que tavernes, soit pain , vin , chair, 
et toutes aultres sortes de danrées. 

XII. Que les rues soient nettes , faire conduire hors de la 

v ille tottt immundices, a quoy ilz pourront commettre 

quelques bourgeois pour y prendre garde incessamment et 

generalleraent donner ordre à tous lictz de police de veoir, 

dore et arrester les comptes de la dicte ville tant dudit sieur 

Mayeur qu'aultres ayant charge et manimenz des deniers 

pablicques, des jours desquelles auditions les bourgeois 

seront adverlizà son de cloche, comme d'ancienneté pour s'y 

Couver, si bon leur semble, et demeureront lors les portes 

dudict Conseil ouvertes à ung clmscun. 

XIII. Ne sera désormais nécessaire d'assembler la ville pour 
l'institution des gouverneurs de l'hospital , telle institution se 
pourra faire par ledit Conseil soit du corps d'icelluy ou d'aultres . 
qu'ilz trouveront diligeans, propres et capables. 

XIV. Que les appellations ressortissables par devant lesditz 
sieurs Mayeur et bourgeois se videront ainsy et au lieu que 
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du passé, mais seront tenuz les ditz conseillers estans en 
ville y assister a peine que devant , saulf excuse légitime. 

XV. Que les dictz du Conseil pourront aux occurances, 
instituer des collecteurs de deniers pour aulmosnes, les distri- 
buer a temps et y commettre d'aultres , leur faire rendre compte 
et les contraindre au payement du reliqua. 

XVI. Donner ordre et prouvoir que les bourgeois ne com- 
mettent aucunes insolences soit le jour ou de nuit et, par 
or carences, députer personnes la nuicl pour y prendre garde 
qui debvront estre assistez de bourgeois, s'il est question?, 
lesquelz ne pourront refuser y estans appeliez. 

XVII. Donner département pour quartiers a ce de secourir 
et remédier aux accidens de feu, prouvoir à la garde des 
portes , guets et rondes , selon le temps de l'exigence. 

XVIII. Et le tout sans préjudice aultrement des juridictions 
ordinaires à Monseigneur le Bailly , le sieur lieutenant gênerai , 
prevost, et mayeur, à quoy Ton entend toucher, en sorte que 
ce soit ny estendre les dictz articles de police plus avant que 
pour l'esgard d'icelles. 

Cejourd'hui vingt sixiesme du mois d'apvril, mil six cents 
et neufz, sur les grandes halles de Mirecourt, la bourgeoisie 
assemblée, pour ad viser a plusieurs affaires communales 
ainsy que de coutume , Monseigneur de Marcossey, bailly de 
Vosges, présent, ont estez les articles cy-devant, de son 
ordonnance, leuz haullement de mot à mot par le clerc juré 
soubscrit en la présence de mon dit seigneur, des sieurs lieu- 
tenant generaulx, procureurs generaulx de Vosges et aultres 
officiers et de bon nombre de bourgeois, faisans la plus 
grande et saine partie du corps de ladite bourgeoisie, après 
que particulièrement et à part les dicts sieurs lieutenants, 
procureurs generaulx, et prevot dudict Mirecourt en auroient 
en communication, à laquelle lecture, ayans esté les mesmes 
articles examinez, Hz ont esté concluz et aggréez ainsy et en 
la manière que cy-dessus, sans aulcun contredict et resoultz 
qu'ilz seroient présentez a nous avec supplication très humble 



— 59 — 

de donner l'establissement dudict Conseil que désire la dicte 
ville de Mirecourt, de les leur accorder et homologuer de 
grâce, si c'est nostre bon plaisir. Faict sous le seing dudict 
clerc juré soubscrit, les an et jour susdicts. 

Signé : N. Grandidier. 

A touz lesquelz articles avec Tact jus. ... à la tin ainsy 
par nouz confirmey, autborisez et homologuez, comme dict 
est, nous mandons à touz noz mareschaulx, seneschaulx, 
baillys dudict Vosges présents et a venir, lieutenants et procu- 
reurs generaulx audit bailliage, prevosts dudict Mirecourt, 
et gênerai lement touzaultres noz officiers, justiciers etsubgectz 
qu'il appartiendra , faire et laisser chacun en droict soy effec- 
tuer et entretenir sans y contrevenir ou permettre qu'il y soit 
contrevenu et desobey par qui que ce soit , car ainsy nous plaist. 

En tesmoing de quoy , nous avons , à ces dictes présentes, 

signées de nostre main , faict mettre et appendre nostre grand , 

scel. Donné à Plombières le treiziesme may, mil six cents 

et neuf. 

Signé : Henry. 
Et sur le reply : 

Par Son Altesse , 

Les sieurs de Marcossey , bailly de Vosges , de Sennonges, 
premier gentilhomme de la Chambre, de Campremy, gentil- 
homme de la dicte Chambre, de Houssi, gouverneur, de 
Jametz, Bardin, de Malvoisin, raaistres au xrequestes ordinaires, 
et Arnoulf, présents. 

Scellée du grand scel de Sa dite Altesse sur cire vermeille à 
double queue pendant. 

19 Octobre 1609. 

Règlement pour la garde des portes de Mirecourt, en 

temps de peste. 

(Orig. Archiv. de la ville. BB. 4. — Délibérations, Fol 
15, verso.) 

Pour obvier aux inconvenienz et perilz des pestilences et 
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maladies contagieuses présentement regnans, a esté resoult eu 
Conseil de ville cejourd'huy dix-neufviesme octobre , mil six 
centz neufz : 

Que, dez demain, seront commiz a la garde des portes , six 
hommes avec les portiers ordinaires, savoir deux a chascune 
porte, qui se prendront alternativement et a tour, dont le com- 
mencement se fera a l'un des boutz de la ville et se continuera 
en cesle sorte tant et si longuement qu'il y sera donné aultre 
rciglement, de laquelle garde, heu égard qu'elle importe 
nécessairement au bien public, nul ne pourra prétendre 
exemption a prétexte et qualité de noblesse , office ou franchise, 
ainz y seront louz bourgeois de la dicte ville indifféremment 
appeliez , sans préjudice ou aultre manière de leurs dictes fran- 
chises et qualitez. 

Que néantmoings ne sera le bourgeois subject ny obligé de 
faire garde en personne pourveu qu'il y commette homme 
capable et suffisant. 

Que les portiers ne pourront quicter ny abandonner la 
porte dez le malin jusques au soir, ains demeureront assidue- 
ment en leurs loges ou corps de garde, sans en pouvoir 
partir, nompas, mesme pour disner. Que se, pour quelque 
affaire urgente, ilz sont contrainetz en sortir, ce sera 
avec la permission en requise et obtenue du sieur mayeur 
ou de son lieutenant en son absence et a charge qu'il 
commettera aultre en sa place, a peine, contre lesdicts 
portiers, pour la première fois, de deux francs, pour la 
seconde, de suspension, en la troisiesme de privation de 
leurs estats. 

Que les bourgeois ainsy ordonnez pour la garde, ne pour- 
ront non plus habandonner la dicte porte, si ce n'est pour 
aller disner , ce qui leurs est permis, a charge de ne séjourner 
plus d'une heure et que ce soit l'un après Taultre, en sorte 
qu'il en demeurera un d'ordinaire avec le portier, a peine, 
contre les dicts gardes faisans au contraire , de six gros pour 
chacune fois et qu'aultre sera commis en place a leurs despens, 
et en cas de plusieurs recidivance, d'au lires peines plus 
grandes. 
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Que les diclz portiers et gardes ne recevront aucun surve- 
nant estranger , se présentant a rentrée de la dicte ville, qu'au 
préalable ilz ne les ayent enquis et interrogez bien exactement 
d'où ilz viennent, ce qu'ilz ont affaire, a cui ilz ont à negotier 
et quelle connoissance ilz ont a la ville, et preste en leurs mains 
serment qu'ilz n'ont esté en lieu pestifferé auparavant six 
sepmaines. 

Que sy neantmoings, lesdicts arrivans sont personnages de 
qualité et de connoissance, ilz pourront estre instroduictz , 
aflirmans d'homme d'honneur qu'ilz. n'ont esté esdicts lieux 
contagieux auparavant ledict temps. 

Que les residens aux faulbourgs, feront la mesme garde et 
establiront aux advenues, pour le moins un homme chascun 
jour et a tour pour reconnoislre les arrivans et s'informer 
comme dessus. 

Que tous hostelliers des faulbourgs ne rccepvront personnez 
en leurs logis et tavernes que ce ne soit de leurs connoissance 
et qu'ilz ne soient informé d'eulx , s'ilz ne sont suspectz 
de contagion et escheant que quelqu'un aultre y aborde, ilz 
seront obligez d'en advertir le sieur majeur ou son lieutenant 
pour adviser a ce qui sera expédient et nécessaire, a peine 
contre les desfaillans de deux francs pour la première fois et, 
pour la seconde , d'estre mis hors de la ville et d'y demeurer 
par l'espace de six sepmaines. 

Est desfendu aux portiers de donner entrée, a quelque 
prétexte que ce soit , aux voituriers amenans vins d'Allemaigne 
ou aultres passans et abordans venant de ceste contrée sans, 
au préalable, avoir receu d'eulx attestation du lieu d'où ilz 
viennent et ont chargé, icelle communicqué audict sieur 
raayeur ou son lieutenant et obtenu de luy, le congé et per- 
mission de la dicte entrée a peine telle que cy dessus est jà 
ordonné contre eux. 

Desfendu aussy de donner entrée aux bourgeois et toutes 
aultres personnes chargez ou conduisans draps , laines , linges, 
et habillements et aultres telles marchandises suspectes qu'ilz 
n'aient exihé attestation et tesmoignage du lieu ou ilz les 
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auront levé et chargé et que tel tesmoignage soit com- 
municqué audict sieur mayeur ou son lieutenant pour la 
permettre ou non a peine que dessus. 

Est permis audictz portiers et gardes, en cas que quelque 
abordant vouldroit par violence entrer, de le repoulser par 
la mesme violence et y employer leurs forces et armes et 
ordonné aux bourgeois estans presens de les assister audict cas, 
de tout leur pouvoir, a peine d'estre mis hors la ville et y de- 
meurer par quinze jours. 

El affin de faciliter l'exécution de ce règlement, il est 
ordonné £usdicts portiers de rendre, chacun soir, au logis 
dudict sieur mayeur ou de son lieutenant en son absence, 
les clefs des portes de ladicte ville et aus dicts garejes de 
les y conduire, a peine de six gros contre chascun des- 
failiant. 

Ne laisseront pourtant les guetz et portiers d'advertir ledict 
sieur mayeur si quelcun demande entrée la nuict, qui don- 
nera la permission selon que la qualité des personnes, 
nécessité de l'affaire ou aultre subject le requerrera. 

Est desfendu au concierge de l'hospital d'y admettre aucun 
sans en avoir permission du sieur mayeur et aux gouverneurs 
dudict hospital enjoinct d'y prendre garde, a peine de s'en 
prendre à eulx en leurs pures et privez noms. 

Tous pauvres mendians, forains n'entreront en la ville, ains 
sera donné ordre que l'aulmosne leur sera distribuée en 
passant au devant des portes. 

Signé : N. Grandidier. 

20 Septembre 1615. 

Règlement touchant la garde des portes de la ville de 

Mirecourt en temps de. guerre. 

(Orig . Àrchiv. de la ville BB. 4. Registre des délibé- 
rations, fol 440, recto.) 

Pour prévenir aux surprinses, incursions et autres violances 
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en ceste ville de Mirecourt pendant le bruicl des guerres 
civiles que se préparent, a esté rcsoult en Conseil de ville, 
les sieurs generaulx et prevost présents , et partie des bourgeois 
y assemblez , ce que cy-après et le tout jusques à autre pro- 
vision et occurrence : 

Qu'au devant des trois portes de la dicte ville se dresseront 
barrières>fer mantes à clefz ; 

Qu'incessamment les pontz-levis se remectronten estât ; 

Que les dictes portes ne s'ouvriront le matin qu'à son de 
clochette, se fermeront à la mesme cloche; 

Qu'elles ne s'ouvriront nuictamment pour qui ce soit et 
sans acceptation , sinon pour affaires importantes le service 
de S. A. et du publicque et à l'assistance de bourgeois 
avec armes ; 

Que les portiers demeureront assiduement à leurs portes, 
à peine de suspension de leur charge pour tel lemps qui 
seraadvisé et resoult en conseil, et en cas de residivance, de 
privation ; 

Que désormais et jusques à autre ordonnance, les clefz des 
dictes portes, aûssy celles du guichet de l'hospital, et du 
moulin, se porteront, incontinent la dicte cloche sonnée, 
tant par les dicts portiers, maislre dudict guichet dudict 
hospital que mesmes dudict moulin , au logis du sieur mayeur 
pour en faire bonne et sure garde au prescrit de l'arrêt sou- 
verain ; 

Que les bourgeois de la dicte ville, sans exception, 
feront garde esdictes portes ou y commectront homme capable 
avec arm£s et munitions et ce lorsqu'appellez et commandez 
à leur tour par les doyen et huissier de ville, à peine de deux 
francs contre les desfaillanlz , et cas de residivance ou refus, 
de peine plus grande telle que trouvée et resoulte par 
ledict Conseil ; 

Qu'iceulx bourgeois ou garde seront tenus d'assister à 
l'ouverture des dictes portes audict son de cloche , de mesme 
à la fermeture, aussy d'assister les portiers à la portée des 
clefz au logis de mon dict sieur le bailly ou dudict sieur 
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mayeur soubz la peine de deux francs, sans admectre oppo- 
sition, contreditz ez exploitz de gages; 

Que les murailles de la dite ville seront incessamment 
recongnues parle sieur mayeur J. Pasticier, J. Joy, P. Canon 
et G. La Salle avec massons, charpentiers, et recouvreurs et 
dresseront articles (jes lieux nécessaires à reparer en sorte 
que Ton puisse facilement passer et repasser sur .les dictes 
murailles. 

Recongnoistront le manquement et desfault, s'il procède 
des propriétaires des maisons adjaceantes auxdictes murailles 
ou non , comme aussy des anticipations et nouvelles fenestres 
y basties pour incessamment faire reparer et remectre le tout 
en estât par qui il escherra et promptement. 

Aussy recongnoistront les armes des dietz bourgeois et mu- 
nitions requises pour du tout dresser rolle signaument. 

Sy es fenestres prenant jour ez dictes grosses murailles de ville 
par des pièces de fonte (comme y atténues) avec les provisions 
dheues et requises, de mesme audict moulin et audict hospital. 

Arrivant quelques tumultes de surprinses et troubles ou 
accident de feu soit nuictammentou de jour, les dietz bour- 
geois dez la porte de Mattaincourt jusques au dessoubz de la 
tour du Orîoge se réuniront promptement à la dicte porte de 
Mattaincourt avec leurs armes. 

Pour commandant à la dicte porte, le sieur Arnoulf, pour 
lieutenant , François Clerc, et sergents maistre Nicolas Mirein 
et Claude Grandmengin, lequel sieur commandant posera 
centinelles sur les dictes murailles jusques au bout du 
ravelin joingnant la maison de Claude Gaultier et, du costé 
de dessus, jusques à la tour de la cour Bouldach. 

Dez la dicte tour du Orloge jusques à la maison de Demenge 
Lorrain, les bourgeois de ceste contrée se représenteront au 
devant de l'église parochiale (comme la place de ville) ou le 
sieur cappitaine-enseigne se trouvera. Pour commandant 
audit lieu, le sieur lieutenant gênerai; pour son lieutenant, 
le sieur François Pasticier, et sergens le sieur Tournain le 
jeune et maistre Daniel Urbain. 
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Dez la die le maison Demenge Lorrain jusques à la porté 
de Poursais et descente à la ruelle Grasbouet, jusques au 
guichet, les bourgeois de ceste contrée se retireront à la dicte 
porte de Poursas. Pour commandant, le sieur du Mesnil; son 
lieutenant, le sieur Gennetaire et sergentz maistre Claude 
Mesgnien et Pierre Grisel, lequel sieur commandant posera 
sentinelles dez la dicte tour de Boulach jusques a la tour des 
Hauts. 

Puis dez la rue dudict guichet jusques à la porte du pont 
et jusques au-dessus de la rue dicte La Chollade et du Bougeot, 
les bourgeois de ceste contrée se retireront à la dicte porte 
du Pont. Pour commandant le sieur Casenave, lieutenant, 
Georges La Salle et sergentz Henri Boulengeot et Claude Xroffe , 
lequel sieur commandant posera centinelles dez la tour dudict 
guichet jusques au ravelin des Maratz. 

Pour la patrouille , les sieurs prevost et mayeur. 

Au faulbourg de Mattaincourt : 

Le sieur Claude Cabley Commis pour commander et donner 
avertissement à la dicte ville, le sieur Thomassin pour lieu- 
tenant et Gérard Henry , sergent. 

Au faulbourg du Pont: 

Pour commandant, maistre François Belprey, lieutenant 
Nicolas Denys et Jean Vannel , sergent. 

Au faulbourg de Poursay : 

tour commandant, Enné de Marey, lieutenant, Bastien 
fousot et David Trompette pour sergent. 

Se dresseront cinq chaînes de fer en la dicte ville ; la pre- 
mière dessoubz la dite tour de Oitoge ; la seconde , entre la 
Maison de Nicolas Morel et celle de Noël Rigard, cordonnier; 
fe troisiesme en la rue Grasbois entre la maison Demenge 

6 
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Buisson et celle de Nicolas Peccale ; la quatriesme entre 
Phospilal et la maison François Godard , et la cinquiesme, en 
la rue de La Chalaistre, entre la maison des enfants de feu 
Nicolas Michel. 

Attendant autreordonnance, sera mis en garde, des bourgeois 
a chascune des trois portes et avec les guelz pendant la 
nuict, ainsy commencé dez sabmedy dernier et sera délivré 
une libvre de chandelles de suifz ausdiclz trois guelz et 
gardes. 

Et au clochicr de la dicte église parochiale se posera 
ung guet pour recongnoistre les entrans en. la dicte ville 
et donner le loccin oultre le panonceau vers la porte que 
les hommes de cheval se présentent d'entrer en la dicte 

ville. 

Faict et résoult audict conseil , cedit XXII e septembre 4615 
soubz le seing du clerc juré greffier dudict conseil. 

Publié au son du tambour audict Mirecourt, le mardy XXII 
septembre 1615, sur le midy, avec les affiches. 

Juillet 1270. 

Charte donnée par Ferry III, duc de Lorraine, réglant 
les clauses de l'accompagnement fait entre ledit duc et 
l'abbé de Moyenmoutier pour Raon-l'Etape , le château 
de Beauregard et autres lieux. 

(Orig. en parchemin , parfaitement conservé , auquel pen- 
dait le sceau en cire verte de Ferry III, mais dont 
il ne reste qu'un fragment; Archiv. de Raon-l'Etape. 
AA. 4. 

Je Ferris, duc de Loherreigne et marchis, fas savoir a tous 
que li abbez et li covens de Moienmostier, de Tordre de 
Saint Benoit, de l'esveschiei de Toul, font et ont fait corn- 
munitci et compaignie a moi , por moi etpor mes hoirs après 
moi a tousjours, de ccu qu'il avoient en ban de Vyrevauls 
et en ban de Ravon entièrement, dez le ru de Molleroiensi 
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tom il chiei en Murt, jusque a la haute bonne qui est 
entre le ban de Bertrichamp et de Ravon , et dez le ban de 
Celle contre Vaul jusques au ru de Molleroi, ensi corne les 
soies des costes geltent eawe vers la rivière de Vyrevauls, 
fors les plains et les ewans des monlaingnes ou qu'il soient, 
por faire une Nueveville à Ravon; en laquelle li dit abbez 
et covens aueront la moitié et je et mi hoir après moi, 
l'autre moitié. Ne n'i porrons je et mi hoir après moi rien 
accroistre sans les dis abbe et covent, ne li dit abbez et 
covens sans moi et sans mes hoirs après moi. Et avec les 
plains et les ewans devant diz retinent lf dit abbez et covens, 
en la dite Nueveville, par devant le patronage, le don et 
le trait de l'iglise de la Nueveville de Ravon et la chapel- 
lerie de la chapelle dou chastel de Belreswart; se je ou mi 
hoir après moi enni faisions point les gros dismes et les 
menues et toutes les chozes espirituelz quels qu'elles soient; 
et six vins jours de terre arable et vint fauciées de prei ou 
qu'il les vorront penre , por le waingnage de la maison de 
Ravon fors que en siège de La Nueveville ; et retinent encor 
li dil abbez et covens la maison de Ravon entièrement, les 
jardins et les meises et le porpris et l'ospitaul de Ravon, 
le clos et le siège dou leu entièrement cl environ ensi 
corne elle est , et le pasturage et le paxonnage por les bestes 
et por les poecs de la maison , et l'usuaire ez bois dou ban 
de la dite Nueveville por toutes les nécessités de la maison 
de Ravon devant dite, ainsi que je ne mi hoir après moi, 
ne nostres commandemens ne poons riens mesfaire ne 
riens panre, ne faire panre, en la maison devant dite 
de Ravon , rien es biens de la maison , sauf ce que li 
maisons et les choses dessus dites demorent en ma warde 
et en la warde de mes hoirs après moi a tousjours. Et li 
chastels de Belrewart dessus Ravon, li chamin, li condut 
et li paage demorront a moi et a mes hoirs après moi a 
tousjours; douquele paage li homme de l'iglise de Moien- 
mostier sont et seront qui te en la dite Nueveville et en ban. 
Li quelz chastels doit a tous jours demorer a la duchiei > ne 
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nous poonsje ne mi hoir après moi, mestre en autrui maïr? 

qu'il ne demorre a tousjours a relui qui iert dus et sires 

de la ducliei el je et mi hoir après moi et tuit cil qui 

seront menant en dit chaslel de Belrewarl, [auerons et doient 

avoir le pasturage el le paxonnage por les bestes et por 

les pors dou dit chastel en ban de la dite Nueveville, et 

l'usuaire ens bois dou ban de la dite Nueveville por toute 

la necessitei dou dit chastel et de ciaus qui i seront démo- 

rant por toutes les nécessités qu'il en aueront au leu. Et je 

et mi hoir après moi auerons encor dix fauciées de prei 

en ban de la dite Nueveville, et les doiens panre ou que 

nos verrons en dit ban, après ce que li dit abbez et 

covens dessus dils aueront pris lor vint fauciées devant dites. 

Et est a savoir que ce li home de l'iglise de Moienmostier 

mcfïasoient riens au chamins en ban de la dite Nueveville 

de Ravon , je et mi hoir après moi , auerien^ la moitié de 

l'amende et li abbez et li covens dessusdit, l'autre moitié, 

et cil mesfasoient aus autres chamins dedens les bans de 

villes de l'église de Moienmostier, li abbez et li covens- 

dessus dit aueroient l'amende toute sans partie de moi et de 

mes hoirs après moi , ne riens n'en aueront d'autres gens que 

des lor. Ne ne poons ne ne devons je ne mi hoir après moi, 

retenir nuns des homes les dis abbez et covent en la dite 

Nueveville de Ravon se par aus non. Ne il ne pueent ne 

ne doient retenir en la dite Nueveville de Ravon nuns de 

mes homes ne des homes a mes homes, ne des homes de 

mes fiés, ne de mes gardes, se par moi non, ou par mes 

hoirs après moi. El se li home de l'iglise de Moienmostier 

dessus dite aloient a lor entrecours et de lor entrecours reve- 

noient a la dite Nueveville de Ravon, li héritage et li 

censaul qu'il tanroient de l'iglise de Moienmostier demor- 

roient a l'iglise dessus dite ; et doie-je et mi hoir après moi , 

mettre maiour et justice en la dite Nueveville a l'une des 

années et li dit abbez el covens, l'autre année après en- 

suiant, et ensi adès a tousjours. Et por ceste communitei et 

ceste compaingnie ai-je donei, otroiei et aequitei, donne et otroie 
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etaquit por moi et por mes hoirs après moi a tousjours, au dis 
abbei et coveot tout quanque je et mi hoir aviens , avoir poiens et 
deviens a Moienmostier et en ban et ens villes et ens bans appar- 
tenais a Moienmostier devant dite et ens bans. Et tout ceu 
que je et mi hoir aviens , avoir poiens et deviens à Bar- 
bonville et en ban et a Sainte Marie et en ban, tout en- 
tièrement sans riens a retenir; et Tome d'Acei et ses hoirs, 
que je avoie en la rue l'abbei ai Acei, sauf la warde de 
l'iglise de Moienmostier et des leus dessus dis qui demorent 
a moi et a mes hoirs après moi a tousjours, et li commun 
cri de la terre sans maul enging et sans oquison de moi 
et de mes hoirs après moi. Et les seyans et le charroi en 
tel menière , c'est assavoir : quatre vins seyans et six chers , 
ebaucun a six bues le moins, ou a dous chevaus ens os et 
en chevauchiées ou mes cors iert ou li cors de celui qui 
iert Dus et Sires de la duchiei. Et li seyans qui n'i van roi t, 
qui fauroit dou compe des quatre vins seyans devant dis , 
paieroit dix sols de toulois ; et li chers qui fauroit dou compe des 
six chers devant dis, paieroit aussi trente sols de toulois que li 
abbes et li covens dessus dit me doient faire paicr à moi ou h mes 
hoirs après moi ou a nostre commandement. Et se il non fai- 
soient , je et mi hoir après moi , les en porriens wagier ou faire 
wagier sans mesfaire. Et fores les trois homes que je ai a Barbon- 
ville, c'est à savoir Olrîet, Jenin et Huesson qui me serviront 
moi et mes hoirs après moi toutes lor vies, et lor hoir ser- 
viront et demorront à l'iglise de Moienmostier si tost com 
il vanront a lor conduit, s'il sont demorant à Barbonville. 
Ne je ne mi hoir après moi ne nos poons ne ne devons 
jamais accroistre es bans et ens ville dessus dites de Moien- 
mostier, de Barbonville et de Sainte Marie, riens aus apar- 
tenances des bans et des villes dessus dites fors le larron 
et le murtrier des homes de l'iglise de Moienmostier, 
lesquels li justice de l'iglise de Moienmostier devant dite doit dé- 
mener, justicier et jugier aus drois et aus us et aus costumes 
des villes et des bans de l'iglise de Moienmostier et puis les 
doient délivrer a ma justice por tels corne il seront. Et de 
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quelle hore qu'il les eussent ensi delivrei, il en seroient 
quite, et la remenance de tels doit demorer entièrement a 
l'iglise de Moienmostier sans partie d'autrui. Et se aucuns 
des homes de la dite englise de Moienmoslier estoit restins 
ou pris en ma terre por fait dont il deust estre desfais, et 
il estoit requis par l'abbei ou le covent de Moienmostier ou 
par lor certain message, je et mi hoir après moi en nostre 
commandemens lor devons délivrer por justicier, si com drois 
ceroit, et puis le doient délivrer a ma justice por faire ensi 
com il est devant devisei. Et est encor a savoir que je ne mi 
hoir après moi ne poons ne ne devons jamais fermer ne faire 
fermer par nos, ne par autrui, chastel, donjon ne forteresse 
ens héritages ne ens tresfons de Figlise de Moienmostier, 
ne a haute pierre n'en aillours ens leus qui sont de ma 
garde. Et se autres li voloit fermer je et mi hoir après moi 
le devons desfendre et destorner loialement et en bone foi. 
Et s'il avenoit que li home de l'iglise de Moienmostier 
eussent aucune choze a faire a mes homes ne li mien au lors , 
chaucuns aueroit l'amende et la défection de son home, 
chaucuns en son leu , selonc ceu que il i affierroit. Et se 
aucuns de mes homes faisoient force tort ou outrage aus 
villes ne au bans de l'iglise de Moienmostier, la justice dou 
leu ou li mesfais seroit fais le doit faire a desfaire au drois , 
aus us, et aus costumes dou leu et les puet retenir jusques 
a drois tant qu'il aient desfait le mesfais que fais i seroit , 
ne n'en seroit ne n'en deveroit estre la dite justice aquisenée 
ne reprise de moi ne de mes hoirs après moi, ne de nostre 
commandement. Et des homes de l'iglise de Moienmostier 
autre tel en mes bans et en mes leus et en bans et en 
leus de mes hoirs. Et doient toutes les chozes et les cove- 
nances demorer en lor valour a tousjours sans alléguer us 
ne tenour que moi ou mes hoirs après moi porroient aidier 
et à la dite englise de Moienmostier et aus homes de la 
dite englise grever, selonc la forme dessus dite. Et est encor 
a savoir que je ne mi hoir après moi ne de nostre com- 
mandemens ne poons ne ne devons aler encontre ces chozes 
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en tout ne en partie. Et se je ne rai hoir après moi aliens 
encontre ces chozes et ces covenances dessus dites, en 
tout ne en partie ou aucune d'elles , je et mi hoir après moi ou 
nostre commandemens le devons desfaire et faire desfaire a 
la requeste de l'abbei et dou covent de Moienmostier devant 
dis ou de lor certain message , dedens les quarante jours 
qu'il seroit requis à moi ou à mes hoirs après moi ou à nostre 
commandemens. Et se je n'en estoie au leu ou en pays, cil 
qui seroient et qui demorroient en leu de moi ou de mes 
hoirs après moi en pays, le doient desfaire ou faire desfaire 
dedens le termine dessus dit puis qu'il en seroient requis 
de l'abbei ou du covent devant dis ou de lor certain message. 
Et se je ou mi hoir après moi ou nostre commandemens 
aliens encontre ces chozes et ces covenences dessus dites, 
ou aucune d'elles , je me suis mis moi et mes hoirs après 
moi en la juridiction Monsignor l'evesque de Toul et de 
son officiaul et vuel et me consent por moi et por mes 
hoirs après moi que, après le termine des quarante jours 
davant dis, se je ou mi hoir après moi ou nostre comman- 
demens n'en l'aviens desfaict , que li officiauls de Toul con- 
troingne moi et mes hoirs après moi et nostre commandement 
qui en seriens requis par sentence d'escomuniement en noz 
persones et d'entredit en noz famés et en noz maingnies et 
en nostre terre. Et vuel que les sentences ensi mises sor noz, 
sor noz famés , sor noz maingnies et en nostre. terre et sor 
nostre commandement, qu'il les faient aggraver selonc droit. 
Et toutes ces choses et ces covenences devant dites, ai-je 
promis par ma foi corporelment donée et jurei sor le cors 
Nostre Signor Jhesu Crist et sor Sains a tenir et a warder 
et a faire tenir et a warder por moi et por mes hoirs après 
moi permenablement, fermement et entièrement, ensi com 
elles sont faictes et devisées, en bone foi et loialment, et 
vuel et otroi por moi et por mes hoirs après moi que nostre 
prevost, qui sont et seront plus prochies au leus et aus bans 
devant dis de l'iglise de Moienmostier et cil qui sera wardains, 
prevost ou souverains pour warder le chastel de Belreswart 
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dessus Ravon jurent sor Sains, a la requeste des dis abbei 
et covent ou de leur certain message a tenir et a warder toutes 
ces chozes et ces covenences dessus dites et a tant corn a 
toutes les chozes dessus nommées ai-je renonciei por moi et 
por mes hoirs après moi et renons especialment et expres- 
sément a l'exception de déception, a bénéfice de restitution 
entière, a tous drois escris et non escris, de loi et de canon, 
a tous privileiges empêtrés et ai empêtrer, à tous usages, 
à toutes costumes, à toutes ten ours, à tous drois de cheva- 
liers, à toutes exceptions quels qu'elles soient especialment 
et expressément qui moi et nos hoirs après moi porroient aidier 
en aucun tens et au dis abbei et covent grever en cest fait. 
En tesmoingnage de veritei et por ceu que ce soit ferme 
choze et estable ai-je mis mon sael en ces présentes lettres 
avec le sael de la court de Toul qui i est mis por ma 
proière et por ma requeste. Et nos , officiauls de la court de 
Toul devant dite, avons mis le sael de la court de Toul en 
ces présentes lettres avec le sael honorable baron Ferri , duc 
de Loherreigne et marchis devant dit, à la requeste et à la 
proière dou duc, de l'abbei et dou covent devant dis. 
Lesquels lettres furent faites quant li miliaires corroit 
par mil dous cens et sexante et dix et nuef ans , en mois 
de Junet. 

Septembre 1500. 

Confirmation par Ferry IV, duc de Lorraine, de la charte 

précédente. 

(Orig. en parchemin. Àrchiv. de "Raon-1'Etape AA. 2.) 

Je Ferris de Loreigne, fils a noble prince Monsignour 
Thiebault, duc et marchis de Loreingne, fais savoir a tous 
que je par mai foi corporel ment donnée a jurei sor le'u cors 
Nostrè Signour Jhesu Crist et sor cors Sains, de mon plain 
grei , sans nulle choaction , me suix obligiés , por ces présentes 
lettres pour moi et pour mes hoirs après moi, à tenir et à 
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wardeir fermement sans nul contredit, a toujoursmaix per~ 
menablemenl, toutes les convenances que mes sires mes 
aiueulx, c'est assavoir li noble princes Ferris, ducs de 
Loreingne et marchis qui fut, ai heu faites ans religious 
homes l'abbei et lou convenl de Moienmostier, de Tordre de 
Sainct Benoit, de l'eveschié de Toul, si corn les lettres 
saellées de son sael et dou sael de la court de Toul qu'il 
lour ait donnei pour lui et pour ses hoirs lou devisent, 
dezquelz li tenourset telz (1). 

Et je Ferris, de Loreingne, filz a noble prince mon- 
signour Thiebaut, duc et marchis de Lorengne, wel encore et 
m'oblige a ceu pour moi et pour mes hoirs après moi que 
sejevenoie de riens encontre ces lettres ne encontre les 
lettres dessus nommées, que mes aiueulz dessus dis donnoit 
ausdis abbei et covent de Moienmostier, que mes reverans 
sires et pères li evesques de Toul ou ses officiauls me puit 
contraindre de wardeir et de tenir fermement, sans nul 
contredit, toutes les choses dessus dites, par sentence d'es- 
comuniement en ma persone et d'entredit en nos femes, en 
nos maingnies et en nostre terre. Et renons especiaulment, 
encest fait, pour moi et pour mes hoirs après moi a béné- 
fice de restitution entièrement, à l'exception de choaction, 
de generaul renunciation ne mies valour. 

En tesmoingniage de veritei et pour ceu que ce soit ferme 
chose et estable , ai-je mis mon sael en ces présentes lettres 
auvec lou sael de la court de Toul qui a esté mis par ma 
proière et par ma requeste. Et nous, officiauls de la court 
de Toul devant dite, avons mis lou sael de la court de Toul 
en ces présentes lettres auvec lou sael Ferri de Lorengne 
fil a honorable baron Thiebaut , duc et marchis de Lorengne 
davant dit, à la requeste et a la proière de Ferri , de l'abbei 
et dou couvent davant dis. Lez quelz furent faites quant 
li miliares corroit par mil trois cens et nuef ans , on moix 
de Septembre. 

(1) Ici sont rapportées les lettres de 1279, 
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1541. 

Lettres de Raoul > duc de Lorraine, au sujet de son 
accompagnement avec l'abbaye de Moyenmoutier pour 
Raon-VEtape et autres bans. 

(Orig. Àrchiv. de la ville de Raon-1'Etape. Série AA. 
parchemin.) 

Nous Raoulz, duc de Lorrainne et marchis faisons savoir et 
cognissant a tous, que comme noz prédécesseurs duc de Lor- 
rainne, aient heu fait pluseurs convenances aux religieux l'abbei 
et le couvent de Moienmostier de Tordre Sainct Benoit, en la 
dyocèse de Toul, pour pluseurs causes et especialment pour 
la communitei et compaignie que ledit religieux firent à noz 
dis prédécesseurs, dou chastel de Belrewart de La Nueveville 
de Raon desoubz le dit chastel , des bois , dou ban et des 
appertenances des dis chasteil et ville que estoient propres 
ausdis religieux; et en dictes convenances aitplusours articles 
generalz et qui , pour raison de leur generaiitei, pourroient 
engennier obscurtei et de ceu pourroient naistre débat et con- 
tent pour le temps a avenir entre nous ou noz successeurs 
et les dis religieux , ceu que nous desploiroit moult. Assavoir 
est que nous, pour bien de paix etd'accort, de certaine science 
et pour aulcunes justes causes , que a ceu nous ont mehu 
et de graice especial, avons faict declairer lez dis articles 
generalz, en adjustant et ottroiant aulcunes aultres choses de 
nouvel parla manière que s'ensuit : Premiers est assavoir que 
comme en une chairtre des diz religieux saellées du saeil de 
prince de bonne mémoire Nostre Seigneur grant ayeul et 
proave Ferry, duc de Lorrainne, nostre prédécesseur, con- 
tenant les convenances de la compaignie dessus dicte soit 
contende une clause generaul par les m os qui s'ensuient : 
«c Et pour cesle communitei et compaignie, ai -je donnei, octroyé 
« et acquiltei , donne, ottroie et acquis pour moi et pour mes 
« hoirs aprez moy, a toujoursmaix, ausdis religieux, abbei et 
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« couvent quanque je et mi hoirs aviens, avoir poiens et 

« deviens à Moyenmoustier en ou bans et ens villes et bans 

« appartenans a Moyenmostier devant dict , etc., » Nous, affin 

de declairier la generalitei de la dicte clause et pour savoir 

que la dicte clause emporte en celle partie que dit et en villes 

et en bans appartenans a Moien moustier devan t dicte, declairons 

et par ce entendons, premier : le dit ban de Moien moustier, 

le ban de Seupt, ceu que la dite église y ait, lou bande 

LaWeivre, le ban de Denypaire, les bans de Vizevauls, 

de Barbonville, de Saincte Marie, de Remenauville , de 

Morainville, d'Escey, de Branteigney, en tant comme les 

dites villes et bans appartiennent a la dicte englise. Item en 

la dicte chairtre soit contenu que li pnaige de l'avon est et 

doit estre nostre et à nous hoirs tout entièrement, sans 

partie, il cstàe nostre cntention que les quaitres livres de 

tournois que on doit aus dis religieux, chascun an, pour 

cause de robbaige, et lesquelles on leur ai accoustumei a 

paiier et delivreir, des prouffis et yssieues doudit paaige, 

soient paiez et delivreis, chascun an, aus dis religieux, des 

dis prouffis, paisiblement et sans débat non contrestant le 

dit contenu. Item, comme en la ditte chairtre soit contenue 

«ne clause par les mos qui s'ensuient : <r Et se il avenoit 

« que li homes de l'englisc de Moyenmoustier eussent aulcune 

« chose a faire a mes hommes ou li miens ou lours, chascun 

« aueroit l'amende et la défection de. son home etc. » , encore 

voulons nous, par exprès, que la dicte clause soit wairdée 

entièrement sans enfrainte. Et commandons a noz sergens 

qui sont et seront, que les dis religieux laixent entièrement 

joyr des amendes de lours homes sans débat, en queilque 

lieu qu'ilz mesfaicent, ne ne poons nulles amendes panre ne 

lever des homes des diz religieux et il des nostres, saulf 

pour nous, que on cas que li homes de la dite englise mes- 

feroient ou chemin de la ditte ville de Ravon ou on ban 

d'icelle, nous auerions la moitié en la ditte amende et lis 

dis religieux l'autre. Et en semblant manière, se li nostre 



— 76 — 

mesfaisoient, aueriens-nous et li dis religieux, l'amende 
chascun par moitié. Item est encore assavoir que comme 
li homes de Branteigney, en acroisant de nostre warde, 
aient donnei vingt soldées de terre a noz prédécesseurs, que 
nous les dictes vingt soldées de terre avons donnei e& 
donnons pour lousjoursmaix aus dis religieux et a leur 
ditte englise et li dis religieux ont promis a faire ung ser- 
vice solempnel, chascun an, a chanter une messe du Sainct 
Esperit tant comme nous vivrons et, après nostre décès, de 
Requiem, a ung certain jour lequel il mèneront on registre 
de l'englise. Item encorre , de graice especial , avons ottroiô- 
aus dis religieux que se aulcuns ou aulcune veult donneir 
pour cause d'amosne a la dite église aulcune chose de ses 
biens qui meussent de noz fiefz ou arrière-fiefz, que la dite 
donation soit valable sans aultre consentement requérir de 
nous ou de noz hoirs, saulf pour nous que par la ditte 
donation nous ne perdions hommage. Et toutes les choses 
dessus dictes, et chascune d'icelles avons, nous Raoulz duc 
susdit, pour nous et nos hoirs et successeurs generaulz 
ou especiaul, de certainne science, par bon advis et déli- 
bération, voulu, consenti, aggreiei, ottroiei, et les avons 
pour nous et nos diz hors, successours, promis et promet- 
tons a tenir et gairdeir et faire tenir serment, sans aller 
encontre, avons volu et volons que toutes aultres lettres et 
tous aultres privileiges, franchises, et liberteis que li dis 
religieux ont de nous prédécesseurs, leur demorrent en leur 
valeur et vouloirs qu'elles leur soient tenues de poinct en 
poinct. Et li dis religieux, abbei et covent ont promis, si 
comme tenus y sont, de recepvoir a procession tous noz suc- 
cesseurs duez de Lorrainne a toujoursmaix, la première 
fois qu'il vanront en leur église, quand il seront nouvel 
duc et nouvel chevalier aussi et venir a rencontre revestis 
en lours estes jusques a la première porte. 

En tesmoingniage des choses dessus dites, avons nous fait 
mettre nostre grant sael pendant en ces présentes lettres 
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que furent faittes, Tan mil trois cens quarante et ung, le 
samedi aprèz la Purification. (1). 

12 sa. 

Accord entre Ferri II, duc de Lorraine, et le chapitre 
de Remiremont, au sujet de la veuerie dudit chapitre. 

(Orig. Bibl. Imp. Fonds latin, n° 12866. Cart. de 
Romircmont, F XXII verso. — Archiv. des Vosges. 
Cart. Villemin. Tome 1., pag. 25-1.) 

Nous Ferris, duc deLotherainne et marchis, fasons savoir 
a touz celz qui ces lettrez verront cl orront que com il eust 
betans et descor entre nous et Tegglise de Remiremont sux 
maintes choses, nous nous fumes accordey en tel manière 
pe nous recognossons et volons que li église devant dicte 
ait tel droit et tel raison dedans le chastel de Monlfort et 
defuer et en toutes les accrues auxi comme lez lettres noslre 
peire devisent, comme elle at à Remoncour et on ban ; et 
que li home dou ban de Remoncour haient celle us es 
boix com il ont eu anciennement. Et que cil de Monlfort 
ne puent waygnier les terres Sainct Pierre se par les me- 
nestrelz dou ban non , ensis com li home dou ban ; et s'on 
lieve amende en la terre Sainct Pierre por aucun forfait, on 
'a doit leveir par les menestrelz Saint Pierre ; si avons nous 
la moitié et Sains Pierres l'autre. Et cognossons que nous 
n'avons droit en panre les bestes en la terre Saint Pierre 
pour meneir en chevalchie ne allours pour mangier, et cognos- 
sons que dez Hennifeste qui départ la terre Saint Pierre et 
Sainct Diey jusques a Chieuremont qui départ auxi la 
terre Saint Pierre et Sainct Diey est li justice Saint Pierre et 

(I) On trouve également aux archives dé fUron-l* Etape, Série AA, 
la confirmation par le duc Charles II, le 20 avril 1401 , de ces lettres 
de Raoul, original en parchemin scellé du sceau de l'abbaye de 
Moyenmoutier. 
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nostre. dea cinq colpes que nous debvons partir par mey et se 
aucuns des cinq colpes eschiet a Courresucl, li prevos Saint 
Pierre doit tenir la justice et de champ et de bataille, autresi 
cil y affiert doit tenir li prevos Saint Pierre la justice, si 
est li moitiez dou prouage Saint Pierre et li aultre nostre. 
Nous cognossons auxi que li prevos Saint Pierre doit com- 
mandeir la taille on Vaul de Champ, ou ban d'Arches et de 
Moulins tant comme dez deniers. Et se le doit faire par 
le consoil nostre prevost; si en at Sains Pierres la moitié 
et nous, l'autre. Li commandemens Saint Pierre doit tenir 
tous lez plais et mestrc tous les meneslrelz et osteir de 
par Saint Pierre, et, se amende y affiert, Sains Pierres y at 
la moitié et nous l'autre. Nous avons les aires toutes dez 
oisialz par devant en tel manière que se li aire iere des- 
tombée par aucun homme et amende en estoit levée, Sainz 
Pierres en aroit la moitié et nous l'autre. Li forestier doient 
serchier par lor peys toutes les aires et monstreir par bons 
tesmoignages qu'il lez ont bien serchiées et fait quanqu'il 
en doient. Et se aucuns y faict senz sa colpe, on ne l'en 
puet demandcir masqs ung oistour ou vint solz louquel 
qu'il pourroit mielz avoir. Nous poons chassier en forest 
partout, toutes les foiz que nous volons et se frostier font 
acquas en boix, en arve ou en bestes d'où chasteis puixe 
issir, Sains Pierres i al la moitié et nouz l'autre, saul le 
deyme que li maistres frostiers i at. Nous ne poons retenir 
ne avoir, en autrui poestey, homme Saint Pierre pour 
bourgeoix, et se il vient d'autrui poesley en la nostre, Sains 
Pierres y at sa raison ensis coin es aultres meiz que nous 
avons tenu anciennement. Quant aucune des cinq colpes 
est raportée a plait bannal, li commandemens Saint Pierre 
doit tenir la justice et se prouages i vient, Sains Pierre y at 
la moitié et nous l'autre, orres que dou Vaul d'Ayo et de 
la ville de Uemiremont que nostre devantier ont acquitée 
et nous l'acquittons autrexi. A Brouveruelles ne doit avoir point 
de maiour, maix doien; si le doit mestre li maires 
de Grantvilleir ; et se dou boix de Chevrosefosse vient au- 
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cuns prouages, Sainz Pierres i at h moitié et nous l'autre/ 
Nous avons on Vaul de Champz trente dous frostiers res- 
torables et douze peschours ou nulz ne prent rien maques 
nous, et cealz frostiers et cealz peschours ne nous doit ou 
changier ne restoreir tant com il vivent. On ban d'Arches, 
avons nous nostre froslerie que puet croistre et descroilre 
en tel manière que li frostier et H peschour devant dit dou 
Vaul de Champs et dou ban d'Arches doient lou plait 
bannal devant lou prevost Saint Pierre se aucuns se plaint 
de lour des treffons ou de colpc et se aucuns prouages en 
est, Sains Pierre i at la moitié et nous l'autre. Nous cognos- 
sons que nous n'avons droit en panrc les quinze libvres 
que nous avonz pris à Remoncour ne nez panrons dore en 
avant. Et dou fuerre de Totainville volons corn lou levé 
ensis com l'ont levey anciennement. Et cognossons que li 
englise at droit a Gerovilleir, se nous en acorderons a ley 
boneraent et volons que li abbasse et li convens de l'englise 
devant dicte aient chasqu'un quatre libvres de toulloix a 
Dompaire pour sa part de la rente, quarante solz a Pasques, 
et quarante solz à la Saint Remey. Nous n'avons droit 
en guerre ne en panre rachat pour l'oyseour d'Aye ne en 
l'oistour de Mandeir s'on n'el treuve au boix et s'on li treuve, 
il est nostres. Nous debvons asseoir quarante soldéez de terre 
a l'englise devant dicte pour l'estang de Montfort et cin- 
quante soldées pour l'anniversaire nostre peire- Et ces choses 
toutes devant dites avons nous creantey et promis a tenir 
et a wardeir par nostre sairement et affaire adressier a 
desfaire se on vat de rien encontre. Des chevachiés dou 
malin et des juif de Brueires et d'aultres choses est sux 
l'evesque Gilon de Toul et sux nostre oncle Monseigneur 
Regnaut, conte de Chartres, et tel pax et tel raport com 
il feront ou que li evesques par soy feroit, se nostres oncles 
n'i pooit entendre, avons nous promis a tenir et a wardeir par 
nostre sairement. 

Et pour ce que ce soit ferme chose et estable avons nous 
fait saeleir cez lettres de nostre seel , en tesmoignage de vérité y. 
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Ce fut faict quant lî miliaires courrait par mil doiis cens 
Cinquante et cinq ans, le jour de feste Saint Romari en 
Avans. 

50 Juillet 1200. 

Dip'ôlme de l'empereur Rodolphe qui reçoit Félicité, dite 
Lorela, au nombre des princesses de l'Empire. 

(Orig. : Bibl. Impériale. Fonds Latin : N° 12866. Cartolaire 
do Remiremont de 4385, folio XIV, verso. — Archives 
des Vosges. Fonds do Remiremont. Cartnl. Villemin. 
Tome 1, pag. 154.) 

Rudulfus, Deigraiia, Romanorum Rex semper Augustus* 
universis sacri Romani Imperii fidelibus gratiam suam et 
omne bonum. Gloria Romani Imperii firmatur, solidiùs 
gloriatur, sublimiùs et propentiùs stabilitur ubi rcverendis 
principibus velut fortibus columpnis ac indissolubilibus 
conjuncturis firma compagnie solidatur. Veniens itaque 
honorabilis magister Ancelinus de Perroya, canronicus Vir- 
dunensis, in presentia NostrsB Majestatis verbis elegantibus 
humililer supplicavit ut venerabilern Félicita te m diclam Lo- 
retam, abbatissam Romaricimontis, principem nostram, suam 
consanguineam , ad applausive dulcedinis amplexus su se h 
pientes, dignaremur eam ad celum principum collocare. Nos 
dicti magistri Ancelini utpotè bene meriti precibus inclinàti, 
Felicitatem dictam Loretam , abbatissam Romaricimontis, ad 
instantiam sui consanguinei magistri Ancelini predicti in 
nostram principem recipimus et in numéro principum col- 
locamus, et sua regalia, id est administrationem temporal ium, 
per dictum magistrum Ancelinum cum cause cogoitiooe 
transmittimus, ex favore gracie specialis. Quare vobis universis 
et singulis vassallis, hominibusad monasterium Romaricensem 
pertinentibus districtè precipiendo mandamus quatinus dictas 
abbatissse , ut nostrae principi 9 vestro quoque Domino , omni 
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sjbjectionis rcverencia studeatis , sinceriter obedire et ei 
parère per omnia, prout jus est. 

Datum Erfordiae , tercio Kalendas Augusli , anno Domini 
millesimo ducentesimo nonagesirao , indictione tertia , regni 
vero noslri anno decimo seplimo. 



TRADUCTION. 



Rodolphe, par la grâce de Dieu, roi des Romains, toujours 
Auguste , a tous nos fidèles du Saint Empire Romain , grâce 
et prospérité. 

La gloire de l'Empire Romain est affermie , elle est mieux 
prônée et a plus de stabilité lorsqu'elle s'appuie sur l'union 
indissoluble de vénérables princes comme sur de puissantes 
colonnes. C'est pourquoi honorable homme , Ancelin de 
Parroye, chanoine de Verdun, s'étant présenté devant Notre 
Majesté, nous a humblement supplié que, prenant sa pa- 
rento Félicité dite Loreta, abbesse de Rémi remont, en par- 
ticulière affection, nous daignions la place;' au nombre des 
princesses de l'Empire. Nous , écoutant favorablement la 
requête du susdit honorable Ancelin et h sa prière , nous 
avons reçu comme princesse, la dite Félicité dite Loreta, 
abbesse de Remiremont, la mettons au nombre des princesses 
de l'Empire et, par l'intermédiaire du susdit Ancelin, de 
grâce spéciale , lui transmettons ses regales , c'est à dire 
''administration du temporel. Enjoignant et prescrivant à 
tous vassaux et manans dépendant du monastère de Remi- 
re mont, de rendre à la susdite abbesse tous les honneurs, 
comme à une princesse de l'Empire et à leur seigneur, et 
<ta lui obéir en tout, comme il est juste. 

Donné à Erfurt , le III des Calendes d'Août, l'an du Seigneur 
toil deux cents nonante, indiction troisième , la dix septième 
année de notre règne. 
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12911. 



Accord entre Ferri II, duc de Lorraine, et le chapitre 
de Uemiremont , dit ï Échappe-Noise. 

(Orig- : Bibl. Imp. Fonds Latin. N« 42866. Cartal. de 
Remiremont , folio XXIIII. — Archiv. des Vosges. 
Fonds de Remiremont. Cartul. Villemin. Tome 4 , 
page. 279.) 

Nous Pcrris, duc de Lotherainne et marchis, fasons savoir 
a tous que, comme descors fust entre nouz d'une part, la 
doyenne et le couvent de l'église Saint Pierre de Remiremont, 
le siège de Abbasse vacant en la dicte église, par d'autre, de 
plusours injures et griés que lez dictes dames, en non de 
lour et de lor dicte église, disoient que nous et nos gens 
aviens fait en ladite englise; c'est assavoir, pour deux sols 
de loulloix que nous aviens pris et fait panre en plusours 
maisons de la terre de la dicte englise et ehussiens fait 
faire l'estang de Biecour en la terre et ou tresfons de la dicte 
englise, en la prejustice de la dicte englise et en son grave- 
ment , si com les dictes dames disoient, et ehussiens fermey 
et fait fermoir une maison a Plumières sux le tresfons de 
la dicte englise a tort et a maie raison , ensis com lez dictes 
dames le disoient, et ehussiens, la dicte abbaie vacant d'abbasse, 
pris et fait panre des chateiz que sunt assigney à l'abbasse 
pour sa table et pour ses despens et qui appartiennent à 
recepvoir et à faire recepvoir es dames de la dicte englise 
quant elles n'ont point d'abbasse, si com elles disoient. Et 
ehussiens pris et fait panre plusours deniers qui apar- 
tiennent es provendes des dictes dames. Et par ces griez 
dessux dis et aultres plusours ci après contenus, les dictes 
dames aient pourchassiez a jeteir et a mestre sentence de excom- 
munieraient en nostre personne et de entredit en terre ou de fait 
ou de droit, paix et accord est faicte por nous et pour noz 
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hoirs a tous jours entre nous et les dictes dames pour 
lour et pour lour dicte englise, en tel menière que nous 
recognossons que nous ne avons droit a geteir ne a faire 
geleir, a leveir ne a faire a leveir, panre ne faire panre par 
nous ne par aultre, en la terre de la dicte englise, la su rame 
d'argent dessux dite, lez bleiz, lez bestes, ne faire aultres 
extorsions manies semblant ne plus grans. Et promettons 
pour nouz et pour nôz hors , que jamaix a nul jour ne le fe- 
rons. Et de l'estang de Biecourt, est il ensis acordey et acor- 
dons que, pour lou grief et l'enjure que les dictes dames 
disoient que nous leur aviens faict en face l'estang , nous 
lour en fasons restitucion de vint et cinq soldées et demie 
de terre a touloix, a panre, chascun an, a tousjoursmaix , 
à la Saint Remey , on giète qu'on nous doit à Syrocour. 
Et avons promis et promettons que les quatre vins livrez 
de toulloix que nous avons paies a Reignier de Offroicourt 
qui fuit, pour lez griés et les domages fais es hommes dou 
ban de Biecour en face lou dit es tan g, ferons rendre es dictes 
dames pour faire restitution es hommes dessux dis. Et 
cogoossons que nous ne avons droit à faire estang dont li 
ehaucie soit ou ban Sainct Pierre. Et promettons que jemaix 
nous ne nostre hoir ne lo ferons sens la voiontey de tout lou 
chapitre de Remiremont. 

• Et de la maison de Plomeires , cognossons nous que nous 
l'avons faite a tort et sux lou treffons de la dicte englise, 
laquelle maison et lez appendises nous avons rendui et 
rendons es dictes dames et à lour dicte englise pour nous 
et pour nos hors , et nous en devestons et l'avons repris 
des dites dames et de lor dicte englise a prest et en non 
de prest, à tenir à nostre vie tant soulement, laquelle mai- 
son nous poons amandeir et edifieir dez la tour jusques au 
baing corn dit La Royne , et debvons recognoistre, chascun an , 
avant que nous pourtiens lez corps sainz a Remiremont, 
que nous tenons la dicte maison de prest et non par 
heritaige, et doit revenir la dicte maison, tuit li édifice, 
li amendement et lez appendizes sens obligation, après nostre 
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decez franchement es dictes dames et a lour dicte englise 
pour faire lour voluntey. Et cognossons que nouz ne nostre 
hoir ne poons faire maison fort en nul lieu , en la terre 
Saint Pierre de Remiremont, sens la voluntei des dictes com- 
munaltés et promettons pour nous et pour nos hors que 
jemaix ne le ferons. 

Des chateis de l'abbaye de Remiremont , apartenans à 
l'abbasse, que nous avons pris et fait panre puix la mort 
l'abbasse Agnès de Saumes , avons nouz promis et promettonz 
que nouz en ferons asseis à l'abbasse quant elle serat créée 
et confermée, et recognossons que nous ne nostre hoir ne 
avons droit en panre ne en faire panre lez chastelz apar- 
tenens à la table l'abbasse quant il n'i at point d'abbasse; 
et promettons pour nouz et pour nos hors que jemaix ne lez 
panronsne panre ne les ferons et ne les sofîrerons a panre a 
nostre pooir. 

Des deniers apartenens es provendes des dictes dames que 
nous avons pris et fait panre, nous promettons et avons 
promis es dictes dames a faire restitucion jusques à la somme 
de cinquante livres de toulloix. 

De la justice de Montfort, dont aucuns descors cstoit entre 
nous et lez dictes dames est-il ensi acordei et acordons : 
cil de Montfort venront justicier à Remoncour ou on ban 
par devant lou chancellier en temps de guerre, et, en temps 
de paix, li chanceliers tanra sa justice dedans lou chastel 
de Montfort, se il li plaist. 

Et dou boix de Mars , est accordei que cil dou ban de 
Remoncour y aient lor usage : c'est ascavoir dou marrien 
pour maisonneir et pour chers et pour charrates et pour 
charrues et pour aisément de hosteilz et lour affouage a 
mort boix, et doit estre nommeis li fôurestiers par lez 
prod'ommes dou ban et mis par lou maison commun ensis 
comme on Fat fait anciennement. 

De Thierri Balan, de Siroucour est acordey que il demoure 
et doit demoreir a Sainct Pierre et es dames pour ce que 
il servit avant Saint Pierre que nous, a Siroucour. 
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De Poirat Felenie de Valeroy est acordey que nous ne le pooirs 
retenir a Valeroy ne on ban. 

Et li cbasaulz Lorenz leu Barbier de Rem on cour demoure 
a Saint Pierre. 

Et li enfens Gerardin lou Clerc, de Vomeycour, de- 
mourent à Saint Pierre, pour ce qu'il furent ney en 
mariage. 

Warius, de Vomeycour demoure a Saint Pierre pour ce que 
il servit avant Saint Pierre que a nous. 

Dez menans on Vaul de Champs est acordei que li menant 
que sunt entour lou cimiteire de Champs demourent a Saint 
Pierre et a nous etdoient servir ensis comme li autre dou 
ban-. 

Des menans de Gromonmesny, de Chemimesny et de 
ceals que nous avons retenus on fiey de Docelles, cognossons 
nouz que nouz n'i poons retenir homme dou Vaul de Champs 
pour ce que ce est dedens lou ban de Champs. Et se aucuns 
bons d'autre ban y venoit, nous ne nostre hoir ne lou 
poons retenir en cealz biens fors que en^noz meiz 
anciens. 

Nous ne avons nous ne poons avoir on Vaul de Champs 
que trente et dous fourestiers et douze peschours restorables 
lesquelz on ne doit restoreir tant corn ilz vivent, et quant 
il suât mort, li bans lez nous doit restoreir auxi veullanz par 
la fautey dou ban. 

Des cinq solz que nous demandons es maiours , chascun 
an , cognossons nous que nous n'y avons droit fors que 
adonc que il la mairie. Ne nez poons constraindre de paieir 
les cinq solz tant corn li menestelx Saint Pierre lez tenrat 
ne lez souffrerat a maiours. 

Des prevos que nouz avons fait et fasons des hommes de 
Penglise de Remiremont , et disiens que cil prevost quant 
nouz lez aviens fais, de cel jour en avant, il et lour hoir 
et lour heritaige estoient nostre et nostre servisable sens 
partie de la dite englise. Acordei est que nous, ne nostre 
hoir, dès cest jour en avant, ne poons faire prevost de 
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home de la dicte englise ne constraindre a demoureir ou 
mestier, se n'est par la voluntey de l'homme; et tant com 
il sera nostre prevost, il servirat a nouz et quant il ne 
sera plus prevos, il et sui hoir et ses tennemens revendront 
a la dicte englise et a nous , et servirat ensis com il fasoit au 
ban anseix que il fust prevos. 

Et .des prevos fais ja en arriers, nous quittons Hasson de 
Remoncour ses hors et son tennement, Audatede Brueyres, 
ses hoirs et son tennement ensis qu'il servient au ban ensis 
com devant et H aultre nous demourent. 

Dou tonneu de Bruières , cognossons nous que nous ne 
avons droit on panre ne on faire panre, et promettons pour 
nous et pour nos hors que jemaix ne lou panrons ne ne 
ferons panre etj de ce que levey en est volons-nous que 
compes soit fais et que restitutions soit faite es dames de 
ce com troverat que ne serat mis en l'euvre de Brueyres, de 
lour part. 

Des fourches de Guygneix que nostre prevos Willaumes 
abbatit, recognossons nous qu'elles sunt es dames et y ont 
estei anciennement, et volons et octroions qu'elles les puixent 
refaire quant lour plairat. Et est acordey et acordons que 
nous nedebvons, ne ne poons panre ne faire panre homme 
de la dite englise fors que par jugement, se ce n'estoit 
pour fait ceytous ou perillous. Et quant il seroit pris pour 
fait ceytous ou perillous , qu'il soit rameneis au ban et de- 
meneis par droit par la justice dou ban , "ensis com on en 
hont fait anciennement. 

De ce que nous volons que li maires de Brueyres feits 
avait a nos venours est accordey qu'il ne lour ferat plus a avoir. 
Et recognossons que nostre prevost ne nos gens , ne doient 
wagier les hommes de la dicte englise pour amendes ne pour 
lour fait, tant que les dictes amendes soient eschaquées et 
démenées par lez menestrelz Saint Pierre , en plais bannauls. 
Et se par aventure il wagoient , il doient les dis wages recroire 
es liens et non mie menerr fuer dou ban se n'est pas défaut 
dez menestrelz. 
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Des voies fais de vint ans ensay, acordons nous ensis que- 
nouz les adjournerons a Remiremont et ferons dire droit,, 
selon les paroles des dictes damçs et des voeiz, et, selon ce 
que droit dira, nous garderons les dictes dames de tort et 
de force en bone foy,. 

Des paixenaiges des boix que nous avons ensemble, acor- 
dons nous que H sonreis de la dicte englise et noslre com- 
mandeniens les venderont par acort et li home de la dicte 
englise qui y ont aultrefoix ehus lours usages de meslre 
lour pors es boix dez la Saint Remey en avant, i aient lour 
us parmi telle somme corn il hont paie anciennement. 

Des 4 venoisons acordons ensis que il n'i ait nul ban a 
perdrix ne a faisan ne a nulle venoison ne ôs bestes saul- 
vages en la prevostey d'Arches ne de Brueyres ne de 
Dompaire ensay devers Remiremont, fors que au cerf et la 
biche esquelz on ne doit mi tendre. 

Et dès Dompaire en là, y est ensis com il at estei ancien- 
nement. '' 

Et est ensis que tant que nostre chien seront es forez de 
Eccles ne de Vosge on n'i doit tendre a cordres ne a sapeil; 
et se, pour ces choses dessux dites, il y eschiet aucunes 
amendes, elles seront démenées et levées par les menes- 
triers de la dicte englise, ensis comme les aultres amendes 
sont en la terre Saint Pierre, et y avoit chascuns son droit, 

Des charrois avons-nous acordey que li homme de la dicte 
eûglise ne doient faire nulzcharroix ne gésir, newardeir fors que 
en la chastellerie dont il seroient : c'est assavoir a Brueyres, 
à Arches, a Dompaire, et a Montfort et que cil d'une chas- 
tellerie ne facent charroy eu aultre fors que en la lour, et 
celuy chairoy doient il faire tant soulement es dis lieus des 
bleis que il nous doient et des viandes, laingnes et estrain, 
meneir pour nostre hosteil tant comme nouz feriens en la 
chastellerie ou on dit chastel. Et doient encor li dit homme 
faire les charroix pour retenir lez dis chastelz , et volons que 
nnlz bans ne face lou dit chafroy fors que cilz que Voa 
doit anciennement. 



— 88 — 

Li banz qui ci après sunt escript nous doient loo 
charroy : 

Eccles, Hageicours, Tantygneycours, Oheyville, Auvillers, 
Chauvecours , Vomeycours, Bouxeires, Uxigneig etMadomme 
doient lou charroix à Dompaire; — Wallefroicours, Remon- 
cours, et Bazailles lou doient a Montfort; — Biecours lou 
doit a Chastenoy; — li waulz de Champz, li bans de 
Wauldeicour, li bans de Grantvilleir, H ban de Guygneicour 
lou doit à Brueyres; — li ban de Ramonchamp et Long- 
champ et Moulins, et li bans d'Arches lou doient à 
Arches ; 

Et li ban ci-après escript ne nous doient point de char- 
roy : Bonquegneix, Derbermont, Encegneix, Guygneix, 
Gripors, Gevaincours, Totainville, Syroucours, Curvy, Ge- 
menaincours, Autygneiville, Vitels, Gohoreis, Saincte Helainne 
et Bains. 

Des chevauchies et des charroix de l'ost ou nostre cors 
seroit n'est faicte nulle fins fors tant com Ton doit meslre sux 
dous prod'ommes. 

Et promettons la franchise de Rem ire m ont et la division 
a wardeir ensi com les leilres de nos devanciers et les 
nostres lou devisent, et ensis com nous et nostre devanceir 
l'avons fait anciennement. 

Et volons et octroions que li fou restier soient fait, soient 
mis es foreez que nous avons ensemble entre Saint Pierre 
et nous ensis com les lettres en parolent que les dames ont 
de nous et de nos devanciers et ensis com on les at fait 
anciennement. 

Et parmi cest acort des articles dessux nommeis nous ont 
lez dames aquitey et aquittent ce que nous avons pris et 
fait panre en lour terre et en lour chastelz ou que se 
soit, ce que a lour partie affiert, saulf lez chateis appar- 
tenons a la table Pabbasse, de quoi nous debvons faire asseis 
ensis com il est dessux dit, et saul les cinquante livres 
que nous avons pris des provendes les dames , lesquelles 
nous debvons rendre et paier es dictes dames et saul ce 
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que de nos baillis de nos prevos, de noz badtlz avons 
nous promis et promettons que nous lour ferons rendre ce 
que il ont pris des hommes de la dicte englise a tort que 
n'est venus en nostre main. Et nous avons acqniley et 
acquîtons les dictes dames de tous chasteiz et de toutes 
injures, de toutes encoysons et violances que nous lour poieris 
ou debviens demandeir dez lou temps passey, jusque an 
jour que ces lettres furent factes, sauf les heritaiges de Tune 
partie et de l'autre. 

Après volons et consentons que de ceste présente lettre 
m soit fais préjudices ez aultres lettres, chartes, instru- 
m ens, de quelque tenour qu'il soient, données et saeîées 
de nostre sceel ou de nos devanciers maix demourent 
tes dictes lettres, chartes et instrumens en tel force corn 
e 'les esloient le jour devant la confection de ceste présente 
tettre. 

Et ces articles tous et chascuns par lui avons nous promis 
e t promettons a tenir et a gardeir fermement en bone foy et 
lêalment. 

Et en obligens nous et nos hors a tous jours et se par 
aventure avenoit, que Deus ne veulle, que nous ou nostre 
hoir venissiens encontre cez articles, ou aucuns d'eals en tout 
ou en partie, nous, par nostre sairement corporelment doney, 
avons promis et promettons pour nous et pour nos hors 
que nous defferiens ou feriens desfaire ce que nous aueriens 
fait contre lez dis articlez ou aucun d'ealz, dedans les qua- 
rante jours que nous en seriens requis de Pabbasse ou dou 
procurour es dames qui aueroit especiaul commandement de 
ce faire. 

Et se par aventure avenoit, que Dex ne veulle, que nous 
ne heussiens desfais les griez fais es dames ou a lour hommes, 
dedens les quarante jours ensis corn dessux est dit, nous 
nous en sobmettons a la juridiction de honorables peires 
Tarchevesque de Bisançon et le Tevesque de Toul et dez 
conservatours dez dictes dames. Et volons et consentons que 
se dedens la monicion de quinze jours donnée de l'arche- 
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vesquc, de l'evesque ou des conservatours dessux dits, 
nous n'aviens asseis fait des choses dessux dictes , que it 
ensemble ou chascuns d'eals , getessent et meissent sentence 
de excommuniement en nostre persone et de entredit en 
nostre terre sens nous appelleir en jugement. Et volons et 
consentons que de Tenjure et des damagez fais en requérir 
cez choses dessux dictes, li abbasse ou li procureires es 
dictes dames qui aueroit especial commandement de ce 
faire, soient creu par lour sairement à la semblance de la 
constitution dou conseil de Trièves. . 

Et pour que ce soit ferme chose et estable, nous en avons 
donncez es dictes dames cez présentes lettrez saelées de nostre 
sceel , en tesmoignage de veritey , que furent factez et donées 
a Remiremont Tan que li miliaires courroit par mil dous 
cens nonante et cinq, lou lundi prochien après la devant dite 
Division des Apostres, ou moix de Jullet. 

XI II* Siècle. 

Formule du serment prêté par les ducs de Lorraine^ à 

leur entrée à Remiremont. 

(Origin. Àrchiv. des Vosges. G. Cartilaire de Remiremont 
Tome 1 er , pag. 397.) 

Forma juramenti domini Ducis Lotharingie (4). 

Je N jure sux Saintes Euvangiles et parles services 

et sacremens de nostre Signor Jésus Christ que on fait 
par toute ecclises, que je serai filles au monasterre et a 
Tecclise de Remiremont et a toutes personnes dédiées en 



(1) Cetle formule de serment que les ducs de Lorraine prê- 
taient a leur entrée à Remiremont est extraite du premier 
feuillet d'un livre en velin où sont manuscrits les quatres 
Evangiles, renfermé dans une espèce de couverture d'or en fila- 
grane, semée de pierres précieuses, conservée auThrésor; il 
parait être du XII e siècle. (Note du rédacteur du Cartulaire.) 



icelle, et que je laiifai fermes et cstableset ferai tenir, par 
messubgés, toutes les dominations, signories, libertcis et fran- 
chises de la dite ecclise et de la ville de Remiremont. Et 
auxi que je garderai et deffenderai, de mon pooir, contre 
totes personnes quelcunques, ladite ecclise, les personnes 
ficelles, la dite ville de Remiremont, les bourgois et ha- 
bitons en icelle, tote ta terre subgete a la dite ecclise, en 
hommes, en femmes , en corps et en biens, en toute la forme 
et manière que bone garde et leals prince doit faire; et re- 
cognoique je sux tenui, chascun an, de portei en procession 
solempnel, le jour de la Division des Apostres, les glorioux 
corps sainz de la dite ecclise de Remiremont et ensi comme 
il est contenu et escript ez anciennes lettres et Chartres de 
la dite ecclise , promises et jurées par mes ancestres et pre- 
decessours dux de Lotbreine et marchis, lesquelles lettres 
et Chartres je confermeet ratifie, de certaine science, en totes 
lor clauses universalz, sens nul novel, sens fraude, sens baret 
et sens malvarx engin, et ensis me velle Dex aidier. 

S Novembre 1392. 

Entrée et prestation de serment de Charles l et 

à Remiremont. 

* 

(Origin. Archives des Vosges. Cartul. de Remiremont. Tome i t 
pag. 392.) 

» 

In nomine Domini Nostri Jhesu Cbristi , Amen. Per le 
ténor de cest présent publique instrument chose cognue soit 
à tous que, en Tan de grâce nostre signour courrentpar mil 
trois cens quatre vins et douze, le cinquième jour dou moix 
de Novembre, environ Thoure de tierce de cet mesme jour, 
Très Saint Pore en Dieu nostre signour messiere Clément , par 
la providence divine pûpe septième , estant en unzième an de 
son pontificat, en la ville de Remiremont, en la diocèse de 
Tonl, avint et fuit fait que très nobles et haulz princes de 
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très grain bautour monsignour Charles, duc de Lothrainoe 
el marchis vint, de première fois, à Remiremont, avec lui 
très noble chevalerie el compaignie, chevaliers et esc u y ers et 
autres gens ou lieu que en dit A La Franche Pierre et trovat 
iqui nobles et religiouses dames Madame Jebenne de Aige- 
mont, abbasse, Quanegon Doirecourt, doyenne, Jehenne de 
Choisoul, sonrière, Ysabel de Roucy, almonière, Angnès de 
Mont, grante censière, Katherine de Blamont, Jehanne de Cou- 
theiet, Ysabel de Chauvirei , Bietrix de Vellefaul , toutes quatres 
chantres en la dite église dou dit Remiremont , o toutes les 
autres personnes de la dite Ecclise appareillées diligemment 
de faire honor et révérence a mondit signour le duc et de 
recepvoir son sairement qu'il debvoit faire por la garde de la 
terre de Penglise et de la ville dou dit Remiremont. Lequel mon- 
signour le dux comme bien informé de son fait, si comme 
il dit, tant par Chartres, lettres et vives voix, volens ensuire 
les bonnes œuvres de Monsignor Jehan , de doulce mémoire , 
son père , et de ses autres ancestres , et por entrer en pos- 
session, pour panre et avoir la garde recommandée à lui par 
le Roy des Romains, de TEnglise, de la terre et de la ville 
dou dit Remiremont, universalement, ensis comme il estoit de 
bonne coutume en la dicte Eglise , pour ce est il que li dis 
monsignour le dux , volens faire son debvoir en la dite église, 
estant en sa propre personne, en la dicte .ville de Remire- 
mont, c'est assavoir on lieu que on dit A La Pierre Franche 
agenoillié et en dévotion , fit sairement sollennei , par maheure 
délibération, et par devant tout son bernaige, surx saintes 
Elvangiles et par les services et saicremens de Noslre Signour 
Jésus Christ que on faisoit par toutes Englises, que il seroit 
fiaubles au monastère et à l'englise de Remiremont et à 
toutes personnes dédiées en icelle, et que il tanroit ferme 
et estaubles et feroit tenir, par ses subgeis, toutes les do- 
minations, signories, liberteis et franchises de la dite englise, 
de la ville de Remiremont et aussi que il garderoit et def- 
fendroit, de son pooir, contre toutes personnes quelconques, la 
dite église, les personnes d'icelle, la dite ville de Remire- 
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mont, les bourgoix et babitans en iceile , toule la terre 
subjecte a la dite église, en hommes, en femes, en corps 
et eo biens , en toute la forme et manieire que bonne 
garde et lèaul prince doit faire. Et recogneut encor li dis mon- 
signour li dux qu'il estoit tenuz, chascun an, de pourter, en 
procession sollennel , le jour de la division des Apostres, les 
glorious corps sains de la dite englise de Remiremont, ensis 
comme il est contenuz et escript èz anciennes lettres et 
Chartres de la dite église promises et jurées par ses ancestres 
et predecessours dus de Lothrainne et marchis. Lesquelles 
lettres et chartes il confirma et ratifia , de certaine science , 
eo toutes lor clauses universalz, sens nul novel, sens fraude, 
seos barat et sens mavais engin , et ensis le voixit Deux 
aidier. Et cest présent sairement ensis fait, li dis monsignour 
li dux, estait a rentrée de la grande porte de Tenglise, fist 
le second sairement et en semblant manière, et puis, après 
tiercement, li dis monsignour li dux lit le tiers sairement suix 
le grant autel Monsignor Saint Pierre de la dite église. Des- 
quels sairemens ensis fais et de toutes les choses dessux 
escriptes ensis faites, les dites dames abbasse et chapitre de 
Remiremont ont requis ung ou plusours instrumens estre 
fais par moi, notaire et tabellion publique, et a plusours 
autres notaires et tabellions publiques et dessoubs escriptes, 
estans presens à ce faire. Ce fut fait en Tan, le moix, le 
jour, le lieu, le ponlifficat, Thoure dessus dis. Et presens les 
tesmoignaiges qui s'ensuivent : c'est assavoir ; Monsignours 
damoisours Ferris , frères de Monsignour le Duch de Loth- 
reinne , nobles et honoraibles chevaliers monsignour Jacque 
d'Amance, mareschaul de monsignour de Lothrainne, Jehan 
dePerroies, senèchaul, Liebal dou Chasteller, bailli de Nancei, 
Jehan, signour de Ville, Ancel de Darnuelles, Guy deHarouel, 
Warry de Savigny, Henri d'Ongeviller, ausi dou conseil de 
Monsignour de Lothrainne; presens auxi maitre Demoinge, 
tressourier de Messire Henry d'Amance, maistre d'ostel mon dit 
signour le duc, Jehan de Fleu ville, bailly des Vosges, Andreu 
de Ville, woués d'Espinal , Bernegni de Hassonville, Herar de 
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Saint Moinge , Aadrcu de Savignez , Guillalme de Noxeroi , 
chastellain et prévoit d'Arches, tous escuierz.de Monsignour de 
Lathrainne dessus dis, et Jehan des Pilliers, recepvour de 
Voge, a ceu appelles et requis. . , 
(Suit l'attestation de cinq notaires.) 



1438. 
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Entrée à Remiremont et prestation de serment de René' I*, 

duc de Lorraine. 

(Orig. : Archiv. des Vosges. Foods de Remiremont. 
Car tul. Yiliemin. Tome, \ , pag. 412.) 

En nom de Nostre Seigneur Jhesu Crist, Amen. Par 
la tenour de cest présent publique instrument, cognue 
chose soit à tous, que, Tan de graice d'icelui raeisme Neutre 
Seigneur mil quatre cent trente et dous, l'indiotion deixzieme , 
le dieraenge après l'Invention sainte croix , quatrième jour 
du moix de may, environ l'houre de vespres, du pontificat 
de très saint père en Jhesu Crist et Nostre Seigneur, seigneur 
Eugène , pape quatrième, Tan second , fuer de la ville de 
Remirètpont, du diocèse de Tout, cest assavoir : devant la 
porte appellée la porte de La Xavée , prez de la chappelle 
Saint Laurent , onquel nobles et religiouses dames , dame 
Ysabelz de Demengeville , par la patience de Deu , abbausse, 
Aelipz de Ville, doienne , Ysabelz de Ville, sa saer, secresle, 
Janne de Chauvirey, Agnes de Malaip, grandes almonière*; 
Ysabelz de Rochetaillier, petite almonière, Jaiquette de Grant- 
mont , grant censière , Aelipz de Parroie , Jaiquette de Ville , 
Ysabelz de Mailleroncourt, chantres, Eude du Chastellet, 
Catherin ne de Saint Aubin , boursières , Marguerite de Saint 
Aubin, petite censière, Henriette de Saint Aubin, suers, 
Aniegay de Savigney, Charle de Montfustin, Janne de Ro- 
chetaillier , niepee à la dite dame Ysabelz dç Rochetaillier, 
petite almonière , et toutes les aultres dames de l'église estant 
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pour adonque* en la dite ville de Remiremont, esloient allées, 
avec plusieurs des chanoines et aultres personnes de la devant 
dite église, en procession solemnel, ainsi comme il appar- 
tenez t en tel cas, au devant de très noble , puissant et redoublé 
seigneur, monseigneur René, fils du Roy de Jérusalem et 
de Secile, duc de Bar et de Lorraine et marchis , lequel nostre 
dit redoublé seigneur estoit accompagniez de son noble 
conseil et de plusieurs aultres chevaliers, escuyers et aultres 
tant d'église comme seculers ; auquel nostre dit très-puissant 
et redoubté seigneur fuit supplié très humblement et auxy 
requis par les dites dames abbause et doyenne pour et on 
nom d'elles et de lour dicte église et monastère , en la pré- 
sence de nous, notaires publiques jurés de la Cour Monsei- 
gneur l'official de Toul et des lesmoings cy dessoubs escripts, 
ad ceu appelles especialraent et requis, qu'il lui pleut, a 
cause de sa duchié de Loheraine, de sa bénigne graice, 
faire son debvoir et les serements acostumés de faire d'an- 
ciennetei, pour cause et raison de la garde de lour dicte 
église et ville de Remiremont et de toute lour terre, soub- 
jeite, recommandée de grant anciennetei, pour ainsy comme 
elles disoient, par les seignours de très vaillant et puissant 
majestei les rois des Romains, qui, anciennement, sont estes 
aux très nobles et redoublés seigneurs et princes, aux seignours 
de noble mémoire ducs de Lorraine et marchis, cui Deu 
pardont* ainsy comme ses predecessours seignours ducs de 
Lorraine et marchis, cui Deu absoille, avoient fait. Lequel 
nostre dit très hault et redoublé seignour oye et enten- 
due la supplication et requeste à lui faite par les dites 
dames abbausse et doienne comme consonant a raison, 
ainsi comme il en estoit enformei, comme y disoit, tant par 
lettres et Chartres de la dicte église conventual Sainct Pierre 
du dit Remiremont, comme par son dit noble conseil, respon- 
dit aux dites dames abbausse et doienne benignerç^&t qu'il estoit 
tout prest et apparoillé de faire son debvoir qt les serements 
qu'il debvoit faire pour cause de sa dite duchié de Lorraine, 
ainsi comme ses predecessours seignours ducs de Lorraine 
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et marchis, cui Deu pardon t, avoient Tait ancien oemen t. Et 
tantost et incontinent, après les requesteset au lires choses 
dessus dictes, il nostre rcdoubté seignour enlrit dedans la 
dite ville par icelle porte de La Xavée et s'en vint tout 
a piéz après nos dictes dames, que illuc estoient allées 
en procession solennel, au davant de luy, comme dit est, 
accompagniez de son dict noble conseil et aultres dessus 
dits, estants a sa compagnie, jusques à La Franche Pierre, 
lequel lieu estoit préparé et apparoilliés ainsy comme il 
appartenoit en tel cas; et iiluc, de sa certaine science, 
mehure délibération, de son dict noble conseil devant ehue, 
comme y disoit, voulant ensuire les bonnes euvres de ses 
dits predecessours seignours ducs de Lorraine et marchis, 
cui Deu pardont, et pourentreien possession d'icelle garde 
des dictes églises, ville et terre subgeite a icelle église, fit 
son serement eu jurant sur sains Evangiles de Deu, en et 
par la forme et manière que s'ensuit : Je René, fils de 
Roy de Jérusalem et de Secile, duc de Bar et de Lorraine 
et marchis, jure sur sainctes Evangiles et par les services 
et sacrements de Nostre Seignour Jhesu Crist que on fait 
par toutes églises, que je serai fiable au monastère et a 
l'église de Reiniremont et a toutes les personnes dediéez en 
icelle, et que je tanray ferme et estable et ferai tenir par 
mes soubgeits toutes les donations, segnories, liberteis et 
franchises de la dicte église et de la ville de Rerai remont 
et auxj que je garderay et deffenderay, de mon povoir, 
contre toutes personnes quelconques , la dicte église et les 
personnes d'icelles, la diète ville de Reopirejnont, les bour- 
geois et habitans en icelle, toute la terre subgeitte à la 
dicte église, en hommes, en femmes, en corps et en biens, 
en toute la forme et manière que. bonne carde et leal prince 
doit faire. Et recognoi que je suis tenus, chascun an, de 
pourter en procession solémpnel, le jour de la Division des 
Apostres, les glorieux corps sain^ de la dicte église de Re- 
rairemont, ainsy comme il est contenu et escript ez anciennes 
lettres et Chartres de la dicte église, promises et jurées par 
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«mes prédécesseurs ducs de Lorraine et marchis; lesquelles 
lettres et Chartres je confirme et ratifie, de certaine science, en 
ioutes tours clauses universalz, sens nul novel,sens fraude, 
sens baretet -sens malengin queicunque, et ainsy me vueulle 
Deu aider. Et iceluy serment et au lires choses dessus dictes 
ainsy faictes, dictes et recongneues par nostre dict très 
puissant et redoubté seigneur, il touchât, du gros doy de 
Tune de ses mains , la pierre qu'est illuc appelée La Franche 
Pierre, en faisant le signe de la croix sur icelle, elbaizit 
son dict gros doy duquel il avoit touché et fait le signe de 
Ja croix sur icelle pierre; et tan tas t et incontinent ce dessus 
dict, nos dictes dames davant nommées , ensemble les aultres 
personnes dessus dictes, s'en vindrent, toujours en proces- 
sion, comme dit est, dès La dicte Franche Pierre, en la 
place dessoubs Sain a Jehans , dedans la dicte ville de Re- 
miremont , c'est assavoir a l'entrée de dessoubs la chapelle du dit 
Sainct Jehan, et illuc fuit supplié et requis , de rechief , très 
humblement, nostre dit très noble et redoubté par nos dictes 
dames abbausse et dotenne, pour et en lours noms et ez 
noms que dessus, en ta présence de nous, notaires publiques 
et jurés de lia dicte court de Toul et des tesmoings subs- 
cripts, qu'il lui pleut, de sa bénignité, faire le second 
serment qu'il debvoit illuc faire, lequel nostre dit très 
redoubté et puissant seigneur, de sa certainne science, 
mehure délibération de son dit noble conseil devant ehue, 
oomme y disoit, jurait sur sains Euvangiles de Deu, tout 
par la forme et manière qu'il avoit fait par avant, en La 
tlicte Franche Pierre et ainsy comme dessus est escript. Et 
successivement, dez illuc s'en vindrent et se transpourtirent 
toutes les personnes desssus et dessoubs escriptes estant 
toujours en procession , dedans la dicte église conventual 
c'est assavoir on chancel d'icelle davant le grant aultei 
consecrei et bénis en l'honour de saint Pierre, prince des 
Apostres, et illuc, en la présence de nous, notaires et des 
tesmoings subscripls, nos dictes dames, c'est assavoir Ysabelz 
de Demengeville abbausse et Aelips de Ville , doienne 
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dessus escriptes, tant pour et en tours noms comme pour 
et ez noms que dessus, supplièrent moult humblement et 
requirent à nostre dit très puissant et redoublé seigneur 
qu'il lui pleut, de sa bénigne graice, faire Je tiers sacre- 
ment qu'il debvoit illuc faire sur le dit grant auttei ainfey 
comme ses predecessours seigneurs ducs de Lorraine et 
marchés 9 oui Deu absoille, avoient fait anciennement, lequel 
nostre dit très redoubté seigneur, dé certain propos et 
ad vis, mehure délibération de son dit noble conseil que illuc 
avec lui et en sa compagnie es toit précédante, jurait illuc t 
sur sains Euvangiles de Deu , toitf par la forme et manière 
•qu'il avoit fait, dit et recognu par avant, tant en La dite 
Franche Pierre comme desoobz Saint Jehan. Desquelles 
choses dessus de visées et escriptes les davant nommées dames 
Ysabelz , abbausse et Aelips, doienne, tant en tours noms 
comme ez noms que dessus, fert 1 demandèrent et requirent 
estre fait à elles et à lour dite église et monastère ung ou 
plusours publiques instruments au deisir et conseil des 
saiges, la substance du fait non {Joint mue ne ehaingiée 
par nous notaires cy deasoubs nommeis'et escrtptz. Ces choses 
cy dessus escriptes toutes et singulières ftrtent fôictes dictes 
et recongnehûes , Tan , Tindiction ,' fe jour , l'heùtë , raoit , 
pontificat et es lieus que dessus, présents ; nobles et 
honorés seigneurs demoisoul de Rodemach, Monseigneur 
Pierre de Beffroimont, seigneur de Cherny, Moûseigoesr 
Jehan de Hauson ville, senesdialdettûstiçdtt très redoubté 
seigneur, Monseignour Ferris dêParroie, bailly de Hànce), 
Monseigneur Guillame de Domptfiartin, bàilly de Vosges, Mon- 
seigneur Ferris de Leudre , tnaistre d'hostel de nostr^dit très 
puissant et noble seigneur; Motiseigiieur ConraUxPôrfepregaire, 
maistre d'hostel de nostre très noble et redoubtfeé dame Madame 
de Lorraine, Mônseignetft Guillame de âal, Monseigneur 
Cou lard du Saléy, Monseignêtir FerHs de Sàvigney,' che- 
valiers, Symôn de S'-Jtiibin, seigneur ^Amôhcoùrt/ Roiibert 
de Harowel, chantre de Tout et petit chancelier, Mosaire 
Jaiques Wissè , chanoine de Saint Diey, curei de Bruyères, 



ÇMHft «ÎWBWlier 'fliteclle egHsô eonventuid , maistt» Sactài, 
cm* f rwost 4m dit Saint ©iey, chappelain 'de nostr» !dil tift 
cttloflWé seigneur, frère Jefatn, coawaanctour de Saint 
AntheinedB Pont, Jehan >D»y, secrétaire du dit uûttreitiias 
tHawsant sH'igneor et meiurro Witlame TrwiBosal , 4e finziènae» 
Wirçi de Baten , jp*estr«,-« plUMorstesmaiogsaiaéd appelles 
«spedalBietit et nquis. 
{Suit l'&tftJSMtkniée cinq notiriw&O 



Entrée, de Charte* 771, duc At Lorraine, en h v&te 
4e Renuremont. 

[Orlgin. lnftriTCt des Vosges, Fonds A) Rsnfirtswtit. — 
Copié tiifc de l'Mignud tt pMkMA.) 

ka nom fle ÏHen , antea. OogjwesGHekese-a tous presens et 
sdîenir t$tCeo.'f .an 4e gtace nofflw seigneur Jhesui Chris* mû 
cinq cens septante neuf, indtction septiesme , (Ju Pontificat de 
Nostre Sainct Père Grégoire treizième du nom , an fenictiône , 
le second jour du moys d'aonst , environ las trois béates «prêt 
midy, très illustre , très hault et très puissant priwe ■et sei- 
gneur Charles, par la grâce de Dien, ducdefiatabre, Lorraine, 
Bar, Gneldres, tnarebis, marchis du Pou t-i-Mousson , comte 
de Provence , Vauderaont , Blamont, Zuipben, etc. , nostre 
très tedoubté et souverain seigneur, suivy 4e^raad Nombre 
de chevaliers , gcnlilzliommes seigneurs de «on conseil et 
de plusieurs ses officiers et aultres , feit son entrée a Rfr- 
miremont et arriva, qu'il fut an lieu dit A La Franche Pierre , 
laquelle , ensemble le lien a f environ , estoit année et 
préparée honorablement, comme a tel cas appartient et od 
estoient attendantes et venues en procession solennelle les 
révérendes et venerandes dames, Madame îftenée dn Byn- 
iftïilfe, abbesse, Marguerite de Ludres , doyenne, Petro- 
nille de Haraconri, grande ecnsièrc, Anthôinette deChotwul, 
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«aulmosnière , Françoise de Beauvau , grande aulmosnière^ 
"Magdeleine de Haracourt , sonrière , Philippe de Barba;, 
Chrestienne de Cboiseul , Irésorière , Beatrix d'Amoncourt , 
Jacqueline de Saulx , petite censière , Magdeleine de Boulay, 
petite censière, Philiberte de Lenoncourt, chantre, Cathe- 
rine de Mailleroncourt la jeune , grande censière , Catherine 
d'Amoncourt, Yolande de Nettancourt, Chrestienne de Salm, 
chantre, Chrestienne de Haracourt , Constance de Faulquier, 
chantre, Marguerite de Frenel, Claude de Frenel, Claude 
de Haraucourt , Epve de Mandres , Claude de Salm , Jeanne 
de Harcossey, Claude du Chastellet, Adriannede Fresnel, 
Dorothée de Montfort, Humberte de Chatlenet., Françoise 
de Mailly, petite censière , Elizabeth de Sainct Loup , Eli- 
zabeth de Fresnel et Chrestienne du Chastellet, toutes dames 
de l'église Sainct Pierre de Remiremont , assistées de ré- 
vérends et honorés seigneurs Jean d'Anglure , grand chan- 
celier, et Anne du Chastellet, sonrier, et des vénérables 
chanoines d'iceUe église. Auquel lieu estant nostre dit sei- 
gneur descendu de cheval, luy fust dict par ledit sieur sonrier 
et abbé commendataire des abbayes de F label mont et ClerUeu, 
pour et aux noms des dites dames , qu'elles louent Dieu 
de sa bienvenue et heureuse entrée, avec très humbles 
prières de le vouloir très longuement conserver et maintenir 
en santé et prospérité ensemble sa très noble et très illustre 
lignée royale et ducale, le priant, au surplus, prester sere- 
ment que avoient fait ses prédécesseurs. Et a mesme instant 
vénérable personne messire Jehan Roussel, chanoinne et 
sepmanier, au grand autel, revestu de surplis et chape, 
-tenant en ses mains un livre, feit lecture, en présence de 
.nous notaires et tabellions soubsignés, à nostre dict souve- 
rain seigneur, d'une formule de serment qu'il profera comme 
s'ensuyt : « Je Charles , jure sur sainctes Évangiles et par 
» les services et sacremens de nostre seigneur Jesu Christ que 
» on fait par toutes églises , que je seray Cable au monas- 
» tère et a l'église de Remiremont et a toutes personnes 
» dédiées en icelle et que je tiendray ferme et stable et 
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rferay tenir par mes subjecls toutes les dominations, sei- 

> gneuries , libériez et franchises de la dite église et de la 

> ville de Remireraont et aussy que je garderay et defendray, 
» de mon pouvoir , contre toutes* personnes quelconques , 
» la dite église , les personnes d'icelle , la dite ville de 
» Remireraont, les bourgeois et habitans en icelle, toute 
» la terre subjecte a ladite église en hommes, en femmes, 
» eu corps et en biens , en toute la forme et manière que 
» bonne garde et lealz. prince doit faire. Et recognoist que 
» je suis tenu , diascun an , de porter en procession so- 
» lennelle, le jour de ta Division des Apôtres, les glorieux 
i corps saincts de la dite église de Remireraont et ainsi 
» comme il est contenu et escript es anciennes lettres et 
» Chartres de la dite église promises et jurées par mes an- 
» cestres et prédécesseurs dacz de Lorraine et marchis. Les- 

> quelles lettres et Chartres je conferme et ratifie, de certaine 
» science, en toutes leurs clauses universels, sans nul 
» nouvel, sans fraude,, sans barat et sans mauvais engin, 
» et ainsy me veuille Dieu aydçr. » — Et après la dicte 
lecture finie , no&trë dict souverain seigneur dit et profera 
les paroles snyvantes : « Je jure et promets de les main- 
» tenir et garder comme Heur prince souverain en leurs fran- 

> chises et libertés ainsy <pe mes prédécesseurs. » Et 
de là avec la suitte que dessus, s'achemina après les dictes 
dames en proc&âbtf , et venu- qu'il fut au lieu dict Soubz 
Sainct Jean, f*t requis par ledit Rossel sepmainier, de 
prester le second^ serment ,i «e qu l il feit suyvant le précè- 
dent. Ce fait, toute y laj^ompagnie treant à la dite église et 
passant parmy le 'cfacêur d'icelle, arrivé que fut nostre dict 
très redoublé' et souvéwtfu&eigneur devant le grand autel 
consacré en l'honneur de Dieu et de Monsieur Sainct Ro- 
mary, Ht iïe plusieurs auttres belles et riches reliques , fut 
derechef suptié deprester le tier serment confirmatif et cor- 
roboratif des précédons, ce qu'il feit avec démonstration de 
toute benévolence. 

En tesmoignage de quoy, nous , notaires et tabellions de 
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oe requis , de la part de nostre souverain seigneur, ek test 
susdites révérendes et honorées dames et chapitre, avons 
soubscripta et soubsignés les présentée faicte* et. passées audit 
Rerairemont le* an, moia, jour, heure et iadiction qua 
dessus, ea présence de tsès h&ults et puissans princes Henry» 
de Lorraine, marquis du Pont à Mousson, filç de nostre-dictr 
souverain seigneur* Philippe Emmanuel, duc de Mercure 
(MJqroœuiJ?) Ponllièvre, Martigues*, pair de France, marquis, 
da Nom en y, prince du Sainct Empire , François de Lorraine * 
raarqni* de Ghaussins , de hault et puissant seigneur, et ho* 
norés soigneurs Paul , comte de Salm , grand chambellan * 
Jfean de- Beauveau , chevalier, seigneur de Pange, Beriizé h 
chef <tea finances , Claude de Rinach, aussi chevalier, sei- 
gneur de Sainct Baslemont, Monstureui, George de Li- 
oeray, seigneur de Bossonvîlle, bailly et capitaine de* 
Cbastelrsur-MozeUe , Didier d'Ouche,, seigneur dudiet lieu» 
taiHy et capitaine d'Espinal, Nicolas daNeuflote, seigneur 
dpdioft lieu et capitaine de Bouzonvilla , Thierry Alix y 
président de Lorraine , Claude Bardift „ voué, de Gondé r 
Jacfuea Bournon , eulx deux maistres aux requestes ordK 
nairea et tous conseillers du Conseil Brwé de* nostre sou- 
verain aaigneur; Jean Media, poesidanh du Biaiwist, Glaud& 
Guerm , secrétaire à'Kstat, Michel Bow^t „ seocet&infc ordinaire* 
el plusieurs; aultres, notables, pecs00«ages.^ tes»ioi&g&. 

Rfc je Nieolaa Brissoa, demeurent à, Rçqtàremooi , protbpr 
notai» da Sainct Siège apostolique,, qonite palatin,, notais 
dea auptoritez imperialle eà de la cou* de Ttmk , ju*é , pw? 
ce) que je sui& esté présent , avec les notaires efe tafatlliom 
swscript* avec mofl quand toute les choses deewedUm mok 
ester faiotes aiasy qu'elles, son* ey dessust eseriptesi, j?ay ce 
pnssenfc i&&trtuKe&t signa de ; «es* seings et souscriptions 
PNèliqueieQ teamoifcg.et vérité edi ce. apprêt spécialement 
reqniSL \ 

Item jei, Grogoira HatUm , oierc tonsueé du d&octeft de 
Toul , notaire apostolique descry en l'archive- te Rome;, ter 
QMxifantiaEepinal, par ce que suis, estô preeenâ a, toutes? te» 
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choses dessusdictes les ayant ouyes, veues et entendues, j'ay r 
avec le susdit prothonotaire, notaire et tabellions soubznommés, 
soubscrit et soobsigné les présentes en tesmoingnage dé vérité 
estant de ce faire rogé et requis. 

Item et je Jeban Castellain , chanoine de Remiremont , 
notaire apostolique , par ce que je suis esté présent a toutes 
les choses susdictes et une chacune d'icelles pendant qu'elles 
sont testé foictes et passées , j'ay, avec les susdicts protho- 
notaires, notaire et tabellions soubznommés, soubscrit de 
mon seing manuel , ce présent act et instrument , en foy d# 
tout ce que dessus ad ce spécialement' prié et requis. 

Octobre 1444: 

Sauvegarde donnée au chapitre de Remiremont par 

Charles tn, roi de France. 

(Orig. ÀrcHVes des Vosges. — Fonds de Remiremont. — 
Cartil. Tillemin. Tome 1, pag. 529.) 

« • ■ 

Chartes, pif la gfrace de Dieu , Roy de France. Conve- 
nable et eonscmant a raSsoir et appertenant a nostre majesté 
royalle tèffloàs -estfe tftfe , (entre hos aultres cures et soings, 
nostre désir, en teh te et péhsée tende principalement ad ce 
que Festat ecclésiastique et les personnes dédiées et données 
a l'égKse et rtresmetaent a religion qui , jour et nuyct, en- 
tendent a* divin service, soyent préserver et deffenduz de 
BOysatos et Vêlera de tevrrs oppressions et jouyssent de paix 
et frfinquilitô, âfltf qu'ils doient et puissent tant plus v(h 
lontfers et franchement continuer de vacquer au dit service 
divin quant plus se sentiront liberallement aydez et garde» 
de nostro royale puissance. Comme doneques l'église de 
Saûats Pierre de Remirèmonfc , de l'ordre de Saint Benoist , 
soit très belle et notable , de grande et ancienne fondation , 
bien et loyatletnent desservie de grant quantité de religieuses , 
bonnes et dévêtes , toutes extraictes de noble lignage de* 
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chevalerie , qui y soot instituées et ordonnées d'ancienneté f 
et il soit ainsy que naguères que visitions les parties pro- 
chaines du dit lieu» pour les droiz de nostre coronne, 
ayons trouvé les dictes religieuses et leurs gens avoir à nous 
et à nostre dite coronne et majesté royalle très bonne affec- 
tion , dont soyons plus enclins et meuz à avoir bon vouloir 
a leur estandre nostre grâce et libéralité et a leurs ouctroyer 
nostre protection et garde , laquelle elles nous ont faictz bien 
humblement et instamment supplier et requérir. Scavoir fai- 
sons a tous que nous , pour considération de ce que dict est , 
et mcsmemenl en faveur du dit divin service, et aussy in- 
clinans favorablement a la dicte supplication et requestes 
de noz chières et bien aymées les dites religieuses, c'est 
assavoir : l'abbesse, doyenne et chappitre de la devant 
dicte Eglise de Saint Pierre de Remiremont, avons icelle 
Eglise et religieuses présentes et celles advenir et qu'il leur 
succéderont en icelle église, tant en chiefs comme en membres,, 
avec tous leurs gens , familiers , hommes et femmes , de 
corps, terres, lieux, maisons, métairies, granges, habi- 
tations, vignes, bois, prelz, rivières, censés, rentes, disnies, 
possessions, biens et choses quelconques, prins et mis, 
prénoms et mectons , par ces présentes , en et soubz nostre 
especial protection et saulve garde a la conservation de leurs 
droiz , et sans préjudice des nôtres , et aussi de ceulx de 
nostre très chier et très aymé frère et cousin le Roy de 
Sicile, duc de Lorraine, pour estres gardées et deffendues 
par nous, et de par noz juges, officiers, gens et subjeetz, a 
leurs despens et aultrement deheument envers et contre tous 
ceulx que violance, oppression ou aultre griefz ou injure 
faire leur voudroient. Et leurs avons, par ces mesraes lettres» 
depputé et ordonné, depputons et ordonnons pour et en 
speciaulx gardiateurs , protecteurs et deffenseurs nos ballia 
de Vitry et de Cbaulmont ou leurs lieutenans presens et ad- 
venir et c hase un d'eulx, ausquelx et a chacun d'eulx, nous 
mandons et commectons , par ces dites présentes , que les 
dites église et religieuses présentes et advenir et chascune 
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d'elles ils maintiennent et gardent , de par nous , en toutes 
leurs justes possessions , droits , usages, franchises, libertés 
et saisine es quelz ils les trouveront estre et leurs prédé- 
cesseurs avoir esté paisiblement et d'ancienneté. Et les gar- 
dent et défendent et facent garder et deffendre de toutes 
injures , violances , griefz , oppressions , molestalions , de 
forces d'armes, de puissance de loiz et de toutes autres 
inquietations et nouvelletez indehues. Et ceste nostre pré- 
sente saulvegarde facent publier et signiûer es lieux et places 
et aux personnes qu'il appartiendra et dont ils seront requis, 
sur certaines et grandes peines a nous a appliquer; en re- 
quérant et faisant requérir ceulx qui ne seroient nfez sutK 
jeetz, se de la partie des dites religieuses requis en sont, 
que a icelles ne a aulcunes d'elles ne ausdits familiers , hommes 
ou femmes , de corps , terres , lieux , maisons , métairies , 
granges, habitations, vignes, bois, prelz, rivières, censés, 
rentes, dismes, possessions , biens et choses quelconques 
d'icelles Eglise et Religieuses ne meffacent ou facent mef- 
faire en aulcune manière; et se aulcungs de nos dis subjeetz 
ou aultres non estons nos subjeetz avoient faict ou attempté 
aulcune chose au préjudice des dictes Eglise et Religieuses 
de nostre dite saulvegarde, contraingnent et facent contraindre 
nos dicts subjeetz , par justice , a réparer les dits attemp- 
taulx et les aultres requièrent ou somment , de par nous , 
de procéder et faire procéder dehuement a la réparation des 
attemptaulx qui par eulx auroient estez faiz. Et se après 
les dites requestes ou sommations sur ce dehuement faites, 
ils en sont negligens ou dylayans plus que de raison que iceulx 
gardiens les contraignent ad ce faire par toutes les voyes et ma- 
nières que pourra mieulx estre faict et par main armée, se 
mestier est et requis en sont. Et , au surplus , donnons et 
ouctroyons, par ces mesmes présentes, aus dis gardiens et a 
c hase un d'eulx, plain pouvoir, auctorité et puissance, licence 
de faire ez choses dessus dites et leurs deppendances tout ce 
que a office de gardien peull et doibt appartenir. Et donnons en 
mandement, par cestes nos lettres, a tous nos justiciers , of- 
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aciers et subjectz,'presens et advenir, et a chasoan tfeute , s* 
Gomme a kiy appartiendra , requérant tons aultres que aus dit» 
gardiens leurs dits lieutenans et aultres commis efcdeppttté et & 
ehascon d'eulx, sur le faict de nostre dit sauvegarde eteii* 
l'exercice de leur dite commission et ez circonstances et dep- 
peodances d'icelles obéissent et entendent et fassent obéyr et 
entendre diligemment et prestent et donnent et faeent prester 
et donner conseil, confort et ayde, se mestiec en ont, et 
par eulx requis en sont. Et afin que ce soit chose ferme et 
estable a toujours , nous avons faict mectre nostre scel a ce» 
dites présentes , saulf et réservé nostre droict et rauttruy 
en toutes chose». Et pour ce que les dites religieuses pour- 
rotent avoir affaire de ces mesmes présentes en plusieurs 
lieux et choses , nous voulons au vidimus d'icelles , aucten<~ 
(icqiiement faict , foj estre adjoustée comme a cest original. 
Donné a Nancey, en Lorraine , an mois d'octobre , Fan de 
grâce mil quatre cents quarante et qoatre , et de nostre règnes 
le vingt deuxième. 

Ainsi signé ; 

Par le Roy en son conseil : ftosnois. 

Scellé sur cire verte en lacs de soie rouge et verte. 

Droits de ïabbesse en la vilh et seigneurie de 

Remiremont. 

(Extrait du Compte des revenus de la manse abba- 
tiale pour L'année 1604. — Orig. irehir. des Vosges. 
Fonds de Remiremont, abbesse.) 

Remiremont. 

Madame est dame foncière en la ville et faubourgs d# 
Remiremont, y a tous droktz et anthoritez de haulte, 
moyenne et basse jnsttca et y prent tous profits et émolument 
en deapeniant qu» y eseheoent, desquels le grand prewfc 
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ad causa d'office,, est repart? de la moictié comme représen- 
tant le obappiâre de l'église SaincL Pierre dudict Rem*~ 

Ha dicte dame seule a. droit et authoritô de faire tenir,. 
m sa maieeft abbatiale, par chascun an, le jeudi après 
1* Goneeptjon Nosire Dame , au mois de décembre , un plaid 
qui se nomme et appelle le plaid bancal de Remyremont „ 
autrement le plaid du maire. Auquel Madame a la création 
Gt iBSiitutfei» du mayeur; et sont tenus les officiers de lai 
justice y jurez et commune dudict Remyremont d'y comparoir 
et y assister a peine de l'amende , qui est de dix-buict de- 
niers; et auquel plaid ce nomme ordinairement trois hommes 
pour porter l'office du mayeur, l'ung desquels ma dicte 
dame choisit, retient et institue en luy commandant d'exercer 
ledit office et charge de mayeur selon la caustume, admi- 
nistrant et faisant administre!) la justice a chascun, selon la 
dicte consterne. 

L'amende <fes bourgeois de la ville et faulbour gs dudictRemy- 
reotOAt desfaillans audit plaid appartiennent au cuysinier de 
Madame seul et monte, comme il est dict ci-desus, a dix huict 
deniers. 

Madame ai aceouetumé de supporter et desfrayer la despense 
dudit plaid ; elle donne a disné aux dames de son église et 
les y faicl prier dès la veille. 

Le& chanoine* demy-prebendiers et officiers de la dicte église 
wsay. 

Et semhlablemeat le maire, les seize jurez et les officiers 
de la justice dudict Remyremont. 

Le roj de Carnevalv, dit Le Roy des Ghastiés», qui est ung 
des bourgeois dudict Remyremont, le jour dudit plaid bannal, 
(fait copper eu faire coupper la boys et faire le feu qui 
f&nlt en; la salle et. la cuysine, faire nestoyer les; cheminées, 
donner la etoche/de l' église parochialle a l'heura que Madame 
luy commande pour faire assembler le peuple dudit Remy- 
rewout, a cœ d'adaister audit plaid; et pour tout ce que 
dessus, il a son disné et trois carolus. 
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Le maire estant a m s y créé, estably et institué par Madame 
audit plaid, par l'ordonnance de ma dite dame, vat prendre 
son serment soubs le grand prevost de la dicte église, lequel 
contient qu'il jure qu'il exercera bonnement, justement et 
fidellement l'office et charge de maire dudict Remyremont en 
gardant les droitz seigneuriaux et des bons hommes au plus 
près de sa conscience. 

Ledit maire est le chef de la justice, laquelle est corn- 
posée de trois officiers avec luy et de seize jurez appeliez 
conseillers dudit maire. 

Ledit maire est le premier et doit commander a tous les- 
autres. 

Le grand esehevin, le second; 

Le petit esehevin , le troisiesme ; 

Et le doyen , le quatriesme. 

Lesquelz grand éschevîn, petit esehevin et doyen sont' 
créez, establis et instituez par le dit maire et leurprent et 
reçoit leurs sermens, par chascun an , le premier jour du moys 
de May, après toutesfois que ma dicte dame en est advertye. 

Le clerc juré, autrement le greffier, de mesme est salarié 
aux frais dudit maire et grand esehevin. 

Ledit maire n'est subject qu'à Madame seulle laquelle 
luy commande en toutes affaires de justice et police ce 
qu'il doit faire , et se doit trouver en la maison abatialle a 
toutes les fois qu'il plaist a ma dicte dame le mander avec les 
officiers et jurez, où aussy Madame mande lé grand prevost 
ou son lieutenant pour avoir leur advis selon les occurences 
et, après que ma dite dame y a prins resolution, s'il 
semble audit maire estre contre la coustume, it demande son 
conseil qui sont les dits jurez.' 

Ledit maire prent congnoissance et faict plaider par devantr 
luy touttes actions réelles, civilles et criminelles, le grant 
esehevin en est le juge après avoir heu Tadvis des jurez et 
commune dudit Remyremont. 

Madame en juge en dernier ressort, excepté des criminelles 
ou n'y a appel. 



— 109 — 

Et pour la terre Sainct Pierre, qui sont cinquante deux 
èans qui sont ressortissables par appel, de toute ancienneté, 
à la justice ordinaire de Remyremont, le grand eschevin, 
jurez et commune en sont juges soubz l'authorité de ma 
dite dame. 

Ledit maire a la garde des clefs de la ville et ne doit 
permettre que les portes d'icelle soient ouvertes sans la 
permission de Madame en temps de guerre, nuittamment 
et sont tenuz les bourgeois de la garde d'icelles soubz 
le commandement dudit maire en temps de paix et 
repos. Et en temps de guerre , le seneschal de Madame a le 
commandement. 

Aussy il a la force en main , mesme en criminel , a con- 
duire les delinquans et les rendre au prevost d'Arches après 
qui sont jugez et condampnez. 

Le seneschal est domestique a Madame , salarié du propre 
revenu de sa crosse sur les dixmeries de Docelles et Cheni- 
mesnil, Celles, au ban de Vasgney et ailleurs et est 
franc a Remyremont pour fraiz communaux seullement 

La force du dit seneschal est composée de la compagnie 
des arbalestriers de Remyremont et le doibvent suyvre et 
obéyr soit a recepvoir les prisonniers du ban cTAjo, Celle 
et Rehaupau ou a empescher les desbauches qui se font 
audit Remyremont, passé les huict heures du soir ou au 
cloistre. 

La prison pour les personnes qui viennent dudit ban d'Ajo, 
Celle et Rehaupau est en la maison abbatiale et s'appelle 
La Chambre des Chiens, où ilz doivent coucher une 
nuyt seullement et le lendemain, ilz doibvent estre rendus 
au maire de Remyremont pour leur faire et parfaire leur 
procès et estre conduitz es prisons de la ville. 

Le cuysinier de Madame est le geôlier de la dicte prison 
qui sert aussy pour le chas ti ment des jeunes gens qui 
font desbauche et doivent chascun, pour leur sortye, huict 
gros. 

A Remyremont, Celle et Val d'Ajo, les criminelz ne con- 



— +40 — 

toquent que les 'meubles seulement, l'héritage déméritent 
franc aux héritiers ; messie la femme qui est en puissant 4e 
œary , en cas que son «orps sôit condampné a là mort , 
ne confisque chose quelconque soit le meuble ou iftittetiblet 
quant a Rehaupau, les meubles et héritages sont stibgétfc* 
^confiscation. 

Audit Remyremont, il y a diversité deconfiscfftitms/'Stwttttr: 
contre les bourgeois qui sont désobéissant a justice, qti 
îi'ont voulu obéir au premier commandement, second , 
troisiesme et quatriesme qui leur sont estez faite légitimement 
de l'ordonnance du maire, confisquent lents métiblés qtfflfc 
ont en leurs masons seullement estant rapportez paf te dit 
maire, grand escbevin, petit esdhevin et doyen à Madame 
et au grand prevost, lesquelz raeobtes doib vent es tre, après 
tel rapport fait, inventoriez et portez en la -maison abba- 
tiale ou Madame prent la moytié contre le dict grand 
prrevost. 

Il y a encore ung droit de confiscation pour les jouts 
de marché de 'Remyremont contre les desforains qui aôhattertt 
bled , œufs , beurre , fromage , gibMer et autres vivres at ant l'en- 
seigne levée ; la dite enseigne est une mkrtjtfe de deux cléfz Saraet 
TMerre qui se met sur une pierre haulte au milieu de la ville, a 
haict heures du matin et y demeuré jusque i tllx et unze 
heures après; durant lequel temps les bourgeois dtidit 
Remyremont se fornissent et les dësforains ne peuvent 
aehepter'a -peiné îfe ' torifiscaftôil ju^'â' t{e tfuë i& '^fte 
efee%nfe soit levëe iet cétée ëliorb cfiaséûft ^àtteëfftè sans 
itenger . . . : . : ! : '.'i ;:.'... V ". \ . ".'V^ ï r 'ï\ r 

Le grand prevost, graild ^MMÀUn^ %r ^rélH^cftlka^IRdr : ' 
ttofbvent, chascun an, $ J^adaçuv, W terme de Noël, pour 
ung bœuf gras, vingt deux francs six gros a egalles portions. 



Quiconque e$t mMre a Remyremdnt '-, * il d<JH b Madame , 
parqhascun an , au premier jour de janvier, pour estrainnes, 
une pièce d'or monnayée de tel valeur que le dit maire la 
veult choisir. 



Ledit maire doit ausay les estreinnes aux gens de Madame, 
«mime s'ensuit : 

▲ la chappelaine, cinq aolz toulois; 

Au chappelain, cinq solz toulois; 

An seaescbal, cinq solz toulois ; 

A l'esouyer et * la demoiselle, ensemble I denier; 

An cuysinier, ung solz loullois; 

A la fille de chambre , ung solz tonlloîs ; 

Au greneUer, uçg solz toullpis; 

Au houhmgear , ung solz toullois ; 

Au«randckarrétier, ung solz toullois; 

Au berger, ung solz toullpis;., 

A la jardinière , ung soi*, toultois ; 

An petit charretier, dnux aolz loullois; 

Au petit berger., deux solz loullois; 

Et generaltement à tous ceux qui n'ont point d'office, 
ledit maire est tenu de bailler estramnes et a tous les gens 
demeurant en la maison de Madame , selon leur qualftez à 
la discrétion dudit maire. 

Le droit de vente et de pois de la Tille et faubourg de 
Remyremont apartient a Madame et aux dames du chappitre, 
tjai se laisse par admodiation de trois en trois ans au 
cueur de Feglise Sainct Pierre dudit Remyremont a qui plus 
«n laisse 

Les nouveaux entrans ou residans en la ville de Remy- 
remon^par la permission qu'ilz en obtiennent de Madame, 
sont taxés par eljç /^ 60 tranca.la moiqtié a Madame e$ 
au grand prevost, l'autre moictié a la ville pour ayder an*. 
i^para^oi^ # néc€!SjM^res,a la, ditte ville. . ,, 

Sauvegarde donnée au camp de S^Nicolas par Louis Xtll, 
, . rai fie Fnawev r pour k chapitre. 

' ' ' " " "flitig. ' JKrchiv. tes Vbàgei. fifnftà <fc BwnSremont. Gtftal. 
• . "*h ^ ViHemI*.^dmeî4jpà*e633.) 

D$ par le Roy , 
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A tous nos lieutenants généraulx de noz armées et provinces, 
Maréchaux de France et de noz camps, colonelz, capitaines 
chefs et conducteurs de noz gens de guerre tant de cheval 
que de pied de quelque nation qu'ilz soient, maréchaux et 
fourriers de nos dictes armées et tous autres qu'il appartiendra, 
salut. Désirant favorablement traitter nos chères et bien amées 
les doyenne et chapitre de l'Eglise de Saint Pierre de Remi- 
remont et les maintenir en la liberté de continuer le service 
divin en leur dite Eglise, à ces causes nous vous deffendons 
très expressément de loger ny souffrir être logez aucuns de 
nos dits gens de guerre dans leurs maisons, ny en leur 
dite ville de Remiremont, fermes et mestairies en dépen- 
dantes, ny en icelles prendre fourages ou en lever aucuns 
grains, vins, foings, pailles, bestiaux ny autres choses 
quelconques si ce n'est de leur gré et consentement ou de 
leurs fermiers, d'autant que nous les avons pris et mis, 
prenons et mettons leurs personnes, celles de leurs serviteurs, 
domestiques et fermiers, ensemble leurs biens, possessions 
et héritages, en nostre protection et sauvegarde spéciale 
par ces présentes, signées de nostre main. Et ou aucuns 
seront si téméraires pour contrevenir à icelles, nous voulons 
qu'il en soit fait telle et si rigoureuse punition qu'elle puisse 
servir d'exemple à contenir les autres dans le debvoir, et 
d'aultant .que, de la présente sauvegarde, on pourra avoir 
affaire en plusieurs et divers lieux, nous enjoignons qu'à 
la copie d'icelles deument collationnée , mesme foy soit ad- 
joustée qu'au présent original. En tesmoing de quoy, nous 
leur avons permis de faire mettre et apposer noz armes et 
panonceaux aux portes de leurs dictes maisons, fermes et 
mestairies et dépendantes ou en telz autres endroicts d'icelles 
que bon leur semblera, a ce que nul n'en prétende cause 
d'ignorance, car tel est nostre plaisir. Prions et requérons 
tous generaulx, conducteurs et autres officiers des armées 
de princes et potentats noz alliez et confedérez, de ne troubler 
ni inquiéter les dites dames, doyennes et chapitre en la 
jouyssance de nos dites présentes lettres de protection, ny 
souffrir qu'elles puissent estre inquiétées par aucun de ceux 
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qui seront soubz leurs charges en nostre considération. Pro- 
mettons en cas pareil de faire le mesme en la leur, toutes 
fois et quantes nous en serons requis. Donné au camp de 
Saint Nicolas, le dernier jour d'aoust, mil six cent trente 
trois. 

Signé : Louis. 
Et plus bas : 



_■ yJ 



Par lé Roy : Servien , avec paraphe et scellé en cire rouge. 

i« Septembre 1653. 

lettre écrite au camp de Saint-Nicolas par le roy Louis XIII 
adressée au comte palatin de Birkenfelz, par laquelle il 
le prie d'empêcher que les gens de guerre qu'il com- 
mande ne fassent aucun désordre et même ne logent 
dans les ville et faubourg de Remiremont. 

(Orig. Archiv. des Vosges. Fonds de Remiremont Cartal. 
Villemin. Tome 1, page 534.) 

Mon Cousin , liés Dames chànoine&es de Remyremont sont 
filles des nfëilleuïâ maisons des provinces de mon Royaume, 
voisines du dit lieu , comme aussi des meilleurs familles de 
Lorraine, lesquelles font profession de servir Dieu en l'ab- 
baye où elles* août. Ces détix conditions de filles nobles 
et dédiées <m service dé Dîèti nàéritent cfu'eïles soient consi- 
dérées et fevorabîemént traitées en ce qui est de la conser- 
vation de la dtlé abbaje et de leurs maisons et biens qui 
en dépeEfdeûtf dont Jé } voua pfrië de prendfe soing; en- 
joignants aux colonelz , capitaines , officiers et gens de 
guerre de l'areiée que vous commandez de n'y faire aulcun 
désordre- et; mesme* «de né loger , en la ville et faubourgs du 
dit tlemyremont appartenants aox dites dames, me pro- 
mettant que vous leur ferez en cela toute la courtoisie qu'elles 
ont espéré obtenir de vous , d'autant plus facilement par ma 
recommendation. Je ne feray cette lettre plus longue que 

... . . . ; . -. , \-\ ... . < ■ tl 
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pour vous assurer que j'auray à contentement de vous faire 
cognoistre le gré que je vous en sçauray. Priant sur ce Dieu 
qu'il yous ayt, mon cousin, en sa sainte et digne garde. 
Escrit au camp de Saint-Nicolas , le premier jour de sep- 
tembre 4633. 

Signé : Louis. 

El plus bas : 

Boutheiller, avec paraphe. 

Et pour l'adresse : A mon cousin le Comte Palatin de 
Birkenfeld (<). 

1655. 

Lettres patentes du Roy Louis XIII, par lesquelles il prend 
sous sa protection l'Église de Remiremont. 

(Orig. Archiv. des Vosges. Foods de Remiremont. Cartal. 
Viilemin. Tome 4, page 537.) 

Louys , par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, 
à tous présents et advenir salut. Saint Romary, prince de 
nostre Royaume, ayant considéré que la chose la plus im- 
portante en la vie humaine estoit l'éducation de la jeunesse 
en la piété et aux bonnes mœurs , et que cette office ne se 
pouvoit mieux faire que dans les sociétés et congrégations 
instituées à ce dessein , fonda, en l'année six cents vingt, l'église 
séculière de Remiremont, dépendante immédiatement du 
Saint Siège, laquelle il dotta de la moitié de ses biens en 
tous droits de souveraineté , laissant l'aultre moitié à l'Em- 
pereur pour l'obligera maintenir et conserver la dite fondation, 
dont l'institut est que des filles nobles y doivent estre élevées 
en la dévotion et en toutes vertus et entretenues avec la 
décence convenable à leur qualité pour vacquer au service 

(t) Louis XJl adressa une autre lettre de môme teneur au Rhin- 
grave Oto Louis. 
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de Dieu et faire l'office en l'Eglise en la même forme que 

font les chanoines des ai litres Eglises canoniales pendant 

le temps qu'elles veulent demeurer en la dite* Eglise, en 

laquelle les filles de ce bienheureux saint, qui sont tenues 

et honorées pour saine tes, observèrent les premières l'intention 

et les loix de leur institution qui fut dans une approbation 

si grande des princes chrestiens, que nos prédécesseurs Roys 

y voulurent contribuer par leurs libéralités, entre les autres 

€ Iota ire et Louys troisième , lequel fit édifier l'Eglise si ma- 

goificqueou Dieu est encore a présent servy audict Remiremont. 

Nous, compris aux prières que lui dressent incessamment 

nos chères et bien aimées les Dames doyenne et chanoinesses 

de la dite Eglise, étant bien informé de l'exposé que dessus 

et desquelles les actions sont en si bonne odeur au public 

et leur institution si utile aux familles de la noblesse de 

nostredict Royaume, que les Etats de nostre duché de Bour- 

gosgne et aultres grands et signalez personnages nous ont 

remonstré qu'il estoit de notre dignité royalle de les prendre 

en nostre protection particulière. Et de faict, nous aurions 

par nos lettres de cachet du mois d'aoust dernier, ordonné 

au sieur de Brassac, commendant lors pour nous en la ville 

de Nancy, de les garantir soubs nostre aulhorité de toutes 

oppressions; mais voulons que les dites dames ayant un 

tiltre plus autenticque de la révérence que nous portons à 

ceste pieuse et ancienne institution, afin que nous, satisfaisant 

a nous mesme par ceste action de justice, nous les obligions 

à continuer leur zèle envers nous et le bien de nostre Estât : 

nous avons la dicte Eglise, dame doyenne, chanoinesse et 

chapitre de Remiremont, circonstances et dépendances pris 

et mis, prenons et mettons, par ces présentes signées de nostre 

main , en nostre protection et sauvegarde spéciale pour les 

maintenir et conserver ainsy que nous promettons de faire 

en leur estât séculier, en la jouissance immémoriale en 

laquelle elles sont de disposer de leurs biens et prébendes, 

d'eslire , pourvoir et conférer les offices et bénéfices de la 

dicte Eglise et de tous aultres droits jurisdictions et pouvoirs 
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qui leur appartiennent sur les terres et seigneuries dépen- 
dantes d'icelle, droits de ressort au dit Remiremont, 
coustumes particulières de la dite ville, privilèges, franchises, 
libériez, iramunitez et exemptions dont elles, leurs terres 
et ceux qui en dépendent ont jouy et usé, jouyssent et 
ttsent encore de présent, sans exemption, voulons et ordon- 
nons d'avantage pour ne rien innover au repos et tranquilité 
des dites dames et leur laisser la seureté nécessaire en 
Fexercice de leur dévotion et office : que les murailles de la 
dite ville de Remiremont demeurent en Testât qu'elles sont 
présentement sans qu'il y puisse estre aucune chose demoly , 
et que nous deffendons très expressément, nonobstant quel- 
conque mandement au contraire que nous revocquons et 
annulions par ces présentes. Si donnons en mandement à 
nos amez et feaulx conseillers les gens tenant nostre cour 
de parlement à Metz que nostre présente protection, vou- 
loir et intention , ils ayent à faire registrer et du contenu 
cy dessus jouyr et user les dites dames , doyenne, chanoinesses 
et chapitre plainement , paisiblement et perpétuellement ces- 
sants et faisants cesser tons troubles et empêchements au. 
contraire et à ce faire et obéir, contraindre tous ceux qu'il 
appartiendra, nonobstants aussy tous édits, ordonnances, 
mandemens , deffences et lettres a ce contraires ausqueites 
et aux dérogatoires des dérogatoires y contenues, nous 
avons , de grâce spéciale , pleine puissance et autorité royale 
dérogé et dérogeons : pourveu toutes fois que , par ces dites 
présentes il ne soit faict aucun préjudice à nos droits. Car 
tel est notre plaisir. Et affin que ce soit chose ferme et 
stable à tousjours mais , nous avons fait mettre nostre scel à 
ces dites présentes. Donné à Paris , au mois de fèbvrier, l'an 
de grâce mil six cents trente cinq, et de nostre règne le 

vingt cinquiesme. 

Signé : Louys. 

Et sur le reply : 

Par le Roy : Bouthellier. Scellées du grand sceau de cire 
verte en lacs de soye. 
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1674. 

Sauvegarde donnée par Turenne, en faveur du chapitre. 

(Orig. Archiv. des Vosges. Fonds de Remiremont. -*• 
Cartul. Ville min. Tome 1 , page 543.) 

Le Vicomte de Turenne, maréchal général des camps et 
armées du Roy. 

Deffendons très expressément à tous gens de guerre, de 
quelque qualité et condition qu'ils soient, estans sous nostre 
charge et commandement et à tous autres qu'il appartiendra 
de piller, prendre ou enlever aucuns meubles, chevaux, 
bestiaux ou autre chose quelconque des maisons des dames 
chanoinesses et de Messieurs les chanoines de la ville de 
Remiremont, surtout il est défendu aux dites troupes 
de toucher aux grains des dites dames chanoinesses et 
chanoines, à peine aux cavaliers et soldats de punition 
exemplaire et à leurs officiers et commandans de répondre 
de tous les desordres qui y auront été commis, les dites 
dames et chanoines ayant été receus en la protection et 
sauvegarde du Roy et en la notre particulière. Fait au 
camp de Remiremont ce 49 e décembre 4674. 

Signé : Turenne. 
Et plus bas : ' 

Par monseigneur , Lasset : Scellé en placart du cachet de 
ses armes sur cire d'Espagne rouge. 

Donation faite par Mathieu 4 W , duc de Lorraine, à 
l'abbaye de Beaupré, de tout ce qu'il possède à La Fosse Â 
Val de Saint-Dié. 

(Orig. Archiv. des Vosges. Chapitre de S l -Dié. — 
Parchemin, écriture gothique. Scellé d'un sceau 
rouge très-endommagé, sur triple lac de soie rouge 
et Manche.) . 

In nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti. 
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Notum sit omnibus lam presentibus quam futuris, quod 
ego Matheus, Deigratia, Lotharingiae dux, marchio, assensu 
uxoris meae et flliorum meorum, dedi aecclesiœ Belli-Prati, 
in elemosina, quicquid habui in fossa quae est in Valle 
Sancti Deodati, sub annuati censu sex nummorum, in festo 
Sancti Johannis Baptislae persolvendorum 7 faventibus et 
collaudantibus : Symone de Perreya, Theodorico de Jorceis, 
Acelino et Hessone de Bertremoster , Folinaro de Provon- 
cheres, celerisque omnibus tam advocatis quam subad vocatis , 
qui omnes mecum pariter grangiam in supradicta fossa 
constructam , eu m, omnibus finibus suiis et appendiciis de- 
derunt; a saxo de Sales usque ad viam Ferrali-Montis et exinde 
usque illuc ubi conveniunt in unum, bannum Senoniensis, 
bannum de Provoncheres et bannum deSelsez; et, deinde, 
secundum divisionem rivi, per totam valiem ubi dicilur Men- 
siongers usque ultra Baldainmont, ad rivuin qui dicilur Petrosa 
Gutla, et sic usque ad supradictum saxum de Sales. Et hanc 
donalionem mecum liberam et absolu tam fecerunt ab omni 
calumpnia tam sua quam successorum suorum , in perpetuum. 
His adjicientes, mecum dederunt fratibus predictae domus, 
usum pasturae ad omnia sua cujuslibet generis animalia, 
viarum itus et reditus et reliqua usuria, per totum ban- 
num de Provoncheres ita scilicet, ut, si cui animalia eorum 
dampnum fecerint, sine justitia quantitate dampni restituant. 
Progressum vero temporis, crescenle numéro servorum Dei 
abbatis Belli-Prati, fundata abbatia in honore sanctae Dei 
Genilricis Mariai, in loco qui dicitur Bongart, abbati et 
fratribus illic transmissis prefatam grangiam cum assensu 
meo et omnium supradictorum advocatorum cum omni in- 
tegritate suprascripta et libertate donavi. Cornes quoque 
Sigebertus ' de Frankeneburg qui eandëm fossam de manu 
mea tenuerat, anle eidem aecclesiae dédit et super altare 
saactae Mariae posuit, quicquid sibi exinde juris aut domw 
nationis competere videbatur, ipsamque dominationem li- 
beram fecit et absolu tam ab omni calumpnia sua et flliorum 
suorum. Deinde, post longum tempus, predictus Symon de 
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Perreya querimoniam movit in antediclam donationem; sed 
postea, ratione ductus, et meis atque aliorum principum 
precibus acquiescens, possessionem ecclesiae recognovit et 
laudavit secundum divisas superius memoratas et omnem 
calumniam super hoc gurpivit in manu mea, assentientibus 
et laudantibus filiis suis Symone scilicet, Odoeno atque 
Alberto. Ut hoc igitur ratum et inconcussum jugiler per- 
se veret, hoc in presenti pagina sigilli mei auctoritate pre- 
munio. Testes : Hermannus, abbas Medii-monasterii , Petrus 
abbas Belli-Prati, Guido, abbas Calmosiacensis, Galterus 
abbas Stivagiensis , Galterus Agnus, archidiaconus, Milo 
archidiaconus, Fredericus archidiaconus, Albricus archidia- 
conus, Albertus, decanus Sancti Deodati, Theodericus de 
Romont, Albertus ûlius ejus, Guillelmus de Sancta Mar- 
gareta. 

Actum anno ab incarnatione Domini millesimo centesimo 
septuagesimo secundo. 

TRADUCTION EN VIEUX FRANÇAIS. 

Au nom du Père et du Filz et du Sainct Esperit. 

Soit notoir a tous tant presens que futurs que je Mathieu , 
par la grâce de Dieu, duc de Lorraine et marquis, par le 
consentement de ma femme et de mes enffans, j'ai donné 
a l'église deBelprey, en aulmosne, tout ce que j'ai heu en 
la Fosse qu'est au Val de Sainct Diey, soubz censé annuel 
de six deniers, payables a la feste de Sainct Jean Baptiste 
y favorisans et collaudans; Symon de Perreye, Thierry de 
Jorxey, Acelin et Hesson de Bertreymoustier, Folmaire de 
Prouvencheres et tous aultres tant advocatz que soubadvocatz , 
lesquelz tous avec moy pareillement ont donné la grange 
construite en la susdicte Fosse avec tous ses fins et appen- 
dices, depuys la pierre de Sales jusques a la voye de Fer- 
remont et delà jusques ou ce que le ban de Senonne et 
le ban de Prouvenchieres et le ban de Sessez conviennent 
en un; et depuys, selon la division du ruz, partout le val 
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ou que on dit Mcnciongers jusques oultre Baldainmont, 
jusques au ruz qui est dit Pierouse-goutte et ainsy jusques 
à la susdite pierre de Sales. Et ceste donation ilz ont faicte 
avec moy libre et absolve de toutte calumnie tant siennes 
que de leurs successeurs, en perpétuité. En adjoustant a 
ceste, ilz ont donné avec moy aux frères de la dite maison, 
l'usage de pasture et sont leurs bestailz, de quel genre 
qu'il soit, l'allée et retournée des chemins et aultres usuaires 
partout le ban de Provenchieres par tel sy que si leurs 
bestailz feront dommage a quelcun sans justice, ilz resti- 
tueront la quantité du dommage. Mais avec progrès de 
temps, croissant le nombre des serviteurs de Dieu, l'abbaye 
de Belprey (fondée l'abbaye en l'honneur de la saincte mère 
de Dieu Marie au lieu de Bongart) ; a l'abbé et frères illec 
transmis ait donné la dite grange avec mon consentement 
et de tous les susditz advocatz avec toute intégrité susdite 
et liberté. Le comte aussy Sigebert de Frankemburg qui 
par devant, avoit tenu de ma main la dite Fosse, il l'ait 
donné à la dicte église et mis sur l'aultel de Saincte Marie 
tout ce de droict ou domination qui se veoit de ce luy 
competer. Et icelle donation il a faicte libre et absolve de 
de toute sa calumnie et de ses enffans. Depuis , après long 
temps , le dit Symon de Perroye esmeut querimoine en la 
dite donation mais après, meu par raison et acquiescement 
a mes prières et d'aultres princes , ait recognuz et loué la 
possession de l'église selon les divises sus-memorées et sur 
ce ait assoupy toute calumnie en ma main, consentans et 
louans ses filz assavoir : Symon , Odoen et Albert. Et affin 
que ce perpetuelement persévère ferme et stable, je munys 
la présente par l'autorité de mon scel. Témoins : Hermannus, 
abbé de Moyen moustier ; Pierre , abbé de Beauprey, Guido, 
abbé de Chaulmousey, Gaultier, abbé d'Estivaiz, Gaultier 
Agnus, archidiacre, Milo, archidiacre, Frideric, archidiacre, 
Aulbry, archidiacre, Aulbert, doyen deSainct Diey, Thierry 
de Romont, Aulbert, son fils, Guillaume de Saincte Margarée. 
Faict Tan de l'incarnation du Seigneur, mil cent septante deux. 
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1271. 

Donation faite par Ferry, due de Lorraine, 
au chapitre de Saint-Die'. 

(Original. Archives des Vosges. Foods de Saint-Dié, 
Parchemin.) 

Je Ferrjs, du* de Lorreingne et marchis, lait savoir a 
tout, ke je ai donei et outroié pur mi et pur mes hoirs 
en perpétue aumosue a l'iglise de Seint Dié, quarante sous 
de tollois a panre, çhascun an, en taille de la provestés 
de Seint-Dié , pur les tors fais des chaites que je et mes gens 
ont prit en la terre de Seipt-Dié et veul et outroi quan se 
teinnent à mon prevost de Seint Dié qui serait lai pur mi 
et com le puissent faire excomeiner , si il ne les paeoit En 
tesmonaige de cesle chouse ai je fait saelei ces présentes lettres 
de mon sael ; que furent faites , Tan que li miliaires Nostre 
Signor corroit par mil dous cens et sexante et onze ans, 
le Deimeinge après (este Seint-Remi. 

4 Novembre 1544. 

Procès-verbal de délivrance, par le maire S* Dié, au 
prevost dudit lieu, de deux sorciers condamnés à être 
étranglés et brûlés, par les echevins de Nancy, d'après 
un procès fait à la requête du chapitre de S* Dié (1 ) . 

(Origines. Archives des Vosges. Fonds de S<-Dié. Copie 
sur papier.) 

Saichent tous que, l'an mil cinq cens quarante quatre, 
le quatriesme jour du mois de novembre, au lieu de Sainct 

(1) Cette pièce n'est pas inédite; elle a été communiquée 
par moi, avec quelque autres pièces et notes, à M. Maigri», 
qui les a publiées dans son étude sur VIgnoranee et la Sorcellerie, 
lue au concours des Sociétés savantes en 1867. (L. D.) 
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Diey, environ tnidy d'iceluy jour, devant l' h os tel et habi- 
tation de Nicolas Le Chesne, en présence de moy, Jehan 
Biegaire, tabellion juré audit lieu et des tesmoings soub- 
scriptz, vint et comparut honneste homme Gérard L'Orfebvre, 
maire de Messieurs les vénérables doyen et chapitre dudit 
Sainct Diey, tenant avec Demenge Bravisse, son doyen, 
Didier Guillon et Mellinne Petre, ambdeux de Sainct Diey, 
subjetz desdits vénérables, de leur seigneurie du dit lieu. 
Lequel Maire adressant ses parolles à honneste homme Clau- 
don Jacques, tincturier, prevostau dit lieu de Sainct Diey, 
dict et profera en substance ce que s'ensuyt : « Monsieur le 
» prevost, vecy Didier Guillon et Mellinne Petre pour cer- 
> tains cas qu'ilz ont commis en faict de sorcerie, qui, 
» pour ce, sont estez destenuz en prison, dont pour ce 
» qu'il est dict par les Maistre Bschevin et Eschevins de 
» Nancy, de leur opinion que iceulx Didier et Melline 
» doient estre exécutez, comme apert par ce qu'ilz en ont 
» escript et signé, qu'est contenus on procès d'iceulx, je 
* vous les délivres chargez de leur cas, avec leurs dits procès 
» que je vous mect en mains. » Ce faict, dit et préposé 
par le dit maire, pour ce qu'il est de coustume de délivrer 
au dit prevost telz malfacteurs tout nud, sur une pierre 
qui est illecque, les dits Didier et Mellinne, estanz sur icelle 
pierre, l'ung après l'autre, prièrent ausdits officiers que, 
pour l'amour de Dieu , ils leur voulsissent laisser et octroyer 
leurs pauvres vestemens vestus lors ainsi qu'ils estoient pau- 
vre meut ; ce que les dicts officiers, pour l'honneur de Dieu, 
leur accordèrent, sauf le droict de nostre souverain Seigneur 
et des dicts seigneurs de chapittre. Et après ce que le dict 
prevost les eust ainsi receu, les emmena arrière, en la pri- 
son de nostre dict souverain Seigneur, pour en faire ainsi 
et selon qu'il en a esté ordonné. De toutes lesquelles dé- 
livrances, octroy d'habits, réception d'iceulx et autres choses 
dessus dictes, le dit maire, on nom des dicts seigneurs de 
chapittre et pour sa décharge, en a demandé à moy, ta- 
bellion soubscript, ce présent instrument, lequel, en tesr- 
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moignage de vérité, à la prière du dict maire, je tabellion 
soubscript ai faict, soub le seel du tabellionnage Monseigneur 
le Duc , de la court de Sainct Diey, saulf son droict et l'aul- 
truy. Que fut faict les an et jour dessusdicts , presens hon- 
neste homme Jean du Sal , tabellion de Sainct Diey , Nicolas 
Lamblé et Dion Cuytart bourgeois du dict Sainct Diey, et 
plusieurs autres tesmoings ad ce appeliez et requis. 

Ainsi signé : J. Biegaire avec paraphe. Scellée du sceau 
susdict de cire verte à double queue de parchemin pendant, 
duquel sceau ne reste touttefois qu'une partie. 

Pour copie: N. Tuirion. 

17 Novembre 1594. 

Procès-verbcmx d'application de question , à la requête 
des maires et gens de justice du chapitre de Saint-Dié, 
par le maître des hautes œuvres du duché de Lorraine, 

m 

à Nicolle Grillât, accusée de sortilège. 

(Origin. : Archives des Vosges. — Copies du temps , en 
papier.) 

Cejourd'hui dixseptiesme jour de novembre 4594, Nous 
mayeur et gens de justice des seigneurs vénérables , doyen 
et chapitre de Sainct Diey, au dict Sainct Diey, avons faict 
tirer des prisons des dicts seigneurs, dictes à Bonan, Nicolle 
Grillât, femme du maire Colas Lolviat, de Geriviller, qui y 
est détenue pour faict de sorcerie dont elle est prévenue, 
et icelle faict amener par devant nous en la tour dicte La 
Tour Matbiatte , là où on a accoustumé de questionner les 
criminelz, pour l'ouyr sur les faictz desquelz l'avons jà en- 
quis cy devant et veoir sy elle veult venir a la cognoissance 
d'iceulx, et y a esté procédé en présence du tabellion 
soubsigné, appelle pour greffier, qui a le tout fidellement ré- 
digé en escript comme s'ensuit : 
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La dicte Ni colle a esté» en premier lieu , bien sérieusement 
remonslrée que, comme jusques ici nous l'ayons eoqup 
amyablement sur plusieurs et diverses faictz de sorcerie, 
lesquelz elle est en estime d'avoir commis, que mesme elle 
a esté présentée et confrontée à Jehennon , femme Jean Perrin, 
convaincue de sortilège et venefice , laquelle l'a maintenue estre 
telle qu'elle sorcière et geuauxe (J), Nous avions espérance que 
ce subjet la pourrait avoir esmeu de confesser ses faultes sans 
aultrement attendre les rigueurs de justice , mais, par ce qu'au 
contraire de ceey, elle a tousjours denyé le tout et que ses 
semblables font ainsy jusque ad ce qu'elles sont pressées 
par les rigueurs de la question, et que, suivant l'advisde 
Messieurs les maître eschevin et eschevins de Nancy,, 
nous sommes prestz et délibérés de les luy faire sentir, sy 
elle n'advise de descharger et saulver sa pauvre ame, par 
une confession entière de ses maléfices. C'est pourquoy nous 
l'en advisons affin de nous descharger de nostre debvotr et 
et qu'elle n'ait occasion de dire qu'elle n'a esté remonstrée^ 
et advertie a propos de ce danger qui luy seroit très grand. 
Et a esté sur ce solempnellement adjurée sur les sainctz. 
Ëvangilz de Dieu de dire vérité. 

Ce qu'estant faict, avons, ensuite de la remonstrance 
d'autre part, faict entendre avec les propos les plus amyables 
que possible a esté , qu'elle ne doibt avoir crainte ne honte 
de venir a la cognoissaoce de ses faultes, que c'est bien 
peu de cas de la honte du monde icy, que celle de l'autre 
là où les dampnés , ceulx qui se sont perjurés pour cacher 
leurs mesfaictz et péchés sont privés éternellement de la 
vue de Dieu et de la gloire du paradis ; qu'à ceste consi- 
dération qu'elle die librement ce qui est caché et secret ea 
son cœur et n'a craindre la honte. Que cependant elle sera 
bien heureuse et se rendra le bon Dieu propice. 

A dit qu'elle se jette à nostre miséricorde et se remet 
à noz bonnes grâces et que facions d'elle ce que voudrons. 

» I ■ » ' i i l i i i | i i i t i l | | | ' i I . ■! ■ >WW*< 'Il <l » ««^w»— mmm**m+mm*^^*^ 

(l)Genauxe, sorcière. 
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Toutesfois qu'elle vouWroit bien qu'ayons patience josques 
ad ce que celle qui l'at accusée soit bruslée et qsre peult 
estre , quant elle viendrait à l'extrémité , elle l'eut deschargé 
et qu'elle ae soait sy elle est telle que l'evquérons. 

Avons continué de la remonstrer que nous sçavons bien 
qu'elle est sorcière et, qu'oultre l'accusation faicte de sa 
personne par Jehennon, femme Jean Perrin, il y en a 
hetr deux bruslées mardy dernier à Sarauville qui l'ont de 
mesme accusée. 

Dit qu'elles se sont faict tort en cest endrokrt. 

S'il est pas n ay qu'elle porta du fruict à la fille de Thierry 
Jean Thierry pour la guérir de la maladie qu'elle avoit et 
laquelle elle avoit causé par ses venéfices? 

A dit qu'elle porta voirement du fruict à la dicte fille, mais 
à bonne intention et non pour la guérir de la dicte maladie 
parce qu'elle ne luy en avoit point donné. 

S' elle n'a causé une maladie à Jehennon, sa servante, 
en desdain de ce qu'elle ne voulut continuer à son service. 

A dit que non , que pas le mal qu'il la feict mourir. 

Diversement interrogée sur tous les aultres indices resultans 
contre elle par tes informations , n'a voulu dire autrement 
nonobstant touttes tes remonstrances fréquentes et diverses 
que luy ont esté faictes. 

Ce voyans , l'avons faict raser en tous les endroictz de son 
corps par la Yile personne (1) dii dict Sainct Diey. Ce que 
faict , ramenée en nostre présence , l'avons de rechef comme 
auparavant, bien particulièrement remonstnrée de ce que nous 
avons jugé estre convenable à l'heure et selon ses responses 
esqtrèïïes remonstrances, n'ayant voulu déférer, luy avons 
faict veoir tous les appreste préparés pour luy donner la 
question et le maître prest pour foire son debvoir là où elle 
ne vouldra convenir de ses maléfices. 

A tousjours faict responce qu'elle n'est sorcière et q«e 
sy le diable a fait quelque chose en soft nott* élie n'en peult. 
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(4) Le bourreau , maître des hautes œuvres. 
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Qu'est ce qu'elle pense que le diable ait peu faire pour 
elle et eu son nom ? 

Qu'elle ne le sait, par sa foid I 

Après telles variations a esté commandé à maître Jean, 
maître des haultes œuvres du duché de Lorraine , pour luy 
faire sentir la question conformément à l'adyis de Messieurs 
les maître eschevin et eschevins de Nancy, duquel a 
esté faicte lecture haulte et intelligible tout en sa présence. 

Ledict maître s'en estant approché, luy a dit que premier 
que de venir à ses mains, elleferoit bien de dire, autre- 
ment qu'elle ne peult faillir d'estre bien tourmentée. Et 
ayant, nonobstant tout cest advertissement, denyé d'estre 
sorcière et d'avoir oncques esté abusée du diable , il luy a 
applicqué les grésillons èz mains. 

Cependant toujours interrogée de dire sy elle est sorcière 
sy elle a esté au sabbat? 

A toujours dit qu'elle ne Test et prié qu'on luy face pitié et 
miséricorde et que cest sans aucun mérite qu'on luy faict 
sentir ceste rigueur. 

Deschargée des dicts grésillons ad cause qu'elle a faict 
veoir de ne se sentir beaucoup d'iceuht, a esté es tendue 
sur l'eschelle, liée par les piedz et mains pour luy faire sen- 
tir la question suivant l'ordre d'i celle. 

Retirée en cest estât, a commencé a s'escrier : Qu'elle ne 
Test pas, qu'est ce qu'on la veult faire dire, qu'elle n'est 
pas sorcière 1 

L'avons faict renoncer au diable et a toutte sa puissance, 
prendre le bon Dieu pour son maître. 

Ce qu'elle a faict. Depuis laschée et assise sur l'eschelle 
et toujours enquise qui est son maître? Comment il s'appelle 
et combien il y a qu'elle fut abusée? 

Dit qu'elle n'a point de maître et que jamais elle ne fut 
abusée. 

De point en point enquise et examinée sur les indices 
portées en l'information? 

A dit qu'elle prie que la facions mourir d'une aultre mort 
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que ceste cy et que plustot nous donne elle tout son bien 
et que le prenions et qu'est ce qu'elle veult dire. 

Luy avons replicqué qu'il fault qu'elle nous die comment 
elle fut tentée et pourquoy et qui a esté celuy qui l'a 
abusée? 

A dit qu'elle n'en sçaurait rien dire et que nous la ferions 
mourir. 

A esté sur ce fait detirée de plusieurs tours sans qu'elle soit 
plaint ou -monstre signe qu'elle endure douleur grande et 
extraordinaire, mais bien plustot que le diable porte la 
peine pour elle. Et de ceste cause, avons jugé que touttés 
les remonstrances qui lui sont faictes ne font fruit a son en- 
droict et que la preschons en vain. 

Ainsy continuans à la remonstrer, luy avons faict appli- 
quer les tourdillons pour essayer si ce tourment aura plus 
de force de la faire confesser son faict. Lesquelz luy es tan s 
ainsy applicqués, et diversement interrogée comme dessus, a 
finablement convenu que cest maître Perrin (4) son maître, 
prie pour l'honneur de Dieu qu'on la deslie et qu'elle dira 
tout. 

Luy avons remonstré qu'elle le dira et le fault dire et 
deslors qu'elle sera eslargie du tout en tout. 

Pressée de dire si le dict maître Perrin luy donna quelque 
chose ? 

A dit qu'il luy donna de la pouldre grise puis tout-à- 
coup a denyé et dit qu'il ne lui en donna point. 

Pressée de rigueurs et de remonstrances a convenu de 
rechef que le dit maître Perrin lui dit que la dicte pouldre 
estoit propre pour faire mourir gens et bestes, mais que 
jamais elle n'en fit mourir. 

Tout à coup a denyé tout cela et que la rigueur l'a con- 
traint a le dire et que jamais elle ne vit maître Perrin 
et, par conséquent, il ne luy donna oncques pouldre. 

'i ' 

(4) Dans les divers interrogatoires que nous avons étudiés , le 
diable est presque toujours désigné par ce surnom. 



Et enoor que dur telles dénégations elle a esté de rechef 
rudoiée , n'a voûta rien dire et à continué ad ce que ce qu'elle a 
parlé de maître Perrin, elle y a esté forcée par la rigueur de la 
question et que jamais elle ne le vit et ne parla à luy et 
moings a receu de luy quelque chose et jamais n'a voulu 
ehanger telz propos quelles remonstrances et quelles menâtes 
luy ayent esté faictes de la tourmenter de nouvelles et extra- 
ordinaires rigueur. 

Sy bien que» voyans ceste obstination sy grande et pre- 
supposans n*estre maintenant son heure de pouvoir tirer 
d'elle la vérité des faictz que luy demandons, l'avons &i£t 
de tout en tout descharger et mettre hors de peines et tour- 
mens et mettre auprès du feu attendant que d'icy à quelques 
heures la venions retrouver pour veoir quelle issue nous 
pourrons avoir de ce faict icy. Et luy avons remonstré qu'elle 
advise de se délibérer de nous dire la vérité de ce que 
peult estre dudict maître Perrin duquel elle nous a tantost 
parlé afin que n'ayons occasion de continuer à la torturer. 

A tout cecy estans presens Nicolas Thirion , Diey M esebat, 
Anthoine Paticier et Jean Pierron tous bourgeois à Sainct 
Diez appelles pour tepmoings. 

Et le lendemain XVIII du dict mois, nous sommes de 
rechef transportés vers la dicte Nicoile pour veoir si les 
tourmens qu'elle endura hier l'auront esmeu à venir à la 
confession de ses maléfices. 

Et luy avons demandé sy selon qu'elle nous dit hier, le 
dict maître Perrin s'a apparu à elle ? 

A dit que jamais elle ne vit maître Perrin ny que jamais 
elle ne fut tentée du diable, qu'elle a tousjours esté bonne 
chrétienne et a servy le bon Dieu , que , s'élle estait sorcière , 
par sa foid , elle le diroit. 

Luy avons repHcqué que, sy elle n'estoit sorcière, celles 
qui mardy dernier furent exécutées à Seranville, pour néant 
l'auroient accusée et enduré la mort sur leur accusation, 
affirmant l'avoir veu a sabbat et donnans les vrayes enseignes 
de ses babitz. 
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A dit que cestoient meschans gens et l'ont bien monstre 
de l'avoir ainsy accusée; qu'elle vouldroit bien qu'elle le fut 
sorcière, an moings auroit-elle le moyen de le dire ce qu'elle 
ne peult faire pour ne rien sçavoir de genauxerie , prie pour 
l'honneur de Dieu qu'on la fasse mourir au lieu de tant de 
tourmens qu'on luy a faict endurer et que la justice n'est 
pas droicturière à son endroict et que Dieu Ta bien 
laissée. 

Avons continué de la remonstrer et prier qu'elle ait 
pitié de son âme, que nous savons bien en asseurance qu'elle 
est sorcière et qu'elle a commis partie des indices résultant 
contre elle par l'information, et non pas le tout. 

A dit qu'il y a bien peu de tesmoings deposans contre 
elle et qu'elle n'est pas beaucoup chargée , aussy n'est elle 
sorcière et jamais ne le fut et si jamais *ne le sera. 

Pressée de dire la vérité aultrement que la ferons de 
rechef tourmenter et questionner. 

A dit qu'on fasse tout ce qu'on voudra d'elle, qu'elle est 
femme de bien. 

La voyans en ce&te resolution, luy avons faict présenter 
la question pour veoir sy cela l'intimidera et fera parler 
d'un g aulfre langage. 

N'at néantmoings pour touttes menaces et présentations 
voulu dire aultre chose qu'ainsy qu'elle a dit cy devant, nous 
laissans tout estonné de ta veoir ainsy forte et sans se sen- 
tir que sy peu des tourmens qu'elle endura hier. Et l'avons 
renvoyée a sa prison ordinaire. 

Bu présence de Nicolas Thirion, François du Rond Buisson, 
Diey Mescbat, et Anthoine Paticier tous bourgeois au dit 
Sainct Diey y assistans comme tesmoings. 

Signé : Adam et Lehrec 

Les maître eschevin et esche vin s de Nancy qui ont vu 

le procès verbal de la question donnée à la y dénommée 

Nrcolle disent qu'il y a matière d'informer plus amplement 

*r le procureur faire le veult, sinon la détenir encor quelque 

10 
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Iruict jours et cependant l'interroger de rechef pour veoîr 
s'il y auroit quelque variation en ses responses et où elle 
persisteroit a ses dénégations , la renvoyer jusques a rappel 
avec injonction de se comporter en telle modestie qu'elle 
ne donne occasion de la soubçonner sorcière a telle peine que 
de droit. 
Faict a Nancy le 22 novembre 4594. 

Signé : Bourgeois, Thàbillon et Nichard. 

Cejourdhuy vingtneufviesme jour de décembre 4594, nous 
mayeur et gens de justice des seigneurs vénérables, doyen, 
chanoines et chapitre de Sainct Diey, avons faict tirer des 
prisons des dits seigneurs, dictes Sur la Tour du Mont, 
Nicolle Grillât, femme du maire Colas Lolviat, de Geriviller r 
y détenue pour faict* de sorcerie, dont elle est prévenue et 
attaincle jà par l'information précédente, pour procéder 
du nouveau contre elle, suivant l'advis de Messieurs les 
maître eschevin et eschevins de Nancy; afin de quoy, 
estant icelle amenée par devant nous, en La Tour dicte La Tour 
Matliiatle, en laquelle on a accoustumé de questionner les cri mi- 
nelzdu chapitre, l'avons adjuré solempnellement sur les saincts 
Evangiles de Dieu, de dire vérité. Et depurs, l'avons re- 
monstre qu'elle sçait bien en quelle façon elle a cy devant 
esté traictée pour la faire venir à la congnoissance de plu- 
sieurs maléfices et venèfices par elle commis, lesqueiz 
toulesfois elle n'a voulu confesser ne disconvenir. Ce qui 
nous auroit donné occasion, de faire une information toutte 
nouvelle d'ung bon nombre de tesmoings, lesqueiz luy ont 
maintenu leur dire a la confrontation que luy avons faicte 
de leurs personnes, et par le dire desquelz elle est plus chargée 
que par les premiers. Ainsy Messieurs les maître eschevin 
et eschevins de Nancy, ayant veu et confirmé le tout, ont 
ordonné de procéder contre elle a touttes rigueurs. 

Et à ceste occasion, l'avons faict représenter en 6e lieu pour 
Fen advertir affin qu'elle s'advise. 

Dit qu'elle est toutte advisée, que jamais elle ne fi et 
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acte de sorcerie el ne scait que cest de sorcerie, non plus 
que l'un de nous. 

S'it ne luy estoit pas advis naguères qu'elle fut ques- 
tionnée qu'elle seroit tost après eslargie? 

Dit que ouy, qu'elle estimoit qu'après avoir enduré la 
question, on l'eslargiroit au bout de. deux ou trois jours après. 

Qui fut la personne qui luy donna ceste instruction ? 

Que jamais personne ne lui en dit mot, par sa foid. 

Luy avons remonstré que sy elle ne s'advise aultrement 
qu'elle sçait quelz tourmens que ce sont, la question, et que 
recommencerons tout de nouveau à la faire tourmenter, qu'il 
fault qu'elle prenne ceste résolution ? 

À juré sa foid qu'elle n'est sorcière, que jamais elle 
ne commit aulcuns des actz, desquelz l'avons enquis 
soit la première ou la seconde fois, et que sy elle l'estoit 
elle gaigneroit tout aultant de le dire que de se faire ainsy 
tourmenter, de quoy la pouvons bien croire. 

Pourquoy doncques elle nous nomma maître Perrin 
pour son maître et pria d'estre eslargie et qu'elle diroit 
tout? 

Qu'elle fut pressée de sy grands tourmens qui l'esmeuvent 
de dire ainsy et qu'il n'en est rien. 

Voyant ceste persévérance, luy avons fait voir les grésillons 
(4) l'eschelle (2) et aultres instruments servant à donner la 
question, el l'avons menacée de la faire délirer, sy elle ne 

confesse là vérité et que sçavons bien qu'elle est sorcière. 

■ i ■■ ■ il, 

(l)Les grésillons (gresillo, grilliones) étaient dos menottes que 
l'on passait aux bras et aux pieds des criminels , pour l'appli- 
cation de la question. On les faisoit quelquefois rougir au feu , 
avant de les appliquer. Voyez : Brussel, De Usu feudoruno. Tome 
II. Compte de 4202 ; — Borel ; Ducange , Glossaire, aux mots 
Gresillo, griliones. 

(2) L'échelle était un échafaud sur lequel on montait par des 
degrés qui avaient la forme d'échelons et où étaient exposés, à la 
irue du peuple, ceux que l'on voulait noter d'infamie. Voyez : 
Ducange-, Gloss. au mot Scala. 
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A dit par sa foid qu'elle n'est sorcière et que perdons 
temps de la prescher ainsy, qu'elle est d'une sy bonne 
race et de sy bonnes gens esquelz jamais ne se trouva sor- 
cier ne sorcière, et que, quant à elle, elle ne l'est pas- 
aussy. 

L'avons faict estendre de son long, sur l'eschelle sans estre 
liée aucunement par maître Jean , maître des haultes œuvres 
du duché de Lorraine. 

Elle a prié, pour l'honneur de Dieu, qu'on la meine 
brusler tout maintenant, qu'elle ayme mieulx mourir et que 
nous nous dampnons de faire contre elle ce que faisons. 

L'avons faict renuncer au diable et à toutte sa puissance 
et prendre le bon Dieu pour son maître. 

Ce qu'elle a faict, sans touttesfois vouloir dire autre 
chose. 

Toujours remonstrée de dire vérité et laisser son obstina- 
tion , a continué qu'elle est bonne chrétienne , que jamais 
n'eut marqz de sorcière et que pourtant elle a bien servi le bon 
Dieu, qui la laisse en ceste extrémité, que nous facions 
d'elle ce que voulerons. 

Dit encor qu'avons faict le semblant de ta faire detirer 
sy n'a elle pas changé ses propos, ainsy l'avons laissée et 
renvoyée à sa prison. 

Cependant elle a prié que Ton prenne de son bien , qu'elfe 
en at en suffisance tant à Matssey qu'ailleurs, duquel elle 
peult disposer a sa volunté, se l'ayant ainsy réservé par 
mariage et ce , sans le consentement de son marit que nous 
nous rembourserions des fraiz emploies a l'en tour d'elle et 
qu'on la laisse, qu'elle ne se soucye de son bien, pourveu 
qu'on la laisse libre et en liberté plainière et qu'elle est 
contente d'aller mendier par après. 

Y estans presens Colas Gentilhomme, Colas Thiriot et 
Jean du Sai, tous bourgeois à Sainet Diey. 

Signé : Le Brecg. 
Le» maître esche vin et eschevkis de Nancy qui ont veir 
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<£ qu'a esté besongnë, faict depuis leur ad vis dernier du 
treizième de décembre, a l'eu contre de Nicolle Grillât, femme 
au maire Colas Louviat, de Geriviller disent qu'il y a matière 
de la renvoyer jusques a rappel. Faict à Nancy le second 
jour de janvier 4595(1). 

Signé : Bourgeois, Ghilbert, Nichard. 

1603. 

Interrogatoire et condamnation à mort de Claude, enfant 
de onze ans , pour crime de sortilège 

(Orig. Archiv. des Vosges. Fonds de Saint-Dié. Copie- 
en papier, du temps.) 

Sur le bruict commun estant par la ville de Saicict Diez, 
qu'un jeune garson mendiant son pain en icelle, nommé 
Claude, fils Claude Jean Perrin, du village de Remeymont, 
subjectdes seigneurs du chapitre au dict Sainct Diey, Tut, sont 
quelques trois ans , exécuté par le feu , pour crime de sor- 
, cerie, dont il fut convaincu, auroit de soy mesme publié 
estre sorcier et d'avoir donné le mal à Marie Thouvenin , 
bourgeoise du dict Sainct Diey, duquel elle languit encor 
présentement. Le procureur d'office des dicte seigneurs vé- 
nérables , pour estre certain de ce faict , auroit requis à, 
nous mayeuretgens de justice d'iceulx seigneurs, de nous 
asseurer de la personne du dict Claude et le détenir (sy 
trouver le ppuvons) jusque» ad ce que sur les dicts faictz il 
serort par nous ouy , et que de ses responces ayant dressé 



-u- 



(1) Lé& autres pièces de ce procès ne se trouvent point dans les 
archives. Après an nouvel interrogatoire, il est probable que NtâoMe 
Grillât, comme tant d'autres , fut livrée au bourreau. Il y a dés 
exemples de question appliquée six et huit fois avant la condam*- 
aalion qui était presque toujours certaine. 
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procès verbal et à luy communiqué, il y puisse prendre telles 
fins et conclusions qu'il verra par raison et justice appartenir. 

Suivant ce, icelluy Claude de notre ordonnance arreslé et 
constitué prisonnier au pasle du doyen , nous l'avons , ce 
jourdhuy quinziesme janvier mil six cens et trois, faict 
amener par devant nous , en présence du tabellion soubsigné 
ettesmoings soubscrits et l'interrogé curieusement sur le dict 
faict de sorcerie et moyens de sa tentation sans aultrement 
l'adjurer, pour son bas aage, qui est, comme il nous a dit 
et que l'on peult remarquer à sa face, de quelques dou^e 
ans. 

Il a dit que pendant Testé dernier , sont esté trois ans ou en- 
viron que , gardant avec son feu père le trouppeau du village de 
Remeymont, aux champs, le dict son père de beau plain 
jour, commença à lui dire qu'il falloit qu'il aille avec lui en un 
bon lieu où se faisoit une nopee. Et luy y ayant consenty , H 
le print et le chargea sur son col puis se print à cheminer 
bien hastivement et sembloit qu'il saultelloit en cheminant 
Enfin, en bien peu de temps, Hz arrivèrent en ung boys où 
il y avoit comme une maison et ung grand feu auprès du- 
quel se préparoi t une grande cuisine pour faire bonne chère, 
y avoit plusieurs personnes mais il n'en cognoit que trois.* 
Assavoir Catherine femme Didier, Jean Charpentier du dict 
Remeymont qui faisoit la cuisine, Mathieu Biaise de Saincte 
Margarée, et la fille de Claude Malremmeix du dict lieu, 
appelée Mengeatte. 

Comme son père l'eut mis en bas de dessus ses espaulles, il 
se tira prés du feu et s'y tint quelque temps pendant lequel , 
considérant tquttes choses, il vit un grand noir homme qui 
avoit des cornes sur la leste et les piedz comme des piedz 
de bœufz ; et avoit des gandz ez mains, sy bien qu'il ne 
peult recognoislre et veoir quelles elles estaient, aultrement 
habillé de noir, une jacquetle et chausses noires. Ceafr 
homme noir s&pprocha de luy et luy dit qu'il falloit qu'il 
le prenne pour son maître et quil le feroit bien heureux, et 
son père luy ayant dit quil falloit qu'il le face et que 
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cestoit un boa maître, il le fit, suivant le conseil de son 
père. Ce qu'ayant faict, l'autre lui dit de plus qu'il falloit 
aussy renyer l'autre maître qu'il avoit précédemment comme 
il fit, selon le conseil que son dict père luy en donna et 
alors cest homme noir le pinça au front, mais il ne luy 
fit guère mal. 

S'il luy dit pas son nom et luy donna quelque chose dedans 
du papier ou du drappeau? 

A dit que non, qu'il ne luy dit son nom et pour lors ne 
fciy donna rien et ne fit autre chose, pour ceste fois, que de 
faire bonne chère, mangea des oysillons et de la chaire 
que son père et la dicte Catherine la cuiseniére luy don- 
nèrent, y avoit des poulies el ainsy que des espaules rosties 
pour les grandes personnes qui furent assis en deux tables 
sans nappes, au dessus de l'une desquelles, au haultboult, 
y avoit deux hommes habillés comme des prôlres, vestus 
de fustaines et de longues robes dessus, noires, et l'une 
plus grande que l'autre, qui devisoient avec le noir homme. 
Touttesfois que tout ce qu'il y mangea ne luy sembla ja- 
mais bon par ce qu'il n'y avoit point de sel et sy la souppe 
estoit comme des laveures d'escuelles. 

Après avoir faict bonne chère, l'on dança et y avoit pour 
menestriers un tabourin, ung joueur de bombarde et ung 
joueur de chieure, mais il ne les cognoit, seullement vit-il 
que comme Mathieu Biaise voulut danser ainsy que les 
au l très, il cheut à terre. 

S'il ouyt pas deviser de faire de la grosse pluye ou de la 
gresle et vit battre de l'eave avec des petites verges. 

A dit que non parce qu'il y avoit autre chose à faire et y 
avoit ung marié et une mariée à l'occasion de quoy le festin 
des nopees se faisoit. 

Comment il retourna de ce lieu à la ville?. 

A dit que, pour retourner, son père le print de rechef 
sur ses espaulles et courant sautelloit ainsy que quant ilz 
allèrent mais il luy estoit tousjours advis que son père tom- 
berait dedans des fosses qu'il veoit devant euh. 
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Sy retournés qu'ilz furent, ilz trouvèrent pas quelque 
bestial du trouppeau qu'ilz gardaient es garé ou perdu? 

A dît que non , qu'ilz le trouvèrent encor au mesme lieu 
où ilz l'avoient laissé. 

S'il compta pas le soir à sa mère ceste avanture que luy 
es toit arrivée ? 

A dit que non. 

Sil n'a esté que ceste fois au dit sabbat? 

A dit que sy, que du vivant de son pérc il l'y menât 
une autre et seconde fois.au mesme lieu et y recognut les 
mesmes personnes qu'il avoit cegnu la première fois et y 
hanequeta et mangea de rechef de la chair, mais elle n'estoii 
guerre bonne et ne souloit pas. 

Sy depuis la mort de son père il y a de rechef esté? 

A dit que non, qu'il n'y a esté depuis, mais qu'il a 
bien veu le homme noir qui s'est apparu et a parlé à luy. 

Qu'est ce qu'il luy dit alors qu'il parla à luy? 

A dit qu'il alloit des ce lieu de Sainct Diey à Sain de 
Margarée et avoit bien fain ; en son chemin , vers Les Pierres 
du Fain, il rencontra le dit noire homme qui lui demanda : « 
Compaignon où vas-tu? » Et luy ayant dict qu'il allait à 
Saincta Margarée pour acheter du pain , il lui dit « EscouUe, tu 
as demandé du pain à Marie Tbevenin et sy elle t'a refusé, 
il te fault retourner et luy donner du mal, mais advise 
que tu n'y face faut te, aultrement je te tueray. » Et comme 
il luy promit de faire son debvoir, il luy donna de la 
pouldre noire comme pouldre de hacquebutte qu'il tira 
de sa gibecière, et luy mit en sa main environ plaio une crasse de 
noix , et luy commanda de luy jetter au dos avec des cendres 
et qu'elle au roi t ung mal qui luy durerait ung an et puis 
elle mouroit. Et affin qu'il soit asseuré de luy, il vint de 
compagnie avec luy jusques prés de la chapelle q»i est 
a» dessus du faulbourg du Viel Marché et te quictantlà, 
lui commanda de rechef de donner le dict mai , aultrement 
qu'il le tueroit. 

Ainsy craind&nt cette menace, il s'en alla droict & la mai- 
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son de la dicte Marie, ouvrit la porte et alla à la chambre 
où il sçavoit qu'elle estoit, et, avant qu'elle l'ait apperceu, 
luy jeta au dos la dicte pouldre puis s'assit auprès d'elle 
auprès du feu. Et elle le voyant luy donna du pain ne sçacbant 
le mal qu'il luy avoit donné. 

Touttesfois, depuis comme elle languissoit en grande ex- 
trémité de maladie, le dit homme noir s'apparut a luy vers 
Bocquemolin et luy dit qu'il falloit aller guarir la dicte Marie 
et pour ce faire, luy donna de la pouldre blanche qu'il 
falloit jeter sur son lit et luy faire une soupe d'où elle 
guariroit l'ayant mengée. Mais tout ce ne luy servit et pro- 
fita de rien. Aussy le dicl noir homme s'apparut à luy au 
faulbourg des trois maisons, seront dimenche prochain trois 
sepmaines, et luy dit que la cause qu'il ne l'avoit peu 
guarir estoit qu'elle avoit receu tous ses droictz d'église et 
qu'il n'y a plus de remède. 

S'il a pas aussy donné de sa dicte pouldre à la fille de 
Fleurent te Sa ul nier du Viel Marché selon que le bruict en 
est commun par la ville? 

A dit que non et que on luy faict tort sy on le dit. 

Et encor que l'avons menacé de luy faire donner le fouet et 
le mettre en prison en ung fond de fosse s'il ne nous dit la 
vérité touchant la dicte fille. 

A persisté à sa négation et que sy c'estoit la vérité, qu'il luy 
ait donné le mal, il le diroit. 

Ne pouvant tirer de luy aultre chose touchant ce faict, 
l'avons enquis quanttesfois le dict noir homme luy a donné 
de caste pouldre et a cui il en a donné soit pour faire languir 
ou pour faire mourir? 

À dit que le dict noir homme luy en a encor donné une 
seulle fois, et ce fut qu'ung jeune garson demandant son 
pain parmy le village de Saincte Margarée, l'avoit battu ainsy 
près de la croix desoubz Remeyroont iceluy noir homme 
»' apparut à luy, luy donna de la dicte pouldre noire pour aller 
jetter sur le dict garson et se venger de luy ad eause qu'il 
l'avoit battu, comme dit est, ce qu'il fit, mais comme il la 
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qu'elle ne tomba sur luy et ainsy ne receut poiact de 
mal. 

S'il a receu d'autresfois de la dicte pouldre et a ciri U en 
a donné? 

À maintenu n'en avoir oneques receu ne donné que ce qu'il 
nous a dict, et que s'il en avoit receu et donné davantage, il 
aymeroit tout aultant le dire. 

Qu'est tout ce qu'il y a heu moyen de tirer de luy, 
quelques remonstrances et menaces que luy avons sceu 
faire. 

Sur quoy nous luy avons enjoinct de penser à luy pour 
veoir s'il se sçauroit resouvenir de quelques aultres faietz, affio 
de nous les dire et qu'il ne soit dampoé et l'avons renvoyé où il 
esloit après que plusieurs fois luy avons faict repeter les 
confessions susdictes sans quil ait aucunement varié ou 
hésité les declairant. Et y ont esté présents le sieur prevost 
Jean Lamancc, Uemenge Ferry , esche vin de la justice, et 
Nicolas Biegaire greffier, tous du dict Sainct Diey pour 
tesmoings. Signé : J. de Guerre, et G« Le Brec&* 

Estant le dict Claudel ainsy renvoyé en prison , nous avons- 
jugé estre expédient d'ouyr la dicte Marie Thevenin sur les 
évenemens et accident de sa maladie et sy pendant icelle 
les choses se sont passées comme le dict Claude les 
a declairé. Ainsy nous nous sommes promptement acheminés 
vers elle et l'avons trouvé en sa maison , couchée sur une 
couchette bien malade et languissante, et après quelques 
propos que luy avons tenu pour savoir comme il luy va 
de sa santé, luy avons demandé d'où cest maladie luy 
peult provenir, s'elle a pas opinion qu'elle soit ensorcelée- 
et par cui ? 

Elle nous a dit qu'ayant ung jour, au temps de la fenai- 
son des Roalboains, à l'authomne dernier, refusé du pain 
demandé en aulmosne par ung petit garson appelé Claude 
qui mendie par la ville et la sœur duquel elle nourrit, pour 
l'honneur de Dieu, par ce que cest sa filleul le, ce refus ne 
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procédant de ce qu'elle ne luy en vouloit donner, ains de 
ce que pour l'infirmité qu'elle at en mains par les douleurs 
de la goutte qu'elle y a senty , elle ne pouvoit. Tost après le 
dict Claudel entra en sa maison de soi mesme et au lieu où elle 
estoit et s'assit auprès du feu prés d'elle, premier et ad van t 
qu'elle ait sceu que ce fut-il, parce qu'ayant ouy la porte, 
elle ponsoit avoir sa chambrière qui entroit , et luy donna 
du pain à ceste fois, et, à l'heure, s'en estant ailé au pré, 
elle fut, à l'instant, saisye de ceste sy dangereuse maladie 
qu'elle a encor, sy bien qu'il fallut la ramener à la ville. 
Depuis, languissant en ceste extrémité de maladie, ayant 
entendu que le dict Claude avoit révélé et declairer à sa 
sœur (qu'elle nourrissoit, comme dit est) qu'il luy avoit 
donné ce mal , trouva moyen de le faire venir à sa maison 
et y estoit encor que du commencement il vouloit renyer 
le faict. Touttesfois, convaincu de l'avoir dict à sa dicte 
sœur comme elle le luy maintint avec une asseurance grande, 
tan tost par belles parolles et aultresfois par menaces, que 
c'estoit ung sorcier et qu'elle le feroit brusler, elle obtint de 
luy promesse qu'il la guariroit. A l'effet de quoy, il luy fit deux 
souppes avec des oignons et du laict mais cela ne luy a 
proffité aucunement, ains continue à ses tourmens ordinaires 
qui sont qu'elle sent une beste au creux de son estomach , 
grosse comme le bras et de la longueur de quelques deux 
paulmes de mains, qui court deçà delà, tan tost elle la sent 
au dessus, tantost au desoubz vers le nombril, et autresfois 
\ers le dos et luy ronge la chair, d'où elle reçoit une douleur 
extrême qui la faict languir misérablement en Testât que 
nous la voyons, et desireroit qu'il plaise à Dieu l'en déli- 
vrer bien tost par sa mort et de l'appeler à soy. 

Ayans par ceste responce entendu et considéré les dépositions 
du dict Claudel et de la dicte Marie se correspondre , nous 
nous sommes retirés. 

Signé : J. de Guerre, et G. Le Brecg. 
Et le lendemain , seiziesme du dict mois , nous avons de 
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rechef faict représenter le dicl Claudel pur devant nous et l'avons 
enquis sy comme hier de jour nous luy ordonnasmes, de 
fi'ad viser pour veoir s'il pourroit remettre en sa mémoire 
quelques aultres maléfices quil ait commis à la suggestion et 
commandement du dict noir ho ni rue son maître. Et qu'y 
ayant peu penser la nuict, s'il s'est pas resouvenu qui! ait 
faict quelques aultre mal par le moyen de la pouldre que 
ce noir homme luy a peu donner? 

Il a dit qu'il y a pensé, mats ne s'est resouvenu d'avoir 
poinct faict d'aullrc mal que ce qu'il nous dit hier et que 
le principal qu'il fit c'est à Marie Tbouvenin , et que son 
maître le noir homme luy dit à l'heure qu'il luy donna ceste 
pouldre que, la jetant contre elle comme il fit, il s'engendreroit 
dedans elle une besle, ung vers qui lui feroit bien de 
la peine. 

Sy c'est aussy vray que quant son père le porta au sabbat— 
il y avoit tant de personnes qu'il nous dit hier. 

A dit queouy, qu'il y en avoit plu§ de quatre douzaines- 
la première fois et ung peu moings la seconde, mais n& 
congnut aultres que la femme Didier le Per m entier qui fai — 
soit la cuisine, Mathieu Biaise, de Saincte Margarée, et 
Mengeatte la fille Claude Malremraeix, et y en avoit encor 
trois ou quatre des touttes petittes, mais il ne les CQgnoit. 

L'avons enquis sy tout cecy est vray et quil advise d^ 
ne poinct dire de menteries aultrement qu'il se dampne? 

A dit que tout ce quil dit est vray, mais n'a poinct faict 
d'aultre mal. 

Et n'y ayant moyen tirer aultres confessions de luy, l'avons 

renvoyé. A ce ont esté présens Claudon Holvin, et Claudon 

Masson , ambdeux bourgeois au dict Sainct Diey appelles pour 

tesraoings. 

Signé : J. de Guerre et 6. Le Brecg. 

Et affin que ce besongné soit de tous poinets instruict 
pour y estre plus sainement ordonné, nous avons jugé estre 
expédient de nous enquérir sur l'aage certain du dict Claudel. 
De faict, ayans prié le sieur Jacques Chaynel, curé présen- 
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te ment à Saincte Margarée là où tous les habitait» de Re- 
meymont (lieu de ht nativité du dict Claudel) sont paroissiens , 
de veoir le livre de son église, auquel les baptesmes des 
enffans, les jour, an, parains et maraines sont descriptz et 
nous envoyer extraict attesté de luy de ce qu'il y trouvera escript 
pourl'esgard d'tcelluy; il nous a satisfaict, et contient l'extra ici 
qu'il a envoyé escript et signé de sa main tes mots que 
s'ensuivent : 

Le XXIIII du moys d'apvril 4592, fut baptisé Claudon, fils 
Claudon Didier Jean Perrin de Remeymont , ses parains. 
furent Jean Ragney et Demenge Perris, sa maraine Jehennon r 
femme au maire Jean le Clerc de Saincte Margarée. 

Lequel extraict contenant certainement et affirmative- 
ment (comme chose escripte par le curé qui Ta baptisé) 
l'aage d*ieeluy d'ailleurs que les deux parains sont morts 
et que la maraine encore vivante n'a sceu nous en parler 
avec telle asseuranee que le tesmoignage que le libvre de 
l'église nous a donné et qu'il n'y a moyen passer à l'infor- 
mation plus exacte. Renvoyons le tout pour y ordonner 
ce qu'a justice appartiendra. Faict à Sainct Diey ce XXI 
janvier 4603. 

Signé: J. de Guerre, et G. Le Brecg. 

Le procureur d'office des S" vénérables doyen et chapitre 

de Sainct Diey soûscript, qui a veu la présente procédure 

instruicte allencontre de Claudel fils Claude Jean Perrin , de 

Remeymont, prévenu de sortilèges et venefices, notamment 

l'act du tesmoinge de l'aage du dict Claudel et tout ce que 

faîct a veoir et considérer, dit que par les confessions 

propres et volontaires d'iceluy, il est suffisamment attainet 

et convaincu d'avoir esté aux sabbats et assemblées du diable 

par deux diverses fois, y ayant esté porté par le dict Claude 

son père, renoncé nostre créateur, prenant le diable pour 

son maître, et par le moyen de la pouMre quit luy a donné r 

auroit causé Festrange maladie à Marie Thevenin encor 

de présent allictée et à une aultre seconde fois se mis en debvoir 
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d'en donner à ung jeune garson qui t'avoit battu , en quoy 
faisant il a faict act de sorcier et veneficien , ne le pouvant 
son bas aage qu'est de onze ans , exempter de la peine in- 
dite contre les sorciers. Pour réparation de quoy requiert le 
dict procureur qu'iceluy Claudel soit condampné d'estre 
exposé au carquant, à la veue du peuple, puis conduict au 
lieu ou Ton at accoustumé supplicier les délinquante, atta- 
ché à ung posteau qu'a ceste fin y sera dressé, estre estranglé, 
son corps bruslé et rédigé en cendres, ses biens declairés 
acquis et confisqués aux seigneurs qu'il appartiendra sur iceulx 
au préalable prins les frais de justice raisonnable. Faict à 
Sainct Diey ce XXII janvier 1603. 

Signé: Ruiz. 

Les maître eschevin et eschevins de Nancy, ayant veu 
la présente procédure extraordinairement faicte à rencontre 
de Claudel , fils de Claudel Jean Perry de Remeymonl prévenu 
de sortillege et venefice, disent qu'iceluy prévenu est suffi- 
samment attainct et convaincu des dietz crimes, et partant 
y a matière d'adjuger au procureur d'office ses conclusions 
d'aultre part, après neantmoings que le dict prévenu sera, 
répété en ses dictes confessions et qu'il y persistera volontai- 
rement. Faict à Nancy le 25 janvier 1603. 

Signé : Bourgeois, Guichàrd, de Bernecourt, 

GONORECOURT. 

Cejourd'huy cinquiesme février 1603, affin de veoir la 
persévérance de Claudel, fils Claude Jean Perry de Remey- 
mont sur les confessions par luy faictes cy devant d'estre 
sorcier, d'avoir esté au sabbat et commis act de venefice, 
selon que la procédure escriple de ses confessions le contient 
plus amplement, nous, mayeur et gens de justice des sei- 
gneurs vénérables du chapitre de Sainct Diey, nous sommes 
transportés vers iceluy Claudel, en la maison du doyen de maire 
ordinaire, en laquelle il est détenu, et l'ayant trouvé au- 
près du feu , l'avons amyablement interrogé sur i celles con- 
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fessions desquelles il a convenu sans difficulté et variation 
quelconquez.Et comme il est venu à la nomination des per- 
sonnes qu'il a veu au sabbat il a dit et declairé icelles cstre 
Mathieu Biaise de Saine te Margarée, Mengeatte fille Claude 
Malremmeix du dict lieu et Catherine la femme Didierjean , 
charpentier de Remeymont qui estoit la cuisenière. 

Et remonstré quil a esté de ne les accuser à tort autre- 
ment qu'il sera dampné. Il a persisté que cest vray ce qu'il 
dit et que la dicte femme luy donna du pain et de la 
chair à toutles les deux fois quil fut au sabbat avec son père. 
Sy la dicte Catherine luy estoit présentée il la cognois- 
troit et luy maintiendroit ce que cy devant et encor pré- 
sentement il nous a dict d'elle? 

Il a dict que ouy par ce que cest la vérité. 
Sur ce nous avons prins subject, pour veoir l'issue de cest 
affaire, de faire tirer hors de prison la dicte Catherine 
et la présenter a iceluy Claudel. Ce qu'ayant faict et à luy 
présentée et l'enquis s'il cognoit ceste femme là, il a dit en 
se souzbriant que ouy, que cest Catherine la femme Didier- 
jean charpentier de Remeymont, laquelle ez deux fois tout tes 
deux que son père le porta au sabbat, faisoit la cuisine et 
elle luy donna du pain et de la chair qui n'estoit salée et 
n'estoit guerre bonne. 

L'autre luy a replicqué quil s'advise bien, que jamais 
en tel lieu elle ne fut, qu'elle est femme de bien et que 
cest par hayne qu'il luy porte qu'il dit telles choses. 

Le dict Claudel au contraire a maintenu que non et 
que cest vray ce qu'il dit et qu'il ne luy faict aulcun tort. 

A ce ont esté presens Jean Mandray et Bastien Fleur, 
ambdeux bourgeois à Sainct Diey appelles pour tesmoings. 

Signé : J. de Guerre, et G. Le Brecg. 

Pour copie prinse extraicte et collationnée à son vray prin- 
cipal et se concordent le seing du tabellion soubscrit cy mis 
pour tesmoignage le VIII febvrier 1603. 

Signé : G. Le Brecg , avec paraphe. 
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1615. 



Interrogatoire de sorciers à Moyemont. 

Cejourdhuy treiziesme jour du mois de juin mil six cens 
et treize, nous, maieur et gens de justice pour les sei- 
gneurs vénérables doyen , chanoines et chapitre de Sainct 
Diey, nous sommes transporté en une tour des dicts sieurs 
dicte La Tour Mathiatte où est détenue Barbe, femme de Jean 
Remy Colin , subjects des dicts sieurs au vilage de Moyemont 
pour le crime de sortilège et venefice, à ce de l'ouyr de rechef 
sur les faictz resultans de la procédure contre elle instruite, 
et là où elle persiste en ses dénégations la faire appliquer 
à la question, suivant l'advis de messieurs les maître esche- 
vin et eschevins de Nancy, en datte du pçqultiesme may mil 
six cens et treize, et sur ce l'avons adjuré solempnelleraent 
de dire vérité et le tout de ce besongné a esté fidellement 
rédigé en escript par le tabellion juré soubscript appelle pour 
greffier, le tout comme s'ensuit : 

Estant amenée par devant nous, luy avons remonstré comme 
cy devant nous l'aurions interrogée sur plusieurs et diverses, 
maléfices dont elle se trouve chargée par le procès contre 
elle instruict , et desquels elle est indifféremment disconvenu^ 
nonobstant qu'ils luy soient esté maintenus en confrontation 
par gens dignes de foid , et pour quoy nous l'aurions fatcfc- 
convenir par devant nous pour veoir sy elle a prins meilleur 
ad vis que du passé et sy elle est délibérée de nous confesser 
tous et chacun les forfaictz qu'elle a commis depuis le temps 
qu'elle est sorcière comme aussy la forme et origine de sa 
tentation. 

* 

Elle a sur ce respondu que , par sa foid, elle est femme de 
bien et que sy elle fut ou estoit autre , elle n'eut failly de noua 
te dire cy devant et présentement. 

La voyant en ceste resolution et qu'impossible nous est de 
tirer la vérité par voie amyablc , nous l'avons faict raser en 



tous les endroitz de son corps par la vile personne du dicl 
Sa i net Diez. 

Ce faict, luy avons monstre les appareils de la question 
avec menaces de luy faire sentir au cas quelle persisterait 
en ses dénégations. Et cependant l'avons enquis combien de 
temps il y peult avoir qu'elle est sorcière et comment s'appelle 
ie maître qui l'a tentée et abuzée ? 

Elle a respondu que fasions d'elle ce qu'il nous plaira et 
qu'elle n'est sorcière. 

La voyant a demy esbranlée et que nonobstant la res- 
ponce cy dessus, il y avoit apparence qu'elle ne resisteroit aux 
douleurs sy on luy faisoit sentir tant soit peu , nous avons 
ordonné a maître Christophe, exécuteur de haulte justice au 
duché de Lorraine de l'appliquer à la dicte question. 

Le dict maître ayant receu ceste ordonnance Ta couchée 

sur l'eschelle liée de cordes aux pieds et mains et estendue 

de son long sans estre tirée, elle a supplié que l'on l'ostade 

'a dicte eschelle et qu'elle diroit entièrement ce qui estoit de 

ses maléfices. 

A ceste prière elle fut levée et ayant convenu quil y avoit 
luelque vingt ans qu'elle est sorcière sans vouloir passer plus 
>ultre, elle fût de rechef couchée et tirée un bien peu , com- 
mença a dire de rechef que l'on la mit bas et qiTasseu re- 
tient elle diroit la vérité de la forme de sa tentation. Elle 
i estée ostée du tout et assize auprès du feu. 

Cela faict, elle a de rechef convenu que, sont vingt ans ou 

environ, qu'un jour sur le vespres, estante allée en un lieu 

3it Vers la Haye des Chafour faschée qu'elle estoit de ce que 

son marit l'àvoit tantée, s'apparut a elle une personne habillée 

de noire qui lui demanda la cause de sa fascherie et, luy 

en aiant reparty la cause , la persuada d'estre des siens et 

se croire a luy., qu'en ce faisant il luy donneroit de l'argent 

et autre chose nécessaire. De quoy elle fit ung grand refus 

du commencement, mais enfin vaincue, consenty de se croire 

et donner a ceste personne qui la pinça au front sans luy 

faire toustesfois grand douleur. 

11 
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De suittc luy fit renoncer Dieu et le prendre pour son 
maître luy disant qu'il s'appelait maître Perrin , lui donna de 
plus dans un papier, quelque chose qui sonnoit luy asseu- 
rant estre argent qu'elle trouva, s'estant disparu d'elle, estre 
des escailles de vert quelle jecta aussy tosl par terre voyant 
qu'elle esloit ainsy abusée. 

Luy donna de plus de trois sorte de pou'dres dans du pa- 
pier j sçavoir : de la noire pour faire mourir gens et bestes, la 
grise pour languir et la blanche à guérir. 

Quelques deux jours après sa tentation le dict maître Perrin 
l'ayant rencontrée la congnut charnellement mais avec fort 
peu de volupté nins du mescontentement, ad cause que ta 
nature d'iceluy ne ressembloit a celle de son marit. 

Enquise sur qui elle se servit du ministère de la dicte 
pouldre qu'elle aye souvenance pour la première fois? 

A declairé ne le pouvoir dire pour y avoir trop longtemps 
mais a mémoire que , menant un jour un sien veau au trou- 
peau des grasses bestes du dict Moyemont et l'y aiant quel- 
que temps gardé avec le paistre, y ayant apperceu une vache 
qu'elle pensoit appartenir au maire Jean Vincent, et, estante 
de ce ascertenée par le dict paistre, elle jecta sur elle ou 
en terre, de la dicte pouldre noire en intention de la faire 
mourir, ad cause que la femme du dict Vincent a voit heu 
quelque légère dispute avec elle, de manière que dans deux 
ou trois jours après, la dicte vache mourut. 

A confessé que pour aller à la place qu'elle occupait à 
l'église de la paroisse du dict Moyemont, elle debvoil passer 
au devant d'une nommée Nicollc femme à Thomas Vincent, 
laquelle pour scavoir lire, portoit des heures, sy qu'estante 
occupée à y regarder, l'empeschoit le plus souvent de passer 
librement ou failloit attendre qu'elle fut levée pour ce faire. 
En haynede quoy, la trouvant un jour à sa commodité aisise 
lui jecta de la dicte pouldre et, se souvenant qu'elles avoient 
querellas par ensemble, elle luy en jecta tellement que la 
dicte Nicolle d'aussy tost tomba malade et dans quelques 
scpmaines (qu'elle n'a bien retenu) rendit l'âme. 



— U7 — 

A recongnu pareillement qu'un soir avant jour, comme les 
habitons du dict Hoyeraent charoyent le bled de mesdicts 
sieurs à. Sainct Diey, il convient qu'elle se releva pour ayder 
ù atteller le cheval de son raarit , et voyant passer celuy 
<Tung nommé Colas Chosat attelé dans le limont de sa cha- 
rette , elle luy jecta de la pouldre noire en volonté de le faire 
mourir, ce qui advint, car il tomba mort en voyage dans 
le dict limont comme elle a entendu du depuis, et ce pour 
se venger que la fille du dict Chosat, nommée Jehennon, avoit 
mesdit de sa fille de ce qu'un jeune guerçon en abusoit comme 
le bruict en couroit, encor contre vérité neantmoins. 

Que sont entièrement les maléfices dont elle peult pré- 
sentement se bien resouvenir, nous supplians que comme 
elle en peult bien avoir commis d'autres, il luy soit donné 
terme jusques a demain matin pour nous le declairer, ce 
-que luy a esté accordé , à. charge de dire la vérité sans ap- 
porter aucun mensonge suyvant le qui luy en a esté en- 
joinct par serment. 

Interrogé sy elle a esté au sabat , en quelle lieu et ce quelle 
y a veu faire , à quelle heure et à quel jour? 

A respondu que c'estoit le mecredy ou jeudy soir, ne sçait 
pour vray lequel , mais al oppinion du jeudy plustost que 
du mercredy, qu'elle y alloit à son pied et retournoit tou- 
jours de nutct et que le dict Perrin la veaoit sommer derrière 
ihez elle où d'ordinaire elle se trouvoit à cest effet de recep- 
voir la sommation. 

Que le dict sabat se tenoit communément en un lieu 
dit au Pinat où y a un bois et joingnant un prey, où elle 
a veu dancer les y assistans en nombre de sept à huict 
personnes , partie desquelles elle ne cognoissoit ad cause des 
masques hideux qu'elles avoient de noire, y a de plus veu 
bancqueter et manger de la chair ne sçait d'où elle venoit, 
qui n'avoit point de goût ad cause qu'il n'y avoit point 
de sel. 

Qu'environ le dict lieu du Pinat estaient quelques ruisseaux 
dans lesquelz elle et ses complices touchoient avec des ba- 
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guettes blanches que le dict maître Perrin leur donnoit, de 
façon que peu de temps après, la gresle tomboit , mais qu'elle 
ne faisoit mal aux biens des champs pour ce qu'elle crai- 
gnoit d'avoir fain. 

Voyant qu'il estoit tard , nous l'avons eiquis de nous dire 
seulement le nom de ceulx et celles qu'elle y a peu recon- 
gnoistre à la vérité l'ayant, au préalable , admonestée à fois 
réitérées de n'acuser personnes à tord à peine de dampnation. 

A laquelle question elle a res pondu qu'aussy ne fera elle , 
mais qu'asseurement elle a veu et recongnu au dict lieu du 
Pinat adsister aux choses susdictes une nommée Jehennon de 
Sainct Genay , femme à Claudon Houat , Didier Mathis , Jean 
Gérard et Claudette , femme à Claudon Colas Perrin , tous du 
dict Moyemont , et qu'elle leur maintiendra s'ils lui sont pré- 
sentés en confrontation. 

Cela faict, nous nous sommes retiré et avons laissé la dicte 
Barbe en la dicte tour avec gardes , à laquelle avons enjoinct 
d'examiner sa conscience pour nous dire librement tous ses 
maléfices et au sujet de quoy nous la viendrons trouver de- 
main au matin. 

A cest acl sont estez présents honnêtes hommes Nicolas- 
Clément , valet de chambre à Son Altesse demeurant à Sainct 
Diey, Colas Mengeat et Colas Perrin du dict lieu , tesmoings. 
Signé: J. Claudo Biaise, maieur et N. Miette tabellion. 

Le quatorziesme jour du mois de juin, mil six cens et 
treize, nous maieur et gens de justice pour les seigneurs* 
vénérables, doyen, chanoines et chapitre de Sainct Diey nous 
sommes de rechef transporté vers la dicte prévenue sur tes* 
six à sept heures du matin à laquelle avons demandé sy 
elle est recors de tout ce entièrement qu'elle nous deetaim 
hier, tant de ses formes de tentation et maléfices cota rai s 
que pour ceulx et celles qu'elle avoit dénommez pour com- 
plices aux assemblées diaboliques, l'advisant surtout qu'en 
la dénomination d'iceulx, elle n'y apporte aucun désir de ven- 
geance , hayne ou malveillance à peine de dampnation éter- 
nelle. 
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f Auquel interrogatoire elle a res pondu estre vray pour certain 
qu'elle a esté abusée au lieu avant dict et en la forme pre- 
ileclairée, dont elle se repent et crie mercy h Dieu, qu'elle 
a de mesme commis et perpétré les maléfices dont elle «'ac- 
cusât, au moyen des pouldres qu'elle a heu receu du dict 
maître Perrin et à l'occasion de quoy, elle recognoist avoir mé- 
rité la mort qu'elle requiert luy estre présentée au plustost 
estant preste de l'endurer. 

Pour l'esgard de ses complices, elle ne veult apporter au- 
cun changement; et requise de nouveau les rescenser, elle 
a nommé la dicte Jehennon de Sainct Genay, Didier Mathis, 
Jean Gérard, Claudette, femme à Claudon Colas Perrin, et 
rie nouveau Claudalte, fille à Jehennon Marchai non mariée, 
tous du vilagede Mo ye mont, sans que par telle accusation 
elle aye desdain contre les uns ny contre les autres, ny quelle 
y soit esté provoquée par torment quelconques ou subjestion , 
«tins pour procurer le salut de son âme. 

Luy avons sur ce demandé sy elle s'est remise en mé- 
moire de quelques autres forfaiefz non cy devant par elle 
confesser, qu'elle aye a s'en révéler a justice sy elle prétend 
en recepvoir pardon de Dieu sans ce faire aucun tort,suy- 
vant l'advis et le loisir que luy en fut hier accordé, sur la 
prière qu'elle en fît bien instante. 

Elle a dit s'estre resouvenue de plus que, s'estant le dict 
maître Perrin son maître présenté à elle et l'adverty de l'oc- 
casion qu'elle pou voit avoir de se venger d'un certain Mengeon 
Colin qui la chargeoit d'avoir esté prendre quelque chose 
dans son meix et dont y avoit heu dispute entre eulx, et 
ne pouvant elle mesme effectuer son desseing, elle donna son 
consentement audict Perrin de prendre vengeance d'icelle dis- 
pute en son nom; que fut qu'un fils du dict Mengeon Colin* 
appelle Nicolas, fut précipité, parle ministère du dict son 
maître, dans une chaudière d'eau chaude qui estoit auprès du 
feu et de laquelle le dict fils estant bruslé par le dos sans 
en avoir peu estre soudainement retiré, mourut. 
A convenu semblablement que le maire Claudon Pierron 
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aiant querellé et disputé avec le marit d'elle prévenu à l'oc- 
casion que le dict. maire avoit passé dans un de leur prey 
sans y avoir faict chemin , ors que le foins y fut gisant a 
demy secg, elle en fut marie, et assize qu'elle estoit sur une 
fontaine non guerre eslongnée, s'approcha sybien qu'elle jecla 
de la dicte pouldre noire sur une jument attalée au cbair 
dy dict maire, laquelle mourut bien tost après. 

A confessé avoir faict mourir Jebennon femme à Jean 
Michiel par le moyen de la pouldre qu'elle kry bailla dans 
une pomme, filant icelte au devant de son logis, en hayne 
de ce qu'estant retournée de Moyenmoustier au diclMoyemont, 
elle y tient un poi liage et empèse ha que celuy d'elle pré- 
venue , beaucoup de gens sen retirarent ou n'y voulurent point 
aller. 

Pour lequel mesme sirbject précédemment, elle pensa desjà 
faire mourir la dicte Jebennon une fois qu'elle altoil à Ram- 
bervillers à cheval lequel se rompit une jambe , de manière 
qu'il le falut oster, et comme icelte Jehennon estoit enceinte, 
pour lors elle délivra son fruict mort né au monde , non 
qu'elle eut volonté contre ledit enfant directement ains contre- 
la dicte mère. 

Enquise de l'inconvénient arrivé à l'enfant de Nicolle femme 
de Mathis Grandidier? 

A dit estre vray qu'elle le fut voir dans son berceau et 
l'ayant caressé luy jecta de la pouldre sy que dans peu <te 
temps il mourut , et ce pour se venger de la dicte Nicolle 
qui la taxoit d'avoir levé de la terrasse au devant Je son losgte 
plus qu'elle ne debvoit. 

Interrogée s'il est vray qu'elle n'ay usé de l'eaue benisto 
ainsy que ses autres coparoissiens. 

Elle a volontairement confessé le dict maître Perrin luy 
avoir deffendu de ce faire , luy faisant croire qu'elle ne servoit 
de rien et n'en falloit user, pour lequel subject ensemble de 
ce quelle ne vouloit faire sy souvent ce qu'il luy commandoit 
fut de donner maladie , mort , ou de n'assister au sabat, il 
ta battoit assez souvent bien rudement avec ses mains qu* 
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estaient rondes et courtes en forme de patte ou pied de bcstes 
dont elle recepvoit grand mal. 

A finalement confessé qu'à plusieurs fois, le dict maître 
Perrin Fa induict par menasses et coups, de luy porter la 
saincte et sacrée hostie qu'elle recepvoit, te sainct jour de 
Pasques, mais qu'elle n'en a abusé que deux ou trois fois, 
qu'elle la tiroit avec sa main de sa bouche et que secret- 
tement elle la mectoit dans du papier et luy portoit au sabat 
ne scait ce qu'il en faisoit et dont elle a un singulier regret.' 
Pour laquelle faulte sy énorme et autres qu'elle a libre- 
ment confessé, elle crie à Dieu mercy, à messieurs les vé- 
nérables ses seigneurs et à justice, requérant que miséri- 
corde soit préférée à la rigueur d'icelle , affirmant que, pour 
le présent, elle ne scait pour le long temps qu'elle est abusée, 
sy elle a commis autres faiclz que ceulx cy devant de- 
clairés. 

llemarquant la dicte Barbe estre en voye de ne rien seler 
cïe ses mesfaiclz, nous l'avons laissé avec gardes à charge 
que sur les deux à trois heures après midy , nous la viendrons 
retrouver pour scavoir sy elle n'a rini oublié. 

Auquel act sont estez présents Pierron Mathieu et Jean 
Bademenil, ambdeux bourgeois à Sainct Diey y appelles 
pour tesmoings. Signé : J. Qlaude Biaise, maieur et N. Miette 
tabellion. 

Le dit jour, environ les deux heures auprès midy , nous 
lieutenant de maire à l'absence d'ieeluy et gens de justice 
pour les dicts seigneurs vénérables , nous sommes de rechef 
transportez vers la dite prévenue à laquelle avons demandé 
sy, suivant le serment qu'elle nous a preste, les confessions 
qu'elle nous fit hier et ce matin sont véritables et sy elle 
y persévère? 
Elle a dit que ouy et y veult demeurer. 
Luy a esté répliqué estre impossible qu'elle n'en ay commis 
d'autres veu le longtemps qu'il y a qu'elle fut tantée la pre- 
mière fois et que toultes ses confessions ne consistent qu'en, 
faitz passez depuis neuf ou dix ans encà, au plus, que 
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partant, elle advisede confesser librement sy précédemment 
elle en a commis aucun , affin de tant plus facilement trouver 
grâce et miséricorde envers Dieu. 

Sur ce, elle a respondu que difficilement le peult elle faire 
par manque de mémoire à son grand regret, touttesfois à 
volontairement, sans aucun tourment, dit que, sont dix ans 
à l'environ , qu'elle estoit femme du paistre des bestes à 
cornes du dict Moyemont,et, comme efle aydoit à les chasser 
aux champs, ung nommé Colas Voiriotdu dict lieu la reprint 
de ce que sy tard l'on chassoit lo trouppeau, elle lui fit mourir 
un veau au moyen de la dicte pouldre. 

Pour la mesme cause, elle fit mourir une vache à Merv- 
geon Bedel, sont douze ans ou environ. 

Sont quinze ans ou environ , qu'un nommé Colas Perrin 
fit refus de luy vendre du bled comme elle se présentait en 
achepter de luy, pour vindicte de quoy , elle lui fit mourir un 
veau. 

Voilà entièrement ce que la mémoire luy a peu rapporter 
touchant les crimes qu'elle a perpétré en vertu des pouldre* 
h elle données par le dict Perrin , nous affirmant que sy eller 
en sçavoit davantage , elle n'en vouldroit charger son âme. 

Informé sy touchant les assemblées du sabat où elle & 
assisté et sy des choses qu'elle y a veu faire cela est vé- 
ritable? 

A dit que ouy, sçavoit qu'elle y a veu dançer au son d'une* 
fleutte jouée par un habillé de noir, manger de la chair 
sans sel ny pain et y faire la gresle comme elle nous a 
prédit. Et que plus, elle a veu douze en personnes, n'a bien 
retenu esgalles en nombre d'hommes et de femmes comme 
il luy semble, et quand le dict sabat estoit finy ou vouloift 
finir, elle alloit dire à maître Perrin qu'elle s'en alloit. 

Enquise si le dict maître Perrin luy a point heu porté 
et comment? 

Dict qu'une fois entre autres le dict maître la porta et l'a 
chargée sur son col. 

S'il est vray qu'elle y ay vrayment remarqué ceulx qu'elle* 
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a deaoromé ., la priant qu'en ceste dénommination elle n'ap- 
porte aucun désir de vengeance, menterie ou autrement , sy 
elle ne veult se dampner éternellement, la requérant de nou- 
veau les declairer nom par nom ? 

Elle a replicqué. estre la vérité ce qu'elle a cy devant* dict 
et sy elle en sçavoit d'autres elle ne mancqueroit de les re- 
citer pour l'esgard de ceulx qui sont vivantz scavoir le dicl 
Jean Gérard, Didier Mathis, Claudalte, femme à Claudon, 
Colas Perrin , Claudatte, fille a Jehennon Marchai non mariée 
et Jehennon de Sainct Genay qui estoit la cuisinière au dict 
sabat et elle prévenue la marmitonne ou relaveresse d'escuelle, 
n'en pouvant dire autre chose , adjoustant que sy dans de- 
main matin, elle a souvenance de plus, elle en deschargera 
sa conscience du mieuix que possible luy sera, affin de faire 
le salut de son âme. 

Sur ceste asseurance, nous l'avons laissé en repos avec gardes, 
et à cest act sont estez présente honnestes hommes Nicolas 
Clément, valet de chambre h Son Altesse demeurant à Sainct 
Diey et César Mengeat du dict lieu tesmoings. Signé J. Claude 
Biaise, maieur et le tabellion soubscript. 

Le lendemain quinziesme jour du mois de juin mil six cens 
et treize, sur les six heures du matin, nous maieur et gens 
de justice susdicts, sommes allé trouver la dicte Barbe pré- 
venue et luy avons demandé sy elle a mémoire de tout tes 
et chacunes ses confessions concernant les maléfices par elle 
commis et à nous declairé s'ils sont véritables et y veult per- 
sévérer, sy pareillement elle s'est point resouvenue d'autres 
non encor confessez. 

Elle a sur ce dit tout à l'instant qu'il est vray qu'au moyen 
des pouldres et persuasion du dict Perrin son maître elle 
a faict ce entièrement qu'elle nous a confessé, s'en repent 
et en crie mercy à Dieu priant luy vouloir pardonner. 

Enquise sy pour l'esgard de ses complices dénommés à 
diverses fois, s'il est vray qu'ilz soient tels qu'elle, scavoir sor- 
cier et sorcière sy elle est preste de leur maintenir 
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les avoir veu et cognuc aux sabatz et assemblées nocturnes, 
r ad visant lonsjours de ne charger personnes à tort sur peine 
de perdre son ame? 

À dit pour certain qu'elle a veu et recognu les avant nommez 
encor vivantz hors le dict Jean Gérard qui, pour s'este 
desguisé et descongnu , n'a peu estre sy bien remarqué par 
elle que par les autres desquelz nous pourrons estre mieux 
informé, mais croit, à son plus grand advis que c'.estoit luy, 
ainsy ne le pourroit elle sy bonnement maintenir que les 
autres s'il luy estoit présenté en confrontation. 

Interrogée sy au dict lieu du Pinat elle n'en a point veu 
d'autres cy devant mort ou exécutés. 

A dict que ouy, sçavoir Jehennon Marchai, François 
Marchai, Nicolle Gourât veuve de Hardancourt, et un 
nommé Orriot, tous cy devant exécutés par le feu pour 
leurs démérites. 

N'ayans sccu tirer d'elle aucunes confessions, nous l'avons 
commis à la garde de notre doyen ordinaire qui Ta conduicte 
en une chambre et auquel act de persistance sont estez 
présentz Jean Vagnier et Bastion Jalley, ambdeux bourgeois 
à Sainct Diey y appelez pour tesmoings. Signé : J. Claude 
Biaise maieur et le tabellion soubscript. 

Veu de nouveau par le soussigné procurour d'office pour 
Messieurs les ventT.tbles, doyen, chanoines et chapitre de 
Sainct Diey, le procès extraordinai rement inslruict à sa requeste 
par les maieur et gens de justice pour mes dis seigneurs, au 
dict Sainct Diey, contre Barbe femme à Jean Remy Colin 
leur subject, du vilage de Moyemont, prévenue du crime de 
sortilège et venéfice et de ce subject détenue ez prisons de 
mes dicls sieurs, du moings à la garde du doyen de la 
dicte justice, scavoir l'information préparatoire, son audition 
de bouche, recolement et confrontation des tesmoings pro-- 
duitz contre elle, singulièrement le procès verbal de la 
question à elle donnée, contenant ses confessions tant volon- 
taires qu'autres sur et touchant les maléfices qu'elle a commis, 
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et notamment d'avoir abuzé de la Saincte Eucharistie avec 
diverses actz de sa persistance en icelles confessions , dictet 
maintient le dict procureur que la dicte Barbe est suffi- 
samment attaincte et convaincue du dict crime de sortilège, 
pour réparation de quoy il requiert qu'icelle soit condampnée , 
d'estre conduicte par l'exécuteur dehaulte justice au duché 
de Lorraine au carquant, à la veue du peuple et, de ce 
pas, au lieu où Ton a accoustumé supplicier les délinquentz , 
y attachée contre un posteau expressément dressé, et 
estranglée tant que mort s'ensuyve, son corps ars et bruslé, 
ses biens declairez acquis aux seigneurs quil appartiendra, 
sur iceulx au préalable prins les frais de justice raison- 
nables Faict au dict Sainct Diey, le quinziesme jour du 
mois de juin 4613. Signé : J. Clément, avec paraffe. 

Les maître eschevin et eschevins de Nancy qui ont veu de 
rechef la procédure extraordinairement instruicte par les 
maieur et gens de justice de Moyemont, contre Barbon 
Femme de Jean Remy Colin , demeurant au dict Moyemont, 
prévenu de sorlillége et venéûce et notamment ce qu'a esté 
faict depuis leur dernier advis de penultiesme mois, année 
présente , dient que par la dicte procédure est la dicte pré- 
venue suffisamment attainte et convaincue du dict crime; 
pour réparation de ijuoy y a matière d'adjuger au procu- 
reur d'office du dict lieu ses fins et conclusions cy dessus, 
saulf qu'il faudra estrangler la dicte prévenue après avoir 
vivement senty l'ardeur du feu. Faict à Nancy, en la chambre 
du conseil de l'auditoire, le dix septiesme de juin mil 
six cens et treize. Signé : N. Bourgeois maître eschevin, et 
Guichàrd, Bernecourt, Noirel, Bourgeois, et Maimbourg 
eschevins. 

Pour copie extraicte du vray original , auquel la présente 
se conforme de mot à mot. Tesmoing le seing manuel du 
tabellion juré soubscrit cy mis, le douzième juillet mil six 
cens et treize. 

Signé N. Trette, avec paraphe. 
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661. 

Acte de fondation par Childerie de l'abbaye de Senones* 

(Ortg. : Archives des Vosges : Cartalairaa-de Senones. 
— Bibliothèque Impériale i Gartolaire de Senoaes. 
Fonds latin. N* 9202. — Mabillon. Annales San*- 
toram , Tome i , page 692. — Dom Calmet. Histoire 
de Lorraine, tome 4, page 258. — Scriptores renror 
Franciscarum , tome IV. — Diplomata et Charte , 
tome II, pag. 419.) 

Childericus, rex Francorum , omnibus viris apostolicis, 
çatribus nostris , neenon inluslribus viris comilibus , vel 
omnibus audientibus et futur is. porte t clementiam rega- 
lem inter petitiones cœterorum, prœcipue sacerdotibus Dei 
bénigne auditum accommodare , quodque pro timoré divini 
nominis postulatur, ponalur ad effectuai , ut eo fiât ad 
mercedem , qno servis Dei congruil ad quietem. Quod enim 
talibus devota mente impenditur, major exinde, procol dubio, 
merces adquiritur, sicut scriptum est : Dispersit , dédit 
pauperibus ; jus tic ia ejus manet in sœculum sœculi. Gun- 
delberlus igitur, episcopus sive abba , mon aster iu m ia 
honore Sanctae Mariae et Sancti Pétri, sociorumque e;us r 
in pag o Calvomontisi , in Vosago, super fluviolum Raba- 
donem visus est aedi fi casse , ubi plurimam ad praesens mo- 
nachorum turbam noscitur adunasse. Hujus itaque vîri sancti 
petitione suscepta , et scilicet clementia noslra quietem ip- 
sorum Dei servorum , prœceptione vigoris nostri debeat ro- 
borare , placuit huic nostrae auctorilatis decreto pieoius 
miserere, sub quo tranquililalis online, juxta reiigionis 
normam, Domino protegente, securi valeant in perpetuum 
residere. Non autem super boc nobis aliquis detrahendum 
aestimet, quia non de canonica institutione convellitur, 
quidquid domesticis fidei pro tranquililalis beneficio conce- 
ditur. Nec eau se lu r quispiam quasi novum nos aliquid vel 
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inudtatum stabilisée , euro antiquitùs , juxta constitutionem 
Pontificum , per régalera sanctionem , multorum sanctorum 
monasteria sub eodem libertatis vtdeantur privjlegio, quo 
etprmens volumus, cum Dei adjutorio, pramunitu m consistera. 
Ideoqae, propter nomen Domini et Salvatoris Nostri Jheso 
Christi quidquid ipse dominus Gundelbertus , ex permissu 
nostro, in Vosago laboravit, saper fluviolum Rabadonem et 
Grandem Rivum et Dolônosnm , concediinus ad ipsum mo- 
nasterium, Senonicum dictum, quod a novo aedifleavit per 
fines et marchias, terminos vel confinia, id est Pertulum- 
villare, Almaregas, usque io Summas Campanias et Medium- 
raontem et Petria-fontana in ter duas stratas usque io 
Brusoam, Marcofeldis cura Rotondo-Monte ; deinde in strata 
Sarmatorum usque in Marisanga, cura Dolosana Fontana, 
cum Hurinomonte, et cum ipsa fontana Hurinega et Foreste 
abitatione , usque in Rabadonem , cum Pigerio rivulo. 
Bac omnia denominata cum terminis eorum , vel quidquid 

in Calvomontinsi , Suetinsi Salinsi seu cum omnibus 

locis videtur idem monasterium in presenti possidere vel 
poterit adquirere, secundum hanc nestraB delegalionis paginann 
liberrima sibi illibataque perraaneant. Hoc in augmentum 
adhibito, ut nullus penitus judicum, praesumptione sua 
vel cujuslibet hominis licentia , praefatum monasterium 
absque vol un ta te ipsorum servorum Dei, in alleiius hominis 
jus vel dominium audeat verlere, vel sibimet usurpare : 
et si hoc fecerit, quod primum est, iram Dei incurrat, et 
rcgalts offensam gratiae sustineat. Illud etiam. nobis pro 
intégra visum est mercede addendum , ut tam illas quae ex 
nostra largitione , quam eas quse ex adquisitione seu dcle- 
gatione posterorum ad sepedictura monasterium devolutae 
fuerint possessiones , nulla unquam judiciaria potestas, in 
praesens, nec succidua, ad causas audiendum aut aliquid 
exigendum praesumat ingredi , sed sub immunitatis privilegio, 
hoc ipsum monasterium vel congregatio sua sibimet et extra 
omnes fiscos debeant possidere ; et quidquid inde fiscus 
noster forsitan , aut ex eorum hominibus, aut ex illorunv 
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servitoribus, vel in eorum agris manentijnis, Tel undecu ni- 
que poterat sperare, aul solebat suscipere^ ex indulgentia 
nostra, penitus ipsi sancto loco ad stipendia Deo ibidem 
servientium remittimus et in Dei nomine concedimus : 
ut tam nobis prasentibus quam per tempora succedentjbus 
regibus et principibus, ad compendium debeant cuncta 
proficere, et pro aeterna salute et felicitate patriae seu régis 
constantia delectet ipsos monachos in mensa Domini pieta- 
tem interpellare. 

Quod praeceptum decreti nostri, Christo in omnibus 
suffragante, ut firmius nunc et perenniter conservetur, 
conscriptione manus nostrae infra studuimus roborare et 
de anulo nostro jussimus sigillari (4). 

TRADUCTION. 

Cbildéric, roi des Francs, à tous hommes d'église, à tous 
hommes de guerre, comtes, à tous présents et à venir. 

La faveur royale, parmi tant de requêtes qui lui sont 
présentées , doit surtout prêter une oreille bienveillante aux 
serviteurs de Dieu ; ce qui est demandé en son nom doit 
être accordé afin que ce qui assure la tranquililéde ses serviteurs 
nous prépare une récompense, selon cette parole : tDispersit, 
dédit paupefibus, justitia ejus manet in seculum seculi.* 
Il nous a été remontré que l'evêque et abbé Gondelbert 
a fondé un monastère, en l'honneur de Sainte Marie, 
de Saint Pierre et de ses compagnons, dans le pagus 
Calvomontensis (2), en Vosges, sur le ruisseau de Ftabo- 

(4) Ce document, publié plusieurs fois, a suggéré plusieurs 
observations A. Brequîgny et à Pardessus ; il y a bien des soupçons 
à avoir sur son authenticité. 

(2) Nous ne traduisons point tous ces noms de lieu, dont 
une partie est aujourd'hui inconnue; nous nous bornons à 
donner la traduction de ceux qui ont pu être retrouvés dans 
les dénominations actuelles. — Pour le pagûs Calvomontensis, 
Chaumonf ois , voir H. Lepage. Dict. topograghique de la Meurthe. 
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deau , où il a réuni un grand nombre de religieux. Ayant 
donc égard à la requête de ce saint homme et voulant assurer 
la tranquilitô de ces serviteurs de Dieu, il nous a plu de 
ratifier cette fondation par un acte de notre autorité, afin 
que, Dieu aidant, ils puissent y vivre à toujours et à 
toujours aussi y suivre la régie qu'ils se sont tracée. Qu'à 
l'avenir personne, sous le prétexte qu'ils n'ont point d'insti- 
tution canonique, ne songe à ravir quelques-unes de ces 
possessions qui ont été concédées pour le triomphe de la 
foi, et ne prétends que nous avons inauguré une nouvelle 
coutume puisque, depuis longtemps, avec la permission 
des Pontifes, nous avons sanctionné, de notre royale auto- 
rité, l'établissement d'un grand nombre de saints monastères qui 
jouissent des mêmes faveurs dont nous voulons que celui-ci 
soit doté. Aussi, au nom de Dieu et de notre sauveur 
Jésus Christ, tout ce qu'a fait, d'après notre permission, 
le susdit Gondelberl, en Vosges, sur le Rabodeau, à 
Crandrupt et à Donolosum , nous le donnons au susdit 
monastère de Senones qu'il a édifié et dont les limites 
sont : Pcrtulum-villare, Almarcgas (1), jusqu'aux Hautes 
Chaumes, Moyemont et Petria-fontana , entre les deux voies 
jusqu'à La Bruche, Marcofeldis et Rotundo - monte , 
ensuite de la voie Sarmatorum Marisangas avec Dolosana- 
fontana jusques à Hornont, Hurbache , et Le Fretu 
Jusqu'au Rabodeau et le Pierri. Que la susdite abbaye 
possède libre et intact tout ce qui est décrit ci-dessus avec 
les limites indiquées, aussi tout ce qu'elle peut avoir dans 

le Chaumontois, le Saintois (2) le Saunois (3) et dans tous 

- 

(4) Peut-être Amelecourt, canton de Château-Salins ? 

(2) Le Saiutoîs. Pays dont se forma le comté de Vaudémont 
et qui est diversement désigné dans les actes du Moyen 
Age. Voir : Lepage, Dictionnaire topographique de La Meurlbc. 

(3) Le Saunois , pays compris dans la cité de Metz et qui 
devait sou nom tant à La Soi Ile qu'aux nombreuses salines 
qui s'y trouvaient. — Lepage. Dictionnaire iopographique de la 
Meurt ne. 
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les lieux où il possède et pourrait posséder à l'avenir. En 
outre, aucun justicier ne peut citer les membres du susdit 
monastère devant une justice étrangère; si cela arrivait, qu'il 
encoure la colère de Dieu et le châtiment réservé à l'offense 
au Roi. Nous avons voulu ajouter à cette concession que 
les possessions venues au susdit monastère soit par notre 
donation, soit par des acquisitions ou des dons futurs, 
soient exemples de toute dépendance, soit pour la justice, 
soit pour d'autres redevances et qu'il possède ses biens sous 
la protection de notre privilège; tout cef que notre fisc 
pouvait retirer des hommes du monastère , de leurs serfs , 
serviteurs ou des hommes qui habitaient leurs terres , nous 
le leur remettons, de notre autorité royale et impériale, 
pour l'honneur de Dieu et nous leur concédons, en outre, 
qu'ils jouiront dans l'avenir, de tous les biens qui leur 
seront confirmés par les princes et rois, nos successeurs, 
pour qu'ils puissent invoquer Dieu pour notre salut, le 
bonheur de notre royaume et la foi du Roi. 

Et afin que, avec le secours de Jésus Christ, ce soit 
chose ferme et stable, nous avons apposé à ces lettres le 
seing de notre main et fait apposer notre sceau. 
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Donation par les Empereur Louis et Lothaire, à Vabbé 
de Senones, du prieure situe' sur La Brusque pour sa 
vie seulement, à charge de retour à l'église de Metz 
après sa mort. 

(Origines : Archives des Vosges. Cartalaire de Senones. — 
Biblioth. Impériale : Cartulaire de Senones, Ponds 
latin. N* 9202., 

In nominc Domini Dei et Salvatoris Nostri Jhesu ChVisti, 
Chudovicus et Lotarius, divina ordinante providentia irape- 
ratores Augusti, omnibus fidelibus nostris praesentibus scilicet 



«t futoris. Notum fie ri volumus quia concessimus cuidam 
fideli nostro Riebodoni, abbali, in beneficium, cellulam 
<ju® est contracta in honore Domini nostri, in Vosago, in 
loco qui voeatur Alauvini-mons, super fluvium Prusciam, 
quam jaradudum avunculus su us, Wiebodus nomine, épis- 
copo Metensi, quod est in honore Sancti Stephani promar- 
tjris constructum, per strumenta chartarum tradidit. Hanc 
itaque cellulam cum omnibus juste ad se pertinentibus to- 
ium et ad integrum , praedicto fideli nostro Riebodoni abbati , 
in beneficium, per hanc nostrae authoritatis largitionem, 
concedîmus, eo scilicet modo, ut omnibus diebus vitaesuae, 
absque ullius injustacontradictione, illa quieto ordine teneat 
atque possideat; post obitus vero ejus, cum omnibus ad 
se pertinentibus, ad jus monasterii . Senonensi quod et ad 
predictum episcopum Metensem perlinet, ad integrum modis 
)mnibus revertatur. Et ut haec nostrae authoritatis largitio 
Srmior habeatur et per fulura tempora varius credatur et 
liligentiùs conservetur, manibus propriis subter eam fir- 
mavimus et annuli nostri impressione sigrnri jussimus. 

Signum Hludovici Serenissimi Imperato; -is. 

Signum Hlotharii gloriosissimi augusti. 

flirminmaris notarius ad vicem Fridregisi recognovi et 
subscripsi. 

Data XV Kalend. Januarii, anno Christo propitio XII, 
imperii domini Hludovici et dornini Hlotarii IV e , indictione IV e . 

Àctum Aquis-Grani , palatio regio, in Domini nomine 
féliciter. 

TRADUCTION. 

Au nom de Noire Seigneur et Sauveur Jésus Christ, Louis 

etLothaire, parla miséricorde divine, Empereurs Augustes. 

Sachent tous nos fidèles présents et a venir que nous avons 

concédé en bénéfice à l'un de nos fidèles, Riebod, abbé, un 

prieuré construit en l'honneur de Dieu, en Vosges, en un 

lieu appelé Alaumnimons, sur le fleuve de La Brusche, et 

que Wiebod avait donné à i'evêcrae de Metz. Nous concédons 

12 
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par cet acte de notre autorité, le susdit prieuré tout en- 
tièrement avec toutes ses dépendances au susdit Riebod pour 
en jouir pendant toute sa vie, sans aucun trouble; après 
sa mort ce qui est de la justice de Senones ou à l'evêque 
de Metz rentrera dans l'ancien droit. El afin que cette do- 
nation soit plus ferme et mieux gardée dans les temps a 
venir, nous l'avons confirmée de nos souscriptions et fait 
sceller de noire sceau. 

Sceau de Louis, Serenissime, Empereur. 

Sceau de .Lothaire, Gloriosissime , Empereur. 

Herimannus notaire, vice Fredregise a reconnu et souscrit. 

Donné le XV des kalendes de janvier, Tan XII de l'empire 
de Louis et Tan IV de l'empire de Lothaire , indiclion qua- 
trième. 

Fait à Aîx La Chapelle, au nom de Dieu . 

949. 

Confirmation par l'Empereur Othon des donations faites 

à Vabbaye de Senones. 

(Origin. Archives des Vosges. Cartulaires de Senones. 
Bibliothèque Impériale. Cartulaire de Senones. Fonds 
latin n° 9202. — Dom Calmet. Tome 1, preuves, 

page 354.) 

In nomine Sanctae el Individuae Trinitalis, Otto divina 
concedente clementia, Rex. Notum sit omnibus sanctae Dei 
ecclcsiae amatoribus presenlibus alque futuris qualiler ve- 
nerabilis sanctae Metensis ecclesiae episcopus Adelbero nomine, 
nostram adiit supplicans regalitatem t ul nostro authoritatis 
raunimine quoddam privilegium jam ab antiquo , Hildirko 
rege, cuidam Gundelberto episcopo concessum supra monaste- 
rium, quod a novo, in honore Beatae Mariae Virginis 
Sanctique Pétri principis Apostolorum, in silva Vosago vocata, 
in loco Senonico dicto, prope fluvio Rabadoni construxit; 
denuo , ut hoc idem renovaremus firmaremusque mo- 
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msterium. Ejus vero petitionen bénigne suscipientes, jussimus 
inde hoc prœsens imraunitatis praeceptum eonscribi , per quod 
volumus firmiterque jubemus ut amodo et deinceps, ornai 
te m pore, illud privilegium prafati Hildirici régis, nostrae 
autoritatis muniraine firmissimum et inconvulsura, sine ullius 
contradictions obstaculo, per succedentium temporum cur- 
*-iculo perduret. Ita vero ut teecomnia, quae ad prescriptum 
naonaalerium cum suae authoritaiis praacepto, et ad stipen- 
dium eorum concessit fratrum, quiinibi Domino, sancfaeque 
Wariae Almae Virgini , sub régula Beati Benedicti, die noctu- 
cjne, indesinenter militant, secure persistant, terminis vel 
rnarchis aut confiniis hic inferius subnotatis. Id est : 
Xtetulumvillare Ciim Almaregas, usque in Su m mas Campanias, 
**t Petri-fontana inter duas stratas usque in Bruscam, Mar- 
-c:hofoldis, deinde in strataSarmatorum usque in Mirizangas, 
xn*m Dolosana-fontana atque cum Hunerino-monte et cum 
ipsa fontaaa Hurinega et Fresta Âgutioni usque in Raba- 
-clacinio cum Pigerio rivulo, omnibusque appenditiis et ad- 
jaceatiis suis ad antedictum monasterium juste legitimeque 
çertinentibus. Et ut haec authoritas nostra firma permaneat, 
tnanu nostra flrmavi nus et anuli nos tri impressione insi-' 
4çniri praecepimus. 

S. Domini Ottonis Invictissimi Régis. 
Brun, cancellariusad vicem Ratbertiarchicapellani regnovi. 
Datum TII Iduiim Junii anno Dominiez Incarnationis 
DCCCCXLVIIU, Indictione IV, régnante Sercnissimo Rege 
Ottone, anno XI11. 
Actum Ingilenheim in Domino féliciter. 

TRADUCTION. 

Au nom de la Sainte et Indivisible Trinité, Othon , par 
la clémence divine Roi. Sachent tous les fidèles de la sainte 
église, présents et avenir qu'Adalberon, vénérable évoque de 
l'église de Metz, a imploré notre grandeur, pour obtenir de nous 
la confirmation du privilège que le roi Ghilderic accorda à 
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l'cvêque Gundelbert pour le monastère qu'il avait récemmeot 
construit, en l'honneur de la bienheureuse Vierge Marie et 
de Saint Pierre, prince des Apôtres, dans lav forêt de Vosge 
en un lieu appelé Senones , près de la rivière de Rabodeau. 
Accueillant favorablement sa prière, nous avons ordonné de 
faire ce présent acte d'immunité par lequel nous voulons et 
ordonnons que maintenant et dans l'avenir, le susdit pri- 
vilège donné par Ghildéric soit sain et sauf, sous la protection 
de notre autorité, sans que personne; dans le cours des- 
temps, puisse venir a rencontre, de telle sorte que tout ce 
qui a été donné a ce monastère et aux frères qui l'habitent, 
en servant sans cesse, jour et nuit, sous la régie de Saint 
Benoit, le Seigneur et la Vierge Marie leur soit laissé en 
libre possession dans les limites et les lieux suivant : Per- 
tulum villare et Almaregas jusqu'au Hautes Chaumes, 
Pterià fontana, entre les deux voies jusqu'à La Bruche, 
Marcofeldis et de la voie Sarmatorum jusqu'à Mirizangas, 
Dolosana Fontana, Hurbache, S'-Jean-d'Ormont, et Le Fretu 
jusqu'au Rabodeau et lePierri, avec toutes leurs dépendances 
et appartenances. Et afin que cet acte soit ferme chose, 
nous l'avons confirmé de notre main et fait munir de l'em- 
preinte de notre sceau. 
Sceau d'Othon Très-Invincible Roi. 

'Brun, chancelier a souscrit vice Rabberti archichapelain. 

: Donné le III des Ides de juin, l'an de l'Incarnation neuf 
cents quarante neuf, indiction quatrième, la XIII e année 
du règne d'Othon , Roi Serenissime. 

Fait à Ingilenheim, au nom du Seigneur. 

i05i. 

Fondation de l 'abbaye de Poussay par le pape Léon IX, 

(Orig. Dom Calmet. Tome 4 . pr. pag. 432.) 

Léo, episcopus, servus servorum Dei, omnibus orthodoxis 
sacrosanctae Roman» aecclesiae gubernatoribus , et onftibtis 
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verae religionis veraeque fidei cultoribus praesentibus et fu lu- 
ris. Perspicue cognoscimus, et certa lege tenemus quod, 
pro cunctis bonae actionis studiis et spiritualités anima 
incréments , corona nobis a Deo et merces praeparetur in 
cœlis. Unde sicul destituta sanctae religionis loca solerter 
sunt corrigenda et ad statu m rectitudinis sollicitudine per- 
vigili revocanda; ita et caepta in se ipsum bona, a nobis 
sunt cœnobia solidanda atque fovenda; praesertim cum nobis, 
divina providentia custodiam animarum et régi m en contu- 
lerit ecclesiarum, quibus oves suas vitalibus alimentis pas- 
cere, bene incaepta confirmando, et quae vigent diligentius 
educando, prsecepit. Haec ergo nos considérante, dum in ini- 
tio nostrae ordinationis, nostri Dei dono Leucorum presul 
eleclus; interea sollicitudinis nostrae studio nobis innotesci 
contigit, quod predecessor nos ter, domnus venerabilis Ber- 
toldus, quoddara cœnôbium, ex pontificalis praebendae sucnp- 
tibus, in villa quae Portus-Suavis dicitur, construere cœpe- 
rit, sed, fine praereptus, bonum opus ad finem usque 
minime pro vexent. Cujus sanctam intentionem conspiciens, 
et aliquantulam portionem in ejus mercede devotionis adi- 
pisci cupiens, caeptum laborem, Christo fa vente, perexplere 
studuimus cœptumque sanctimonialium Deo ibidem servitu- 
rarum congregavimus et locum in veneratione gloriosae Vir- 
ginis Genitricis Mariae, et Sanctae Virginis Mennae ibidem 
corpore quiescentis, consecravimus. Postquam autemadonus 
apostolatus sanctae Romanae sedis fuimus evocatus, Dei dis- 
pensatione, contigit nos fines Galliarum revisere pro sancta 
Dei corroboranda religione; dumque in sanctae Dei Tuilensis 
ecclesiae remoraremus, quam adhuc retinebamus in nostrae 
ditionis ordinatione, adiit nostram praesentiam Berenna abba- 
iissa ejusdem cœnobii , poscens res a nobis vel ab aliis 
Deo devotis collatas, nostra apostolica authoritale corroborari. 
Ejus petitionem utilem fore cémentes, confirmavimus eidem 
loco , sancti Pétri autboritate , cuncta quae dudum delegavimus, 
sciljcet : vigioti duos mansos et servos in eadem villa Por- 
tus-Suavis, cum ban no et districtu, et quidquid ibidem 
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possidemus in silvis, et pratis, aquarnm decursibus, terris 
cullis et incullis; tria etiam motendina in ipsa villa, et 
ecclesiam Sancli Mauritii, cum capella Sancti Andreae, de 
quibus nullus census, nullumque servitiiim alicui débet solvi; 
ecclesiam de Babainvilla cum: capella de Xuifleyo, et ca- 
pellam de Mazeriis; medietatem eccleske de Savrniaco et 
medietatem capellae de Sampiniaco, et medietatem ecclesiae 
de Morlaincurle, capellam de Lagniaco; ad Faveriis, me- 
dietatem ecclesiae et diinidium mansum allodii cum servis 
et ancillis Concedimus etiam altaria pnedictarum ccclesia- 
rum absque ullius prelii redemptione in futuris lemporibus 
perpeluis possidere; tertiam parlera terrse de Cauleyo, cum 
dimidio banno; quatuor vineas ad Domnum-Germanura et 
vinum decani ; ad Slaflede-villare , mansum unum ; ad 
Grandcm-Frasnum , dimidium mansum. r.onfirmamus que- 
que eidem loco ilta quae post constructionem ipsius 
caenobii praedicta abbalissa suo studioso labore acqnisivit ; 
ad Humberti-curtem , très quartarios et dimidium molen- 
dinum, quem dedil ipsi monasterio Dado miles; ad Bactris 
dimidium mansum, et sylvam apud Valdonis-curtem quem 
dedil Mansfedis, uxor Windrici; ad Bosse vin i-fronlem très 
quartarios cum sylva et pralis, quu3 dédit Odilla, uxor 
Elbonis; inter Domnum-Martinum et Molli-curtc, mansum 
quem dedit Riquinus'quondam; ad Lusdam , quartarium 
unum quem dedit Viudistoldis uxor Biralli de Vendopera; 
ad Domnum-Marlinum-super-Aquam , arandum quartarium 
et semis et très partes medietatis ecclesiae; medietatem 
ecclesiae de Puteolis et altare ejus et quartarium alodi 
de Puteolis quem dedit Radulpbus , pro uxore sua. Prseterea 
decernimus ut eidem cœnobio praeficiatur abbatissa quœ 
secundum regulam Sancti Benedicli praeesse et prodesse queat. 
Quoties quselibet abbatissa ab hac luce migravit, ab eisdem 
laude èpiscopi , digna eligatur abbatissa; sin vero inter eas 
eleclio digna effici nequierit, ex alia qualibet congregatione 
idonea abbatissa expelatur. Inhibemus igilur et universo 
cœtu praesentium fidelium annueute praecipimus, ac sub 
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invocatione divini nominis conteslamur unumquemque an*- 
tistitem ipsius sedis, successorum vidclicet nostrorum, ne 
nnquam de hac praescripta facullate ancillarum Dei quam 
illjs per testamentum concessimus, subtrahere quicquam 
vel diminuera praesumat, neque ipsam aliquando congre- 
gatioriem exordinare vel injuste perturbare audeat : sed 
quoties ei ad eas venire placuerit, causa charitatis et piae 
sollicuudinis, veniat, et si qua inter eas ordinanda vel cor- 
rigenda sunt, clementer ac secun<Jum Deum ordinare vel 
corrigere studeat. Si quis tamcn eorum iniqua cupidilate 
persuasus, hanc ordinationem nostram a nobis constitutam 
infringere aut viol are tenta verit, iram Dei omnipotentis 
incurrat, ac paenam sempiternae damnationis irremediabiliter 
persolvat, nec sit iili pars cum Deo in retributione justo- 
rum, sed habeal partem cum principe tenebrarum , feratque 
judicium divin» ultionis, transfixus anathemate perpétuai 
maledictionis. Qui vero pio intuitu hujus privilegii nostri 
custos et observator extiterit, a Domino Deo gratiam con- 
sequatur et aeternae gloriae particeps eflîcialur. 

Datum Kalendis Octobris, per manu m Pétri diaconi, biblio- 
thecarii et cancellarii Sanctae Romanae Ecclesiae, an no secun- 
do Domini Leonis papae IX, indictione tertia. 

TRADUCTION. 

Léon, serviteur des serviteurs de Dieu, à tous les princes 
de la Saincle Eglise Romaine et à tous ceux qui pratiquent 
la vraie religion et la vraie foi, présents et a venir. Nous 
savons et sommes convaincus que, pour toutes nos bonnes 
actions et les tentatives d'élévation des âmes, une couronne 
et une récompense nous est préparée par Dieu dans le ciel; 
aussi les lieux où la sainte religion a dégénéré doivent être 
promptement reformés et rappelés, par une vigilance active, 
dans la droite voie; nous devons fortifier et exciter les 
monastères a suivre leurs bonnes inspirations surtout lorsque 
la divine Providence nous a donné le soin des âmes et le 
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gouvernement des églises, en nous ordonnant de nourrir 
les ouailles, de la nourriture divine, en confirmant le» 
bonnes entreprises et en favorisant de plus en plus celles 
qui existent. Pour ces motifs, dans les premiers temps où, 
par la grâce de Dieu, nous avons reçu notre ordination 
comme evéque de Toul, nous avons appris que notre pré- 
décesseur, vénérable personne Bertold, avait commencé la 
fondation d'un monastère, de ses revenus pontificaux, en 
un lieu appelé Poussay, mais qu'enlevé par la mort, il 
n'avoit point terminé cette bonne œuvre. Frappé de cette 
sainte intention et désirant gagner une part, quelque mince 
qu'elle soit, de la récompense due a cette pieté, nous nous 
sommes appliqué, le Christ aidant, a terminer son œuvre, 
nous y avons rassemblé des filles servant Dieu , dans la vie 
monastique, et avons consacré ce monastère sous le nom de 
la Bienheureuse Vierge Marie, mère de Dieu et de Sainte 
Henné, vierge dont le corps était déposé en ce lieu. Après 
notre élévation au Pontificat, étant revenu dans les Gaules 
pour y fortifier la sainte religion de pieu, durant notre 
séjour dans le diocèse de Toul, dont nous avions encore la 
direction, Berenna, abbesse dudit monastère se présenta a 
nous, nous demandant la confirmation par notre autorité 
apostolique, des biens que nous ou d'autres fidèles de Dieu 
lui avaient accordés. Ecoutant favorablement sa prière nous 
avons confirmé, de l'autorité que noua tenons de Saint 
Pierre, tout ce que nous avons accordé a ce monastère 
-c'est à savoir : vingt deux manses et les serfs audit lieu 
de Poussay, avec le ban et le district et tout ce que nous 
y possédons en bois, prés, eaux, terres vagues ou arables, 
trois moulins, l'église de Saint Maurice avec la chapelle de 
Saint André, qui ne doivent aucun cens ni aucune redevance; 
Bain vi lie avec la chapelle de Xuilly et de Maisières ; la 
moitié de Savigny ; la moitié de Champougny , la moitié de 
Morlaincourt, la chapelle de Lagny ; la moitié d'un mause 
de l'aleu de Favières avec les serfs et les serves. Nous lui 
avons aussi concédé les droits de l'autel de* dites paroisses 
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pour les posséder a perpétuité, libres de toute redevance, 
le tiers de la terre de Chauloy, avec la moitié du ban; 
quatres vignes a Dom-Gcrmain avec le vin du doyen; un 
inanse a Stafleville? un demi inanse à Frenel la Grande. 
Nous confirmons également la possession des biens dont le 
2ele de la dite abbesse a enrichi le monastère après sa 
construction : a Humbercourt (ou Ambercourt) trois quartiers 
et la moitié des droits du moulin que donna le chevalier 
Dadon; à Bactris? un demi manse et un bois à Vaulioncourt 
donnés par Mansfeld, épouse de Vindrie, à Blondefontaine? 
trois quartiers avec les bois et les prés donnés par Odile, 
épouse d'Elbon ; entre Dommartin et Morlaincourl , un 
manse donné par Riquin; un quartier donné par Vindistold, 
épouse de Hurau de Vendeuvre; a Dommartin, un quartier 
arable; la moitié de Puiscieux, les droits d'autel et le 
quart de Paleu que donna Raoul, pour Famé de sa femme. 
Nous avons en outre ordonné que le chef du monastère 
susdit sera une abbesse nommée selon la règle de S 1 Benoit. 
Toutes les fois qu'il se présentera un décès d'abbesse, on 
en élira une autre dont l'élection sera confirmée par l'évoque; 
si l'élection ne peut se faire entre les membres du monastère, 
on prendra une abbesse de quelqifautre congrégation. Nous 
défendons et nous prohibons, au nom de Dieu, qu'aucun 
des évoques de ce siège, nos successeurs, ne tente d'enlever 
ou d'amoindrir la concession que nous faisons par cet acte, 
aux dites servantes de Dieu , de môme que nous leur dé- 
fendons de troubler ou d'inquiéter, en quoi que ce soit, le 
susdit monastère. Toutes les fois qu'il leur plaira de le visi- 
ter par charité ou pieuse sollicitude, ils le pourront, et 
s'ils trouvent quelque chose à ordonner ou à corriger qu'ils 
le fassent avec clémence et selon la parole de Dieu. Que 
si quelqu'un, poussé par une coupable cupidité, tentait de 
violer ou d'enfreindre ces dispositions, qu'il encoure la colère 
de Dieu et qu'il souffre la peine d'une damnation éternelle, 
qu'il n'ait aucune part de la récompense que Dieu reserve 
aux justes, mais qu'il partage celle du Roi des Ténèbres 
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et que, frappé d'un éternel anathème, il soit sous tes 
coups de la malédiction et de la vengeance divine. Mais 
que celui qui, par un pieux instinct, se fera le gardien et 
l'observateur de notre volonté, obtienne la grâce divine et 
soit participant à la gloire éternelle. 

Donné le jour des Kalendes d'Octobre, par la main dfe 
Pierre, diacre, bibliothécaire et chancelier de la Sainte Église 
Romaine, la seconde année du Pontificat de Léon IX, l'in — - 
diction troisième. 

1255. 

Charte de Jean , sire de Joinville pour les, dîmes 

de Sirefontaine (\). 

(Orig. Archives des Vosges , H. Cartal. de Mureau. Tom. IL, 
pag. 738. 

(On lit avant la copie de l'acte : L'instiu ment suivant est tiré d'un 
vieux livre en parchemin , pag. LU.) 

Je Jehans, sires de Join ville, seneschaus de Ghampaigne, 
faz connaissant a tous ceaus qui ces lettres verront et orront 
que, cum li abbes et li covans de Mireaut, de Tordre de 
Premonstré, eussent en aumonne perpétuel, le tiers de deus 
pars des dîmes gros et menus de Sy refontaine,, dou don si- 
gnou rs Thomas, chevalier de Braz, et il eussent en gage 
dou signour Perron , son freire et de ces hoirs f les autres 
deus pars des deus parties , por cent et sexante libvres de 
Provenisiens , fors par le lous et par Tottroi Joffroi , mon 
freire , signour de Vaucolor, de cui li hoir des dis chevaliers 
doient tenir la dite dime en fié, et par le mien ottroi, de 

(4) Les chartes émanées du sire de Joinville sont assez rares 
et fort curieuses pour l'élude des origines historiques de là langue 
française. Toutes celles connues ont été publiées dans un article 
de M. Natalis de Wailly. (Bibliothèque de l'École des Chartes. VII* 
série. Tome LI , page 557.) Celle-ci est , croyons-nous , inédite. 
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Cui mes diz freires la redevoit tenir aussi en Ré, et de fa 
dite au mon ne et guagière, mes devaot diz freires lor deus! 
porleir loiaul guarantie envers totes gens, si cum il est 
escrit en lettres saelées de mon sael-. A la fin, sires Pierres 
de Vilorcés, chevaliers ef Thierrions, ses freires, léauble 
mon dit freire et fil ledit Perron, ont donei en aumonne 
perpétuel a Panglize et au freires de la dite Mireaut, 
parmi ce que la guagière soit quite, le quart des deus. 
pars des deus parties devant dites , sur lesquez la gua- 
gière estoil, si que la dite englise et li freire ont la moitié 
par tout en deus parties de tote la dime grosse et menue 
envers les devant diz signour Perron et Thierrion ou lor 
hoirs. Et de ceste aumône doient il porleir, par lor saire- 
ment, bone warentie envers totes gens, à la dite angliseet 
au freires, ainsi cum il est escrit en letties mon dit freire 
que sour ce sunt faites. 

Ceste chose et ceste aumonne est faite par rcon los et par 
mon ottroi et par le los mon devant dit freire qui de moi 
la de voit tenir en fié, ainsi cum il est dit devant. 

Et por ce que ceste chose soit ferme et estauble je ai 
rais mon sael en ces présentes lettres, en tesmoingnaige de 
verilei , a la requeste des devant diz signour Perron de 
Tillorcés et Thierron, son freire. 

Ce fut fait en Tau que li milliaires corroit par mil et deus 
cens et cinquante cinc, ou mois de aousl. 

Fondation de la ville de Seurauville (Suriauville) , par 
Thiebaut, comte de Bar, Huars de Beauffremont , Jean 
de iïandres, Wauterin et Hanrion. 

(Orig. Bibliothèque Impériale : Cabinet des titres. Extrait des 
manuscrits de la maison de Bauffremont. Vol. 1, liasse 43.) 

Je Uuars de Beffroymont , sire de Bulleneigneville et 
Jehans de Mandre , et je Wauterins , et je Hanrions , fai- 
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sons se a voir à tous ceux que ces lettres verront et orront 
que nos et Thiebaut, nobles bers , cuens de Bar, avons fondé 
et faite une ville ensemble, en un fi nage douquel nos i 
avons mis ce que nos i aviens et nostre home; et li cuens 
de Bar ce que il i avoit et ses home; et est appelée Seu- 
rauville. En ceste ville, je Huais, ai le quart en toute pro- 
agel , et li cuens le quart et Waucherins et Hanrions le quart, 
et est apellée Seurauville. En ceste ville, je Huars ai le 
quart, et Waucherins et Hanrions le quart, et cunz (cha- 
cun) le quart. Et est assavoir que noz ne nostre oir ne 
poons avoir nulle auressance en ceste ville par doner 
ne par pères, ne par contes, ne par achaie que devant, liz 
cuens de Bar n'ait le quart por la sienne part de la cous- 
tange prenant. Se nians coustoit et se nos entriens en ténor 
nulle, d'aucunes choses riens nevaudroit, et seroit defaitte 
par le devis de ceste chartre; et revenoit en commun , on 
ne poroil retenir nul des homes au comte de Bar, en ceste 
ville ne de ses liez , ne des nostres homes ne de nos fiez. 
Et por que ce soit ferme chose et estauble avons nos fait 
saeller les lettres dou sael nostre père en Deu Gillon , eves- 
que de Toul , en tesmoignage de veritei. Ce fut fait Tan de 
grâce mil dous cinquante cinc on mois d'octembre (1). 

(Communiqué par M. Chapellier.) 

XIII* Siècle. 

Droits de l'abbesse d'Épinal en la mairie de Thaon (2). 

{Orig. Archiv. des Vosges. Rouleau en parchemin.) 
Ce suitt li drois que ma dame li abbasse de Spinalz ait eu sa mairie 

(i) Nos chartes écrites eo français ne remontent guère qu'au milieu 
du xm e siècle ; celle-ci , étant de celle époque , est donc par cela 
môme intéressante, outre la cause qui en a motivé la rédaction. 

(2) Quoique ce rouleau ne porte aucune date , nous le faisons 
remonter au XI 11 9 siècle d'après l'écriture et la rédaction. 
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de Tliaon , liquelz drois doient estre rapourter dons fois en l'an , 
cest assavoir, a ehascune foy, VIII jours après les plais banaalz 
de Spinal* : 

Madame tient Ter itage ci après nomei et les autres droi- 
tures ausi en fié et en homaige de main et de boicbe 
(bouche) de Monsignor de Mes. Et tient ma dame dès lou 
leu qu'on dit Saincte Mertin Fontenne en jusques au Poixaul 
de Wyherey, et revient par dessus jusques a Chavireus 
et par la chauce (chaussée) de Pontax , et se retourne 
jusques au vaichin qu'est entre lou finage de Tbaon et 
d'Yegney, et se renaît ma dame par davant la porte de Mesnil, 
si se retorne par devers lou boix juriei d'Ygncy et de Chal- 
moisey, et de lai, se renaît sus par lou molz et lou dur (1), 
li molz est de Thaon et li dur est de Chalmoisey, jusques 
a la pynouze charreire. Item se renait Madame par lou leu 
qu'on dit Lez Fournes de Hemont, de là meult si en renait 
jusques a la fontenne qu'on dit En Liecorrin , et de là renait 
pardessus, droit a la fontenne de Wallehey, de là meult, si 
se retorne par la marcelle Maglaine, et de la marcelle Ma- 
glaine, revient par lou .chaisne devant la mason Mariaite de 
Dommevre et monte sus par la ruelle, si en revient par 
la mare qu'on dit Au Poiseul, delà meult ma dame, si en 
vient par lou chaisne qu'est entre Baldemont et lou boix de 
Thaon , li chaisnes est porris et li trous est plains de 
"wacons (essaims d'abeilles) ; dou chaisne meult ma dame 
si on vient jus droit au jardeneil et par lou moyen des 
trois reneteilz, et revient ma dame jus par la Mauresey et 
repaire tout droit par Sainct Martin Fontenne, par la chavée 
de Hembairmolin et revient par Martin Fontenne. 

Dedens lou ban et leiz confins dessus dis ait de trois 
paires de signoraiges (seigneuries) , lez quelz Madame doit 
dou tout justicier, et il ait lou ban et lou descroit par enst 
qu'elle ait et doit avoir toutes les encoisons qu'elz dictes 

(1) Une partie des bois de Tbaon se trouve sur un terrain pierreux 
et l'autre sur un sol marécageux : de là cette expression. 
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confins sunt faites : c'est assavoir lez amendes de combattre 
(combat) v de raicosse de toirfait et lez pargiees et toutes lez 
antres encoissons qui es conûns dessus dictes sunt faites, fuer 
que lez droitures Sainct Arnoult. 

Madame ait teilé raison ert la ville dé Thaon qu'elle puei et 
doit fare dou queil home qu'elle voirait, son maour (maitre), 
si li hom ait lou sens et lou pooir dou pourteir et dou soustenir 
la dicte marie, et se il ne ait lou sens et lou pooir, il en 
doit estre creus par son simple sarement; H mares il mest 
ses forestiers et son doyen. * 

Item Madame doit adès tenir ses plais banalz à Thaon 
vin jours après lez plais bannalz et quant elle lez tient, 
li mares appelle h compaingnons ou ni pour maingier avec 
loi et pour lui aidier a tenir sez plais; et doit panre li 
mares ses despens sus les premiers chaiteilz Madame , et se 
Madame estoit empalchie pour quoi elle ne peust tenir sez 
plais lou jour desus dict, elle doit rajourner ses parterriers 
(compersonniers), a tel jour comme elle lez porroit et worrait 
tenir, et il doient estre tuit li parterriers. 

Item Madame ait, en la marie de Thaon, xV quartiers de 
terre, c'est assavoir : x à Thaon , et v à Domeuvre; li quar- 
tiers par lui doit a Madame, chascun an, li resaulx de 
bief, vii resaulx de soile et vti resaplx d'avoinne, douquel 
resaul d'avoine, li moitié doit estre a reilz et li autre a 
my ; et doit chascuns quartiers ni sous, une geline et n buef 
au charroy pour aler quérir lou vin a Saincte Roolaine, des- 
quelz quartiers dessus dis li maires il ait et doit avoir u 
quartiers, li dons forestiers vu quartier et li doyens demi 
quartier, et se il tiennent la terre, paiez en sunt. 

llem qu'il tient lou quart d'un quartier, il doit uu buef 
au charroy dessus dit et si en falit la monlance d'une augenne, 
il ne doit point, li mares wail aval la ville commandant 
son charroi; se il ait mestier d'un chart, il lou pranl là où il 
lou trueve sens encoison, et lou fait athirier ensi con il sceit 
que boin ii est. Li buef viennent, on les joint; quant il sunt 
joins, li prodomes cui sunt li bues viennent au maour et li 
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deman Jent seurtei de lour bues; li maire demande a Teschavin 
qucile surtei il y aifiert, et li eschavins doit jugier que se il 
a vient rien de lour bues, Madame lor doit rendre ou il 
doîent retenir tant dez droictures qu'il doienl a Madame, 
comme lour bues valroient, ne autre surtei il ne doient avoir. 
Item que Madame doit warder les boviers qu'il moinrient 
lou charroy de fain , et de soir, a l'aler et au revenir, et doit 
a chascun chart, a chascune geite, demi resaul d'avoinne, et 
quant li charrois est revenus, chascun vait a son char ou a sa 
rené et la prent, et se li Chars ne puet revenir, cilz cui li 
chars sunt doient aler au boix pour fare un autre chart ; ne 
autre rendage ne fait Madame et doit les boviers fors et Caneton. 

Item se plais meut davant lou maour, que wans (gant) il 
soit ploiez, li maires lou moine tant avant comme il puet et 
doit, se li mares ne puet fare paix, il vait en la chambre 
Madame et ront lou wan ploier, et après ceu que Madame 
Tait en sa main, et il y convient cos (cause) ferir, elle lou 
rent a la halte justice, si en partent en tier et en deux pars. 

Item que cilz de Thaon et de Domeuvre qu'il waignent 
de nu beixes a la saxon, doient a Madame, chascun an, à la 
Sainct Martin, h resaulx d'avoinne, et si il ait home qu'il 
welle rien dire contre li forestiers li demandent la bûche , 
laquelle on doit desdure au plais de doinalz et la desduit 
en ensi qu'il doient estre tesmoingniés par h homes qui teil 
chateil doient. 

Item que Madame ait et doit avoir a Domeuvre et à Thaon 
lez cruées (corvées) , c'est assavoir que chascune charrue doit 
a madame, chascun an , u services, a chascune sasson et vm 
deniers. 

Item doit avoir Madame pour lez près de ceste marie 
feneir et soieir, la faul et la forche de cealz qu'il tiennent 
lez quartiers, la faul pour vi deniers et la forche pour 
m deniers, avec ceu que Madame lez doit encors fournir. 

Item en la rivière , ont li prodomes de cest leu la trulle 
(trouble) ai passe, la verge, quatre reveleures, lou brasseu sens 

* 

paul ferir et sens verge et sens fare vendaige , et doit aler li 



paxières (pécheur) Madame pardessus la rive, et puet cherroier 
sa nef et apandre sez filez xv pies ensus de la rive , sens estre 
home en dongief. 

Item li prod ornes de cest leu [onl] la halte foresse et ont 
on boix lou chasne et lou fol (hêtre) pour lour chief crevir 
(les charpentes) et pour fare lour chars et lour charrues et lou 
morboix pour lor foerasse (chauffage) et cil qu'il paient lez 
meulz d'avoinne ont, lou soir de la Sainct Martin ou lou soir 
de Noeil , on boix , une charrie de leil con il weullent panre. 

Item que se il ait paixon on boix , cest les prodomes de la 
ville parmei cou qu'il doient paiei pour un chascun porceil 
(porc) annal, i denier, et pour lou pourceil marsonge, i denier; 
dez quelz li forestiers doient avoir les sangles deniers et les 
sangles mailles, et se cilz de cest leu refusoient la paixon 
ou qu'il n'eussient pors pour lou mettre, Madame en porroit 
fare sez voluntez dès enqui en avant. Item quicunques trueve 
un geton ou un bloc (essaim) on boix et il lou rapporte, li 
premiers qui lou raporle doit avoir la moitié et Madame l'autre. 

ftem un chascuns de la ville, puet faire un escarpe on 
boix, fuer que on boix bannal par ensi qu'il en doit parler 
au forestier et si Tavoit fait ou encommencier<sens parler au 
forestier , li forestiers lou puet laxier a un autre parmei 
vu deniers et parmei ceu que cil qui vaingneroit l'escarp, 
doit paiei lou terraige a Madame et la première gerbe pour 
lou dimer, si ne l'avoit paiei. 

Item se il ait en la ville ouriers, il ne doient aler on boix 
pour abatre pour lour ouraiges fore se il n'en paient aux 
forestiers ou au maire et ne doient vendre rien defuer, et 
autrement il doient l'amende. 

Item ait Madame la cognissance des mesures de bief et de vin. 

Item les pargiees sunt a Madame parmei ceu que li 

il ont lou tier. 

Les amendes de torfait et des terres montent a vi deniers, 
les aicosses et li bans brisiës à y sous , li amende don boix 
monte a v sou , li plaie overte monte ai ix sous, li embaneure 
monte a xxv sous. 
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XIV* Siècle. 



Charte du ban de Bains. 



(Orig. en parchemin. Àrchiv. de la ville de Bain*. 
AA. 4.) 



Cy sont les drois et usaiges du ban de Bain soit pour la parlie 
îles seignours, comme pour la partie dez prodbommes et 
bourgeois du dit ban de Bain > que sont acostuméz , de grant 
anciennetai, de tenir et garder» qui sont extraitz des registres 
«t anciennes cbaistres de l'église Saint Piere de Remiremont, 
lesquelz droitz et usaiges on doit rapporter, dire et renoveller 
au plaît bannal du dit ban de Bain : 

Et premièrement, quant ly prévost Saint Piere veult mander 
un plaît à Bain , y le mande au doien et ly doien le fait 
assavoir ez seignours woez et le puellent contremander lez 
seigneurs woez, la première foy et, d'enquy en avant, li 
prévost Saint Piere puet tenir son plaît. 

Item ly prévost Saint Piere taixe la taille au doieit selond 
le pooir du ban , et se ainsy estoit que ly prévost saint Piere 
la taixait troup grande, les prodhommes ont lour retour au 
cbaippistve de l'église de Remiremont et y puellent les dames 
amander, se elles voient qu'elle soit troup grande. 

Item, li prévost Saint Piere ascbaique toutes amendes 
haultes et baisses de sonz droi , selond le pooir dez pro- 
dora mes sen d'achaizer, et y ait Saint Piere le tiers et les 
seignours woez les dous parts , en tailles , en amendes et en 
censés. 

Item quant ung homme ait fait une amande et y demande 
le jugement , il le doit avoir. 

Item tous ceulz qu'ils sont demorant et résidant on ban 
dessouz la mairie, doient servir à la mairie, et nulz n'y 

13 
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doit estre franc de taille ne d'office sy n'est prebstre 
ou clerc. 

Item nulz ne doit waigier ou ban de Bain pour le prévost 
Saint Piere ne pour les woez, maisques les doiens; se donc 
on ne lour faisoit force et a donc doit retorner li doien 
par devers le prévost Saint Piere et les woez , et aussy nulz 
officiers ne doient point porter lettres ne faire messaiges 
fuer du dit ban de Bain. 

Item li doien doit faire assavoir a avoir au plaît, par le con- 
seil des prodommes, les despens et y doit estre li vallet Saint Piere 
et li vallet les woez pour estre ou distribuer les ditz despens; 
et en doit rendre compte li doien par davant les seignours 
et aulcuns dez prodommes des plux souffisantz, et a chascun 
plaît bannal sont dous maingiers et sont lez officiers avec 
les seignours en la ditte despense. 

Item puet estre li plait racheter par l'escort des seigneurs 
et dez prodommes. 

Item li doien doit commander auz bolengiers , auz tavar- 
niers, auz feivres, auz meseliers (bouchers) qu'ilz soient 
warnix pour le plait et qui y fait faulte, il est a l'amande, et 
ce que y font a avoir en lour rabait tout premier de lour t^Hle. 

Item les vingt cinq solz du plait de wayn , de la gaisse sont 
ez seignours woez , sen Saint Piere. 

Item y ait trois froustiers (forestiers) dont les tailles sont 
ez seignours woez (voués) sen Saint Piere, et li doient traire 
la taille ly menestralz de Bain, selond lour pooir, ainsy 
comme en gette les aultres prudommes de la ville. Et quant 
ils muèrent, on les doit ratorer trois maillez moin , trois maillez 
plux, selond le resgret de la ville et des prodommes du ban. 

Item y ait quatre solz toullois en wain, du banvin, et y 
puellent despandre les prodommes douze deniers, le jour d& 
la Saint Esterne, et se ne les despendent celui jour, ilz; 
n'y ont rien. 

Item ait Saint Piere dous solz toullois, en la taille der 
mars , sen lez woez. 
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Item ait ly sonner en la taille de wayn , neuf solz et trois 
deniers toullois en la partie Saint Pierre. 

Item ait, a chascune taille tant dé mars comme de wayn , 
"vingt un solz toullois, de quoy Saint Piere y ait quatre 
solz toullois et les seignours woez huit solz, ly vallet li 
prévost Saint Piere, douze deniers, et ly garsson les woez 
deux solz, et li remenant demoure ez menestralz de Bain. 

Item se aulcun veult devenir bourgeois de Bain, li doien 
li puet retenir par le consoil des prodommes , et tous lez 
bourgeois de Bain puellent rendre lour bourgerie toute foy 
qui lour plait et repanre la dite bourgerie parmy le droit 
paiant , cest assavoir , demey setier de vin ; et doit estre le dit 
demey setier de vin ez officiers et ez prodommes. 

Item on ne doit panre homme en la ville ne au ban de 
Bain se se n'est de fait de crimme , et se en prenoit ung 
de {ait de crimme, les menestralz de Bain tiennent lour 
siège et les prodommes le jugent et, quant il est jugiez, 
Saint Piere le rentez seigneurs woez, le corps tout nud et 
les dits seigneurs woez en doient faire justice selond ceu 
qui est jugier et les biens mobles demourent à Saint Piere 
le tier, et ez woez les deuz tiers et ly héritaiges ez hoirs. 

Item chascun puet faire fours et moulin sur son heritaige 
saulz le droit des seignours woez comme anciennement il 
ont usez, cest assavoir, pour chascun tornant, trois deniers 
coursables et le four tout quitte. 

Item ez dict plait bannalz y ait troix solz toullois pour 
le papier, deux solz pour le clerc et douze deniers au 
cuzemer (écrivain). 

Item quant il y a amande aux boix, le sonrier y prent le 
Uer pour l'église Saint Piere et les woez les douz parts. 

Item les bourgeois du ban de Bain puellent mettre lours 
porcs auz boix bannalz des seignours, en la poisson parmey 

paiant le droit; cest assavoir le maie et la femelle ung 

denier ; et y prent le sonrier, le tiers et les seignours woez 
les douz parts , et les froustiers du ban de Bain puellent mettre 
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leurs pors ez dits bois bannalz des seignours par les anciennes 
coustumes , sans payer poissonnaiges (droit de paixon). 

Item lez bourgeois du ban de Bain qui veullent masonner 
et édifier on dit ban y puellent panre quatre tisons ez bois 
bannalz des seignours sen dengier, et le demourant les 
seignours puellent vendre chascun * tison une angroingne. 

Item les dits bourgeois de Bain puellent tendre herbe!» 
(pièges) gros et menus et panre toutes bestes salvaiges qu'elle 
qu'elle soit, parmey le droit payant ez seignours, sen Saint 
Piere, cest assavoir, la rousse beste, le droit quartier de dar- 
rière, et du porc la traisse, cest assavoir lez quatre piez et 
la teste. 

Item les froultiers doient avoir les droiture de racousse- 
de loup, de bestes salvaiges, de cert , de biches, de porc, par tout 
Tan ; et toutes droitures de bestes salvaiges dès le grai die- 
menge jusque au grai jeudi, et doit estre li morbois du val r 
bannalz auz froultiers. 

Item les bourgeois du dit ban de Bain puellent panre 
congier auz frouttiers pour aller au morboix du boix ban- 
nal parmey paiant, le cher, six deniers et la charrette, 
trois deniers et le coller (charge d'un homme) , une angroingne 
(petite monnaie) ; et doient estre auz frouttiers les ditz six 
deniers, trois deniers et li angroingne. 

Item doit aller le curei au bois bannal pour son caffuaige 
sen dengier, et puet paichier le dit curei en l'eawe bannal lui 
et son clerc pour son deffruit. 

Item se les frouttiers troves ung home coppant on bois 
bannal , sen congier, y seroit à l'amande de cinq sols. 

Item les frouttiers ne puellent et ne doient rapporter ung 
homme se non que le troves on bois bannal ou en l'eawe 
bannal et se ainssy est que li froultiers le trove, y doit panre 
son guaige. 

Item les frouttiers ne doient point waigier ung homme 
se non on fil de l'eawe bannal , quant il le trove en la rivière; 
et dure l'eawe bannal dès la venne (vanne) du molin de 
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i'ospftal jusques au way de La Saclielte dessus du gros que 
ia venne porte. • • 

Item ne doient point Tenir lesbestes des villes vesinnes sur 
les pasturaiges du dit ban de Bain. 

Item se ung bourgeois de Bain trove ung getlum (essaim) 
pendu à ung rain et y porte une angroingne au frouttier, li 
gettum est sien, et si le trove habergier (logé) en ung tron, les 
seigneurs y ont la moitié, et le prodomme que Ta trové, l'aultre 
moitié. 

Item quant le doien ait mis sus la doiennie, y doit nommer 
ung doien par le consoil des prodommes et sy ne plait ez 
prodommes, ilz en nomment ung aultre, et li maire li donae 
le batton. 

Item doit avoir li maire les amendes de son porcbereu 
tle cinq sols et dessouz et dez drois, de six solz et quatre 
solz et demey pour papier ; et pour Pagnel (parchemin) , 
trois solz. 

Item tous bourgeois de Bain puellent vendre vin parmey 
te jugement dez officiers et des prodommes et le doient jugier 
selond que le trovent et doit li tavernier que vent le vin , une 
pintte de vin pour chacun tonnel. 

Item les dis bourgeois de Bain puellent vendre et faire 
pain toute foy que lour plait et ont les officiers le resguart 
sur le pain et sur le vin. 

Item quelconque soit frouttier du ban, *es fils ne puellent 
et ne doient jamaix porter l'office de ïa froutterie on dit ban , 
ne celui qui ait estei maire ne puet jamaix porter aultre 
office on dit ban. 

Ilem les menestralz de Bain doient getter la taille aval te 
ban selond chacun son pooir et se li sont fautte , lez seignours 
y ont le resgart et les en porroient demander l'amende. 

Ita est per vera copia a quodam registro antiquo pargameno 
ecclesiae Romaricensis , per me notarium publicum fi déliter 
«xtractum , manu tamen alterius , ac etiam collatione vigili 
€ivm originali facta. 

Signé : Golureti , avec paraphe. 
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Vert 1358. 



Charte de la mairie de Bruyères, 

(Original : Archiv. des Vosges. Cart. Villemin. Tome V, 
pag. 429.) 

Si ensuyent les droiz de la marie de Bruyères : 

Premièrement es bonnes de la marie n'ait que ung ban et 
une justice qu'est à Saint Pierre et à Monseigneur le Due, 
et sont les bonnes , dez le tillal de Docelles , suis les welz 
de Barbay, jusques a la fenguelle délais Warmafeng. 

Item Saint Pierre laisse les tailles haulte et baxe selong 
la puissance dez gens de la mairie. 

Item ly eave qui est en ban dez la balme en avault et des 
labalme en amont, est communez pour les proud' hommes, 
feurs que les bieds dez mollins, en la rivière. 

Item ly peschours doient servir à Saint Pierre es plaidz 
bannal , chacun de cinq solz de poisson. 

Item Monseigneur le Duc ait xxxij frotier et cinq 
paichours ratorables. 

Item les proudhomes peullent mettre leurs porcs aux 
boix de Granviller parmey les personnaiges et ceulx de 
Granviller suis eux , en semblant manière. 

Item puellent aller aux bois pour amaisier (bâtir) , pour 
vendre et pour faire lour profit ceulx quilz sont a Saint Pierre 
et à Monseigneur le Duc, et, quant il font maison , y doient 
au froutier quatre deniers, se la feiste de la maison est 
nuefve. 

Item ly cerfz et ly biche sont en ban pour Monseigneur 
le Duc. 

Item ly proudhommes puellent chaissier au porc dès la 
Saint Andrieu en avant, parmey la traisse paiant à Mon- 
seigneur le Duc. 



ïfem le prevost Saint Pierre doit achaiquer toutes amendes 
ïiaultes et baixeset il prend la moitié, et le maire, l'aultre 
moitié, pour Monseigneur le Duc. 

Item ly sergent du prevost ne doient gaigier, ce se n'est 
pour le fait de Monseigneur le Duc et ne doient avoir 
que dous denier ou la valuez. 

Item si ung homme a troys enfans mariez et il les prent 
en mainhorgniez, on lui donne de la tailles en l'avenant. 

Item ly prevost Saint Pierre mande lez plaids a maire, 
lequel maire le doit faire savoir au prevost et au paichours , 
et le puet contrcmander le prevost une foix et, de là en 
avant, Saint Pierre tient le plaidz quant il veut. 

Item les proudhommes puellent aller au boix pour faire 
tout leur proffit et telz manière qu'ilz ne feissient dommaige 
aux oysel de Monseigneur le Duc, et en puellent penre 
pour leur débis et pour leur defruct et pour masonner, 
parmy payant quatre deniers aux froutier. 

Item se les pourcelz de ly proudhommes pouvoient men- 
ger toute la passon , les seigneurs n'y [ orroient mettre leur 
pourcel ne vendre la passon. 

Item Saint Pierre echaique toutes amendes haulte et baixe, 
et prent le prevost Saint Pierre la moitié en boix et en eave 
et en toute quelconque amende que ce soit et le prevost 
Monseigneur le Duc, l'aultre moitié, et les puet réduire 
le prevost Saint Pierre selon la puissance des proudhommes. 

Item doient tous les nouvel froliers au prevost Saint 
Pierre ou a son lieutenant, dix solz. 

Ce que on doit traire avec la taille de Bruyères en may 
et en wayn : 

Premièrement: pour Saint Pierre, pour papier, deix solz. 

Item des gros drois , xi solz ou li maire prent deix solz 
et Saint Pierre et Monseigneur le Duc, le remenant. 

Item pour le clerc Saint Pierre , cinq solz. 

Item pour le cuisinier, troys sols. 

Item pour ferrer la moitié à Saint Pierre et l'autre moitié 
à Monseigneur le Duc , deiz solz. 
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XIV* Bièele. 



Chartres et droicts anciens de la ville de RambertMler , 
ensemble les lettres d'approbation et confirmation des 
seigneurs, evesques de Metz. 

(Orig. Àrchiv. de Rambervillers. Copie en papier.) 

Ce sont les anciens droiz de la ville de RantbervilFer, et 
du ban , qu'en ont usé de rappourter trois fois en Tan aux 
annals plaids : 

Premièrement, rapporte ly echevin, et dit que ia ville de 
Ramberviller fut premièrement nueve ville dont pour ce les* 
seigneurs et les preud'hommes que estaient pour te temps , 
volant scavoir quelle droicture que la ville deveroit au sei- 
gneur , dont il on establont que la dicte ville doict chacun 
an , unze livres , la moictié à Pasques et l'aHtre moictié à la 
teste Sainct-Remey , desquelles unze livres Monseigneur de 
Metz en y avait dix , et les voueîs , vingt sols : 

Premièrement en la dicte ville on y establont trois mestiers , 
c'est assavoir le boulengier, le tavernier et le raesetier 
(boucher). 

Item le boulengier peutt et doibt foire son four sur soi* 
héritaige et doibt gaigner en la fournée de pain quatre de- 
niers et les gras (sons) , et doibt cuire les bourgeois de la 
ville, vingt pains pour ung de fouraaige, ou de seize ung, 
ou de vingt quatre ung. 

Item le tavernier qui veult vendre vin en ht franche ville 
de M. S. de Metz , il doibt gaigner au septier, deux deniers , 
en la quarte, une maille. 

Item il y a trois foires en Pan , c'est assavoir la foire k 
Pasques , à la Magdeleine , à la Saint-Martin : la faire de 
Pasques et de la Magdeleine doient ta monstre (t'étalage) : 
et la foire de la Saint-Martin s'en doibt point pour les novels- 
vins : et à chascunes foires , chacun bourgeois de la ville doibt 
avoir demy septier de vin pour son hostel sans monstre? par 
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ainsi qu'il ne l'accorde si poinl à sa table , et on cas qu'il 
accorderoit à sa table , il feroit tort à M. S. 

Item le tavernier peult avoir son cher et sa cherrette au 
chemin , et quant il départ de la ditte ville , il scait en quel 
fueur qu'ils laissent la ditte ville : et se ensit est qu'il trouvais 
que le vin soit monté , il doibt venir à ceulx qui sont pour 
le seigneur, et aux bourgeois de la ditte ville, en disant f 
j'ay trouvé le vin monter, je ne puis donner le vin pour 
tel fuer comme je faisoit de devant quant je départis Je la 
ville; et se on treuve par les villes voisines qu'il soit monté, 
on Iç doibt laixier monter. 

Item Monseigneur ait six semaines de banvin , et celuy à 
qui il le vend doit être si lien provehuz , que la ville ne le 
ban ne faitlent point à vin, et doibt croire chacun bourgeois 
de la dicte ville et du ban cinq sols parmi plaige ou vaige, ledit 
ban fuer. 

Item Monseigneur a son bannier (adjudicataire du ban vin) 
en la dicte ville dont M. S. ne vouloit et ne trouvoit qui 
vendit son dit ban vin, il le feroit vendre par son bannier, 
et doibt monter le ban vin le septier de quatre deniers dont 
M. S. aueroil la moitié et le bannier aueroit l'autre pour 
faire te vin , pour ses nappes et pour ses bouyers, et on luy 
doibt administrer le vin : 

Item te meselier qui veult être meselier au franc masel 
de M. S. , il doibt être net et alègre et ne doibt tenir bestes 
ne euritz de morye, ne chose qui a morie appartienne et 
deifct amener la beste qu'il veult tuer beuvant et mangeant, 
sur ses quatre pieds , de saine pasture et de nette et doibt 
gaiguter en te beste quatre deniers, et te dedans. 

Item on franc masel (boucherie) de M. S. , ne doibt vendre 
ehifevre ne bouchas ne chair surfeinée ne baudit femelle 
pour maste. 

Item se ung bourgeois de la ville envoie sa mesgnie (ména- 
gère) au masel, le meselier lui doibt aussi bien employer son 
argent comme ceu que le matstre y ftast. 

Item on franc masel de la ville y doibt avoir ung maretre 
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comme pour rewarder (surveiller) que nulle ne s'y meffasse; 
Et s'il advenoitque quelcung oust chair surseinée, ou beste 
que n'eust molle, ensie comme une beste ne se porte mie 
bien aulcunesfois, le maître du masel doibt venir par devers 
luy, et faire revarder par les compagnons , et se on la trouve 
telle que ne soit souffisante, le maître du dit masel ly doibt 
faire h os ter, lequel la peultoster sans nulle encoison (diffi- 
culté). Et s'il ne la vouloit oster au commandement du dict 
maître, ledit maître doibt aller par devant le maire, et se plaindre 
de celui qui mefferoit. 

Item les bois , les yauves (eaux) , les voistines , et les 
acquêts d'iauves sont à M. S. de Metz sans partie d'autruy, 
et se amende y appartient, le vouelsy ait sa partie : 

Premièrement, aux yauves chacung bourgeois de la ville et du 
ban peult aller pescher en la rivière pour son desfruit, et donner 
à ses voisins à ceu qui luy plaisl, et en peult vendre chacung 
jour, pour deux deniers sans encoison , et on cas qu'il en 
feroit plus avant, il feroit tort à M. S. 

Item nulle bourgeois ne peult pescher à la roy ne à la 
vaulle, ne à la lengne (ligne) emplumée, ne oster ly auve 
de son Ûl, ne à la cleire treulle (trouble). 

Item il y ait un maistre pescheur, lequel doibt, chacung 
vendredi au maire de M. S., deux deniers de poux on (poisson). 

Item ung chacun bourgeois peult et doibt faire sa forge, 
son moulin sur son luritaige, et peult assencier le cours de 
l'yauve au maire de mon dit seigneur, parmi quattre deniers. 

Item la rivière de Beruewey (Berouel,deBerru,commeBrouel, 
de Bru) est bennaulz , que nul n'y doibt pescher , et celuy 
qui mefferoit de pescher, il seroit à l'amende de soixante sols. 

Item aux bois, tout premièrement la haigne, et la heys, 
sont à M. S. que nul n'y doibt tailler vifs bois, de la ville 
ne du ban , ne maicque (pas môme) le mort bois , et sy 
nuls y meffaisoit, il seroit à l'amende de cinq sols, sy les 
forestiers le rapporloient. Et si paxon (ou panage , grasse 
pâture) y eschoit, les bourgeois de la ville et du ban, y ont 
leurs droits, aussi avant comme aux aultres bois. 
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Item aux aultres bois les bourgeois de la ville et du 
ban y ont le mort bois et le vif, excepté la xandre (l'essence) 
de chaisnc; et s'ensit était que paixon y veint , et qu'il y 
eust espérance de paixon au dit bois, les forestiers de mon dit 
seigneur doivent venir devant la feste Saint Remey, par devers 
le maire de M. S , et par devers les predhommes, en disant : 
il nous semble qu'il y ait espérance d'avoir de la paixon 
au bois; et adoncques le maire et les bourgeois delà ville 
et du ban y doivent aller comme pour savoir si elle y est 
pour rapporter on non : et s'il voient quelle fust souflisante 
pour rapporter, on la doibt rapporter. 

Item aux bois quant paixon y chiet, il y ait six semaines 
de ban, c'est a scavoir de la saint Remey en jusques à la 
feste saint Martin divers (pour d'hyver). 

Item les bourgeois de la ville de Ramberviller peuvent 
et dolent mettre chacun six porcs, le porc pour ung denier. 

Item qui veult mettre porc ausdits bois outre sa sixième, 
il doibt parler au maire avant la sainct Pierre en aoust, 
entrant en disant au maire « Je me veux racroître, mettez moy 
en vos escrils par tel marchier comme les aultres marchans 
y mettront » : et tel marchier comme le maire lui faict, il 
doibt estre tenu, et doibt donner au dict maire son drois. 

Item les pourcels maxonge (maxonge ou maxon pour ceux 
d'une année) doient paisonnage (droit de pâturage aux bois). 

Item les porcels d'avril et d'apvril ensuivant n'en doient 
point. 

Item le maire qu'est maire pour M. S. doibt mettre au dit 
bois, cinquante porcs et sa sixième. 

Item les forestiers, chacun vingt cinq porcs et leur sixième. 

Item le grand doyen , vingt cinq porcs et sa sixième. 

Item ly echevin , vingt cinq porcs et sa sixième. 

Item s'il advenoit que aucung mettent porcs au dit bois 
outre sa sixième, sans parler au maire devant la sainct Pierre, 
Monseigneur aueroit et doit avoir de sept porcs ung, dont 
le vouels y aueroit le premier porc et M. S. y aueroit le 
revenant sans partie d'autruy, addès de sept porcs ung, 
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et le preu<F homme qui seroit encheu doibt panre le meilleur 
inasleetla meilleure femelle pour luy, et M. S. doit panre 
le meilleur après quel qui ly plaist de sept porcs ung. 

Item les tanneurs ont leur d roi et tout le mois de may 
durant, et peuvent faire de la coixe (écorce) ausdits bois, c'est a 
scavoir en chadin chaisne ung coixon (morceau d' écorce) de 
çied et demy de longe et demi pied de large a la main, et 
s'il passe plus avant, il doibt l'amende de cinq sols. 

Item les forestier ne les banvars ne doient estre creus, s'il 
n'ont plaige (gage) ou waige (gage), et on cas qu'ils vou- 
draient vaiger ung homme, sans cause, de la ville ou du 
ban, il doibt et peut huctier (crier) hay hay, et aidez, sans 
encoison , et venir par devant la justice en disant c banvards, 
on forestier m'ont vaigié (gagé) sans cause et sans raison , et 
vous veulx monstreroù qu'ils m'ont vaigié. » Et adonc la justice 
y doibt aller ou envoyer et faire se que y appartient et si 
le prod'homme avoit ne cher ne chairette , il la doibt laisser 
où qu'il l'ont voulu gaigier ; et si les banvards ou forestiers 
ostoient le cher ou charette, le prodomme doit estre creu 
encontre luy du lieu ou qu'il laissa son char ou charrette, 
et peult jurer sans encoison, si faire le convient. 

Item les forestiers et les banvards, quant ils trouvent au- 
cung raeffaisant, il le doibt rapporter au clerc juré de M. S. 
dedant les ouetz (huit) jours et faire mettre en escrit le 
vaige tenant on plaige. 

Item ung trépas ou travers doibt quatre deniers et 
maille. 

Item ly stain doit tourner l'ung sur l'autre. 

Hem le tramoix, l'ung sur l'autre. 

Item les rowier (charron) que sont en la ville ou on 
ban, peuvent aller au hault bois et peuvent panre (prendre) 
*e mort bois et le vif, et ouvrer (façonner) à leur taillens 
«et vendre à ceulx de la ville et du ban , sans encoison ; et 
on cas qu'ils vendraient ou meneroient fuer (hors) du 
ban, ouvrage de leur mestier, chacung seroit pour soixante 
solz d'amende. 
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Item les bourgeois de la ville et du ban ne sont point 
prenables de leurs corps, si ce n'est de faict de crime, ou 
de waiges vetfdus. 

Item, ung grand doyen de M. S. ne doit faire avoir à 
mon dit seigneur que jusques à cinq sols et non plus avant. 

Item, H. S. doibt faire un banvart (garde rural] et I» 
ville en doibt faire ung, quel qu'il leur plaist. 

Item , si le petit doyen ne plaist au grand doyen , le dit 
grand doyen en y peult mettre ung autre par droit toutes- 
fois et quantesfois qu'il lui plaist. 

Item un homme bourgeois ou bourgeoise de la dicte ville 
de Ramberviller ou du ban, en peult aller toutesfois et 
quantesfois qu'il leur plaist hautement, et le doibt conduire 
la justice du lieu, sy il le requiert, le ban lue fuer (hors de 
la banlieue), et le doibt requérir à la dicte justice. 

Item nuls bourgeois qui tiengnent cheval ne doivent point 
de rente à mon dit seigneur. 

Item se mon devant dit seigneur vouloit faire aller la dicte 
ville et ban , en oust , ou chevaulchie (troupe ou prise 
d'arme), la dicte ville et ban y doivent aller pour le faict 
de l'evesché apparant : et quant ils ont faict une lieue fueur 
de la ville, de là en avant, mon dit seigneur leur doibt faire 
avoir leurs dépens raisonnablement. 

Confirmation de MDLX. 

Charles, par la divine Providence, des titres de S^Apollinaire, 
cardinal de la Sainte Eglise de Rome, vulgairement appelé de 
Lorraine, archevesque de Rheims, premier pair de France, 
légat du Saint Siège Apostolique, prince du S 1 Empire à cause 
de la réservation que nous avons faite sur Tevéché de Metz , 
à tous présents et à venir. Nos chers et bien aimés les bour- 
geois , manans et habitans de nostre ville de Rambervillers , 
nous ont fait dire et remonstrer , que nos prédécesseurs , les 
ont jadis honnorés et gratifiés de plusieurs beaux privilèges 
et prérogatives, desquels ils ont toujours joui et usé jusques 
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à présent, sans contradiction quelconque, moyennant les 
devoirs et impositions dont ils ont été chargés en contem- 
plation desdits privilèges. Mais pour autant que leurs charte» 
et pancartes ont été péries et consommés, par la calamité 
du feu qui Tut hostilement mis en nostre ville de Ramberviller, 
durant les guerres dernières, et qu'il ne leur est rien de- 
meuré faisant foy d'iceuk privilèges qu'une lettre en par- 
chemin fort ancienne non signée, et un extrait conforme 
à icelle qu'ils ont recouvert en notre chancellerie approuvée 
par notre cher et féal chancellier maistre Loys Gaillart; ils 
nous ont supplié fort humblement leur vouloir authoriser, 
approuver et confirmer les dits privilèges et leur donner 
sur ce nos lettres d'approbation et confirmation nécessaires. 
Nous estant dhuement certioré des pertes , travaulx et 
dommages que nos dits sujets de Ramberviller ont endurés 
et soufferts au temps des guerres, des bons offices et louables 
déportemens dont ils ont accoustumé d'user à l'endroit de 
leur seigneur, et affin de leur donner plus d'occasion de réédi- 
fier la ville, peu s'en fault absorbée par l'injure du feu, et h 
remettre en sa pristine force et intégrité : pour ces causes et 
autres raisonnables considérations à ce mou vans, après avoir 
veu en nostre conseil les dites lettres en parchemin et extratets 
y attachés sous nostre contre sceel , avons iceulx privi- 
lèges, prérogatives, immunités aux dits bourgeois, mananset 
habitans de Ramberviller, autorisé, loué, approuvé et con- 
firmé, auctorisons, louons, approuvons et confirmons, par 
ces présentes, et en tant que besoin est ou seroit, leur avons 
de nouveau donné et octroyé, donnons et octroyons, pour 
en jouir et user selon leur forme et teneur et à la manière 
accoustumée, a la charge qu'ils nous paieront tous et chacun 
les devoirs et redevances dont ils sont tenus envers nous et nos 
successeurs. Sy donnons en mandement à nos bailly, lieutenant 
et autres nos officiers et justiciers de l'évôché de Metz, que les 
dits habitans fassent et souffrent de nos présentes don , octroy 
et confirmation , jouir et user pleinement et paisiblement sans 
leur faire ou donner, ne souffrir être fait ou donné aucung 
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destourbier ou empêchement. Car tel est nostre plaisir. Et 
afin que ce soit chose ferme et stable, nous avons signé les 
présentes de nostre propre main , fait contresigner par nostre 
secrétaire et a icelle mettre le sceel de nos armes. 

Donné à Orléans le XXI jour d'octobre, Tan de grâce 
MDLX. Signé :. CHARLES. 

Confirmation de MDLXXXVI. 

Charles , par la grâce de Dieu etdu Seint Siège apostolique, 
évoque de Metz , prince du Saint Empire, a tous ceux que 
ces présentes verront salut : 

Reçue avons l'humble supplication et requeste de nos chers 
et bien aimés les bourgeois , manans et habitans de nostre 
ville de Ramberviller, contenant que feu d'heureuse mémoire 
Messieurs les cardinaulx de Lorraine et de Guise , nos pré- 
décesseurs, aiant égard à la bonne affection qu'ils ont tou- 
jours démonstré au debvoir de bons et fidèles sujets, leur 
auraient confirmé certains privilèges contenus en un extrait, 
retiré de la chancellerie de nostre évêché du dict Metz, à 
faute des titres principaulx qui seroient esté consumés par 
la calamité du feu hostilement mis en nostre ville du dit 
Ramberviller, au temps des troubles et guerres passées, et 
désirant pour plus grande assurance d'iceulx et de leurs 
successeurs, avoir de nous en qualité susdite, lettres de con- 
firmation et ratification des dits privilèges pour leur servir 
ou que de besoing fera : nous suppliant sur ce très humble- 
ment notre bon plaisir être leur vouloir départir icelles. 
Scavoir faisons qu'ayant veu et entendu en nostre conseil 
iceulx privilèges, et désirans faire paraislre aux dits supplians 
de combien nous avons pour aggréables leur département ; 
avons iceux privilèges, pour ces causes, de nostre aucthorité 
et grâce specialle, confirmé, ratifié, loué et approuvé; 
confirmons, ratifions, louons et approuvons par ces présentes tout 
que par cy devant leur seroit esté donné et octroyé par nos 
dits prédécesseurs, sans y vouloir contrevenir en manière 
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que ce soit ou puisse estre : moiennant toutesfois et & charge 
qu'ils nous paieront et à nos successeurs, évoques de Metz, 
toutes les redevances qu'ils nous sont atténues, et telles et 
semblables qu'ils les ont payées à nos prédécesseurs, et qu'ils 
feront le devoir que chacun d'eulx est attenu envers nous. 
Si donnons en mandement à nos chers et féauU les bailly, 
lieutenant, procureur-général, officiers et justiciers de nostre 
evôché du dict Metz qu'il appartiendra, que de ceste nostre 
présente confirmation, volonté et intention ils facent, souffrent 
et laissent jouir et user plainement, et paisiblement, nos 
dits subjects de Raraberviller , sans permettre qu'en ce il 
leur soit faict, mis ou donné , aucun trouble, destourbier ou 
empêchement au contraire, car ainsi nous plaist. 

En tesmoignage de quoy nous avons k ces dictes présentes 
signées de nostre main , faict mettre et appendre notre grand 
sceel. 

Donné en nostre dicte ville de Rambervillers le 4&*joir 
du mois de mars mil cinq cent quatre vingt et six. 

Signé : CHARLES. 
Confirmation de MDCIX. 

Anne Descars, par la grâce de Dieu et du Saint Siège Apos- 
tolique, cardinal de Givry, évoque de Metz, prince du 
S'-Empire, à tous ceux .qui ces présentes lettres verront 
salut. 

Seavoir faisons que sur l'humble supplication et remons- 
traaces à nous faictes de la part de nos chers et bien aimés les 
bourgeois, manans et habitansde nostre ville de Ramberviller, 
exposant que, longtemps cy devant, il aurait plu à nos pré- 
décesseurs évoques les honnorer et gratifier de certains privilèges 
desquels eux et leurs devanciers a voient toujours joui depuis, 
usé et joing jusque* à présent sans contradiction quelconque, 
moyennant les devoirs et impositions dont ils sont été char- 
gés en considération des dits privilèges. Et nous suppliant 
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pour plus graade asseurance d'euix et de leurs successeurs , 
leur vouloir octroyer nos lettres d'approbation et de con- 
firmation sur iceulx pririlèges pour leur servir en cas de 
besoing. Nous, ayant leu etentendu en nostre conseil le contenu 
des dits privilèges déclarés et spécifiés par une lettre ancienne 
en parchemin non signée, et un extraict en papier conforme 
à icelle, retiré de la chancellerie de nostre evéché du dict 
Metz, que les dits supplians nous ont représentés à faute de 
titres principaux qui auroient été consumés par la calamité 
du feu hostilement mis en nostre dicte ville de Ramberviller, 
au temps des troubles et guerres passées , veu aussi dent 
lettres de confirmation à eulx octroyés sur les dits privilèges 
par nos prédécesseurs, en datte du 24 octobre 4560, et du 
18 mars 4586, le tout cy attaché sur notre contresceel; 
désirant témoigner aux dits suppliants combien nous est 
aggréable la bonne affection qu'ils ont toujours démonstré 
et nous font encore à présent paroistre au devoir de bons 
et fidèles sujets. Pour ces causes et autres raisonnables 
considérations à ce nous mouvans, avons iceulx privilèges, de 
nostre aucthorité et grâce spéciale, confirmé, ratifié, loué et 
approuvé, confirmons , ratifions , louons et approuvons, en tant 
que besoin est ou seroit, leur avons de nouveau donné et oc- 
troyé, donnons et octroyons par ces présentes pour en jouir et 
user en la forme et manière accoustumé, à la charge aussi 
qu'ils nous paieront à nous et à nos successeurs évéque du 
dict Metz , à tous et chacun les devoirs et redebvances dont ils 
sont tenus envers nous et nos dicts successeurs, tels et sem- 
blables qu'ils les ont paiez à nos prédécesseurs. Sy man- 
dons à nos très chers et feaulx les bailly, lieutenant, procureur 
général , et autres nos officiers et justiciers de nostre dict 
evéché de Metz qu'il appartiendra que de ceste présente 
nostre confirmation vouloir et intention ils facent, souffrent 
et laissent jouir et user plainement et paisiblement nos dits 

■ 

sujets de Rambervillers sans permettre qu'en ce il leur soit 
fait, mis, ou donné aucung trouble, destourbier, ou empê- 
chement au contraire, car tel est notre plaisir. 

14 
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que ce soit ou puisse estre : moiennanl toutesfois et & charge 
qu'ils nous paieront et à nos successeurs, évoques de Metz 9 
toutes les redevances qu'ils nous sont atténues, et telles et 
semblables qu'ils les ont payées à nos prédécesseurs, et qu'ils 
feront le devoir que chacun d'eulx est attenu envers nous. 
Si donnons en mandement à nos chers et féauU les bailly, 
lieutenant, procureur-général, officiers et justiciers de nostre 
evôché du dict Metz qu'il appartiendra, que de ceste nostre 
présente confirmation, volonté et intention ils facent, souffrent 
et laissent jouir et user plainement, et paisiblement , nos 
dits subjects de Ramberviller, sans permettre qu'en ce il 
leur soit faict, mis ou donné , aucun trouble, destourbier ou 
empêchement au contraire, car ainsi nous plaist. 

En tesmoignage de quoy nous avons à, ces dictes présentes 
signées de nostre main , faict mettre et appendre notre grand 
sceeL 

Donné en nostre dicte ville de Rambervillers le 4&*joir 
du mois de mars mil cinq cent quatre vingt et six. 

Signé : CHARLES. 
Confirmation de MDCIX. 

Anne Descars, par la grâce de Dieu et du Saint Siège Apos- 
tolique, cardinal de Givry, évoque de Metz, prince du 
S'-Empire, k tous ceux .qui ces présentes lettres verront 
salut. 

Seavoir faisons que sur l'humble supplication et remons- 
tr&aees à nous faictes de la part de nos chers et bien aimés les 
bourgeois, manans et habitansde nostre ville de Ramberviller, 
exposant que, longtemps cy devant, il aurait plu à nos pré- 
décesseurs évoques les honnorer et gratifier de certains privilèges 
desquels eux et leurs devanciers avoient toujours joui depuis, 
usé et joiag jusque* à présent sans contradiction quelconque, 
moyennant les devoirs et impositions dont ito sont été char- 
gés en considération des dits privilèges. Et nous supf lians 
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i Ut ; . .AROLI : DUC Copie : Archives des Vosges, 

Remuement , Cartol. Villemin. Tome II, 
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En tesmoing de quoy nous avons à ces dictes présentes 
signées de nostre main , fait mettre et appendre nostre 
grand sceel. 

Donné en nostre ville de Vie le 29 jour d'aoust MDCIX. 

Signé : Anne DESCARS. , 
(Communiqué par M. Deguerre.) 

20 Février 1400. 

Lettre de sauvegarde donnée par Charles I er efi faveur 

de l'hôpital de Plombières. 

(Original : Archives de l'hospice de Plombières. 
Parchemin.) 

Nous Charles, duc de Loherenne et marchis, faisons sa- 
voir a tous que nous, resgardant et considérant les grans 
biens, almosnes et biensfais que sont fais au chascun jour 
aux poivres gens, en l'hospitaul de la gloriouse vierge Marie 
nouvellement fondei et situei en nostre Mlle de Plemiere, 
regardant aussi que icellui est fondei et assis en très poivres 
leu et que sens l'aude de nous et des bonnes gens, le dit 
hospitaul polroit aller a déclin, en tel menière que les 
poivres nostres seigneur n'y seroient ou polroient estre se- 
courus, nous, mehus en pitié et miséricorde, pour Deu pre- 
mièrement et en almosne et pour aidier adès a soubstenir 

(l) Les anciens droits et privilèges de la ville de Rambervillers 
avaient été antérieurement confirmés par les évoques de Metz 
Adheimar, — Henry Dauphin, — Thierry, Raoul de Couey, Conrad 
Rayer, — Georges de Rade. — Henri de Lorraine, —Jean de 
Lorraine. 

C'est ce qu'on voit surtout par la lettre de ratification de Henri de 
Lorraine, copiée en 1551, par Gérard, labellion à Rambervillers, 
Ainsi que par quatre autres lettres analogues des seigneurs évéques 
de Metz. 
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et secourrir on dit hospitaul, les poivres noslre seigneur, 
avons affranchi et exemptei et par ces présentes affranchis- 
sons et exemptons le dit hospitaul de Plemieres et tous les 
membres d'icellui de graice, de bief, de charroix, de geste 
de nos chiens et braconniers , de tous aultres commandemens 
et servitudes quelconques. Encor avons donné et ottroyé 
et, par ces présentes, donnons et ottroyons licence et congiez 
a cellui ou ceulx que gouvernent ou gouverneront le dit 
hospitaul de panre tous boix pour la necessitei du dit hospitaul 
en nostre boix con dit Le Chanoy, séant dessus noslre dicte 
ville de Plemière , sens le dongier de fourtier ou d'aultres 
noz officiers. Se donnons en mandement a touz noz officiers, 
baillifs, recevours, prevostz, chamberiers, maiours, bracon- 
niers, doyens, sergens et aultrez noz officiers que d'icelle 
nostre graice et ottroie veullent laixier joir et user paisi- 
blement les gouvernours dudit hospitaul sens aller de riens 
à rencontre en menière que soit, quar d'icelle nostre graice 
nous plait, et volons qu'ilz joissent et usoissent jusques a nostre 
rappel et voluntei sens aulcun contredict 

Donné h Nancey, soub nostre seel pendant, le vingtième 
jour de février mil et quatre cens. 

Par Monseigneur le Duc : Signé : Regnauld. 

I40S. 

Acte de fondation de l'hôpital de Plombières. 

(Original : Archivés de l'hospice de Plombières. Parchemin 
parfaitement conservé , scellé sur double queue de par- 
chemin de trois sceaux brisés, excepté celui de Charles, 
duc de Lorraine , dont il reste encore un fragment où 

on lit : . .AROLI : DUC Copie : Archives des Vosges, 

Fonds de Remiremont , Cartul. Ville min. Tome II, 
page 168.) 

An nom du Père et du Fil et du Sainct Esperit, amen. 

Je Ancel, sire de Darnuellcs, chevalier, et je Alix de 
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Monjustin, femme cl leaul espouse dudit Monsignour Ancel, 
licenciée et autorisée de mon dit mari quant aux choses cy 
après escriptes, faisons scavoir et cognissant a tous ceaulx 
qui ces présentes lettres verront et orront que nous et chascuft 
de nous, en tant comme a soy louche, puet et doit touchier, 
tant conjointement comme diviséement, desirans et affectans 
le salut des âmes de nous et de noz peires et meires, en- 
semble noz ancessours et successours, parens et amis et de 
noz signours des fiedz cy après escriptz et de tous fiable» 
chrestiens trespassés présents et advenir, par le consentement 
de nobles et religiouses dames nos dames abbasse et chap- 
piltre de Remeiremont, avons fundei et establi, et, par la 
teneur de ces presantes, fondons et establons une certài.Se 
chappelle et hospitaul perpétuel en la ville de Plumiere, 
en la diocèse de Toul, on nom et honnour de Deu et de 
la glorieuse Vierge Marie. En laquelle chappelle et hospitaul 
doit estre et serait ung certain maistre et gouvernour pour 
servir Deu et la glorieuse Vierge Marie, avec touz les sains 
et sainttes de paradis et pour habergier, ondit hospitaul, 
les membres nostre seigneur qui de plusieurs paiix, viennent 
en la dite ville de Plumiere pour remeduer et quérir santtei 
de plusours maladies par les yaiwes de vertu qui sont en 
ladite ville de Plumiere et pour a iceulx poures membres 
nostre seigneur administrer des sept œuvres de miséricorde, 
selon la facuhei et biens dudit hospitaul. Et avons retenu 
et retenons, avec nos dites dames abbasse et chapillre de 
Remeiremont, le patronnaige, collation et don de la dite 
chappelle et hospitaul et de tous lours membres et appar- 
tenances et dudit maistre pour nous et pour le sorvivant de 
nous, pour toute sa vie durant et de là en avant pour ceaulx 
qui seront seignours de la grosse tour de la dite Darnuelles 
a tousjours, avec nos dittes dames de Remeiremont perpé- 
tuellement, pour en ordonner et donner dedens le temps 
de droict a personnes souffisans, prestres, religioux ou aiant 
aaige et science pour eslre prestre dedens Tan de sa dona- 
tion toutes fois et quantes fois que le cas y affeirait dès 
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maintenant a tousjoursmaix. Lequel maistre et gouvernour 
dudit hospitaul doit eslrc esleu et prix en la priourei de 
Hyrevaul, le plus soufBsant et le meillour, selon le contenu 
d'unes lettres sur ce faictes et scellées de lor scelz avec les 
scelz de nos dictes dames, abbasse et chapiitre dessus dictes. 
Et pour la sustentation dudit maistre et de ses successours 
ondit hospitaul et desdis poures membres nostre seigneur r 
avons nous donei et donons la dicte chapelle et hospitaul 
a tousjoursmaix, en heritaige, d'aucunes certennes quantiteiz 
de biefs , de preis , de molins , de cruées et do censés , les- 
quelles choses nous avons assignei et assignons a panre, 
lever, recepvoir, et avoir, chascun an, a tousjoursmaix, en 
et sur les leurs heritaiges et termines cy dessoulz escriptz ; 
c'est assavoir : premièrement tous les biefs, espeite et advoine 
que nous avons, poons et debvons avoir en toute laditte 
mairie de Pauldou , on ban d'Espinal et doient estre paiez 
au termine de feste Sainct Martin en hyver. Item tous les 
preys en treffons et toutes les exues d'eanlx que nous avons, 
poons et debvons avoir en la dicte mairie de Pauldou, ap- 
partenant au bois de Clianoy, avec toutes nos menues censés 
que nous poons avoir en la dicte ville de Pauldou , exceptei 
ledit boix et la paixon dudict Chanoy et la haultour que 
nous y avons , lesquelx dits biefs , preyes et exuues sont 
de nostre franc alued. Item nous y donnons tous les biefs 
de nostre mairie de Ravon, prez de Romarimont; c'est as- 
sevoir tous les biefs que les quartiers de la dite mairie nous 
doient , soille et advoine , exceptei trois resaulx pour ce aulx 
du Sainct-Mont, dous advoine et ung soille , et puet valoir 
le demourant pour la donnation dessus dicte, environ seix 
resaulx a la mesure de Romarimont. Item donnons audit 
hospitaul a tousjoursmaix, en heritaige, demei resaul de 
soille que nostre moulin de la dicte Ravon nous doit dç 
cens. Item trois resaulx et demei d'avoine le plus et le 
moins, quant il y escheit, que nous avons, poons et deb- 
vons avoir de rente en nostre mairie d'Aizemain. Item* a 
tousjoursmais , en heritaige, nostre moulin et battant de 
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la dicte ville d'Aizemain pour maison ner et ediflîer en autre 
menière selon le boin prouffit dudit hospitaul , pour ce que 
le dit moulin et battant sont de petite valour. Item don- 
nons encore audit hospitaul, a toujoursmaix , quattre florins 
deix gros pour le florin , de terre annuelle a panre et avoir, 
pour chascun an, sens aucun deffault, sur les premiers de- 
niers et prouffis des premières pesxeries noz estans de Dar- 
nuelles, au terme de mikaresme, et se l'ung desdiclz estang 
ne le pooit faire , nous voulons que les diclz quattre florins 
soient paiez sht les prouflilz de noz aultres ditz estans de 
Darnuelles, sens aucun contredit. Lesquelles choses dessus 
dictes de Rawon , d'Aizemain et de Darnuelles sont du fîed 
nostre très redoubtei seignour Monseignour le duc de Lo- 
herenne et marchis. Item y donnons en treffons , la moictié 
du moulin d'Ailliviller et le quart on moulin du Ticïou , 
toutes nos censés et cruées de la ville d'Ailliviller et de 
Ruai , de la diocèse de Besensson , et puent valoir les dictz 
moulins franchement, chascun an, seix resaul de bief a 
la mesure du leu , les censés et cruées dessusdictes vallent 
en argent , chascun an , la somme de douzes gros , lesquelx 
moulins , censés et cruées d'Ailliviller, de Tielou et de Ruai 
sont du fled noz seignours et cusins les hoirs Othinin de 
Saint-Loup. De tous lesquelz heritaiges dessusdict et de chas- 
cun d'eaulx , nous et chascun de nous , en droict soy, en 
tant comme il nous touche et puet touchier tant conjoin- 
tement comme divisément pour nous et pour noz hoirs , 
nous sommes devesti et des mis , demectons et deveslons tant 
de propriétei comme de possession et en avons envesti et 
mis, et, par la tradition de ces présentes, en vestons et mec- 
tons ledit hospitaul et tes maistres et gouvernours d'iceluy 
et lours successours maistres de iceluy hospitaul en bonne 
et loyaul possession et saisine, réellement et de faict pour 
et a cause que dit est , pour en jouir, posséder et exploic- 
tier paisiblement dès maintenant a tousjoursmaix perpétuel- 
lement, sens aucun débat ou contredictde nous ou de noz 
hoirs , pour quelconque cause ou tiltre , ne par menière que 
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g' en soit. Et ceste dicte fondation , donnation et assignation 
dudit hospitaul, avons nous promis et promectons pour nous et 
pour nos hoirs, tenir, warder, escomplir et warentir au raaislre 
et gouvernour dudit hospitaul qui est .ou seroit et a lour 
successours, maistres et gouvernours d'iceluy, fermement et 
establement , dès maintenant a tousjoursmaix , vers tous et 
contre tous jusques au droict, parla foy de noz corps sur 
ce corporellement donnée en leu de sairement et sur l'o- 
bligation de tous les biens de nous et de nos hoirs , meu- 
bles et non meubles , presens et advenir quelz qu'ilz soient 
et en quelconque leu qu'on les puisse trouver, en renun- 
seans expressément et de certaine science ù, toutes excep- 
tions tant generalz comme especialz qui en cest faict pol- 
rient aidier et conforter nous ou nos hoirs ou venir contre 
les choses dessus dictes et audit hospitaul et au maistre 
et gouvernour d'iceluy et a lours successours, neure ou 
grever, et especialment au droict disant generalle renun- 
ciation non valoir, Fespeciaul non précèdent. 

En tesmoing de veritei deschoses dessus dictes et pour ce que 
fermes soient et estables , avons nous mis nos dous scels pen- 
dans en ces dictes présentes. Et pour toutes les choses dessus 
dites estre et demourer plus fermes et estables , avons nous 
prié et supplié, prions et supplions, par la teneur de ces 
dictes présentes, à très hauit et puissant prince Nostre très 
redoubtei seignour Monseigneur le duc de Loherenne et 
marchis dessus dict que, tant comme il li touche, puet 
et doit touchier et appartenir, i veulle faire mectre son seel 
pendant avec les nostres en ces dictes présentes tant pour 
cause de tesmoingnaige de nos dictz seelz et de tout le con- 
tenu de ces dictes présentes, comme en confermant, ratif- 
flant et aggreant ceste présente fondation, donnation et 
assignation par la fourme et menière qu'il est cy-dessus 
devisei et escript. Et meismemenl en amortissant les dis 
heritaiges mowans de son fied qui puet touchier en sa ju- 
ridiction , cohertion et constraincte tant espirituelz comme 
temporelz, nous avons submis et submectons les corps et 
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tous les biens de nous et de nos hoirs poor nom cons- 
traindre, se mestier est, a bien tenir- et accomplir toute» 
les choses dessus dictes et chascune d'elles. 

Et nous Charles , duc de Loherenne , et marchis en tant 
comme il nous touche et puet touchier, avons faict meetre 
nostre seel pendant avec les seelz des dietz supplians en cet 
dictes présentes tant pour cause de tesmoingnaige des dietz 
seelz des dietz supplians et de tout le contenu de ces dictes 
présentes, comme en confirmant, ratifiant et aggreant la 
dicte fundation , donnation et assignation par la fourme et 
menière qu'il est cy-dessus devisei et escript et meismement 
en amortissant les dis heritaiges mouvans de nostre fied et 
en tant comme il nous touche et puet touchier. 

Ce fuit faict Tan de grâce nostre seignour mil quatre 
cenU et ung , le diemenge , après l'Àssumption Nostre Dame. 

t 4 Février 1590. 

Union de la cure de Bellefontaine à l'hôpital 

de Plombières. 

(Original : Archiv. de l'hospice de Plombières, parchemi» 
Copie : Archives des Tosges. Fonds do Remiremom% 
C&rtul. YiUemin. Tome II, page 165*.) 

Universis Christicolis presentibus et futurishas inspictentibus 
Utteras v Johanna de Acrimonie de Patien , totnsque convento» 
monasterii , sive ecclesie Romaricensis , ordinis Sancti Bfr- 
aedicti, Tullensis diocesis, ad Romanam ecclesiam nullo 
medio pertinent! s , salutem in Domino et caritatis affectum. 
Spleodor paternse gloriae, quse sua mundum illuminât inef- 
fabîti claritate pia vera fidelium de clementissima majestate 
sperantium tune benigno precipuè favore persequitur, cum 
ipsorum devota humilitas ad pia quelibet caritatis opéra in* 
cliaatur. Attendentes igitur et caritativo prospicientes affectu, 
bon uni et nobile ac meritorum opus , hospitale sive domuro 
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Dei , noviter ad laudem Salvatoris et Beatae Mari» Virgin» 
gloriosae ac fidei exaltatione et, ut experientia testatur, ad 
excercenda caritatis opéra ibidem propter assidu u m paupe- 
rum coofiictum neccssariam , per nobilem virum dominum 
Ancalinum de Darnuellez, militem et dominum Richerium 
de Afoffiis , rectorem parochialis ecclesiae de Balneis , laude 
et asseusu noslris, in villa de Plomberiis, dictae Tullensis 
diocesis coostructam, adhuc tamen facultatibus et bonis tem- 
poralibus pro pauperum relevamento et sustentatione satis 
tenuem, sedet plenius considérantes parrochialem de dictis 
Plomberiis, aliter de Bellofonte, cujus jus patronatus ab an- 
tiquo subsecuta, possessione pacifica [dignoscitur] ad nos 
nostri nomine monasterii pertinere, nedum ab uno, verum 
a pluribus annis propter et parrochianorum raritatem et 
sterelitatem reddituum pastore esse destitutam et, quod do- 
lentes referimus, divino vacuatam officio, prépondérantes in- 
super quod singula parva simul juncta sepiùs fructum affe- 
runt uberrimum premissisque, quantum cum Deo possumus, 
consulere peroptantes, ex nunc presentium tenore, consen- 
timus et concensum nostrum prebemus quod ipsa ecclesia 
parrochialis de Bellofonte cum omnibus suis antiquis ju- 
ribus et pertinentiis universis prelibato injungatur et uniatur 
hospitali, regenda deinceps et gubernanda per unicum ma- 
gistrum seu rectorem dicti hospitalis, imo quantum possu- 
mus, prsetacto hospitali, ipsam unimus ecclesiam duabus 
partibus grossarum dêcimarum necnon etconsuetudinibus pro- 
cession u m veterum nobis et monasterio nostro pro tempore 
futuro reservatis, et proviso etiam quod ipsum hospitale et 
ecclesia, insiraul juncta, per unum de fratribus professum et 
presbyterum prioratus Hyreevallis, diocesis Tullensis prae- 
dictae, quem prior dicti prioratus laude et consensu nostro 
et successorum nostrorum prédominante duxerit eligendum , 
et in eisdem per nos et successores nostros instituendum et 
non per alium in posteruro gubernetur, hac etiam adjecta 
conditions quod, si in posterum, magister seu rector dictorum 
hoipitalU et ecclesie, sic ut praamittitur, electuset institulus, 
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que ce sait ou puisse estre : moiennant toutesfois et & charge 
qu'ils nous paieront et à nos successeurs, évoques de Metz, 
toutes les redevances qu'ils nous sont atténues, et telles et 
semblables qu'ils les ont payées à nos prédécesseurs , et qu'ils 
feront le devoir que chacun d'eulx est attenu envers nous. 
Si donnons en mandement à nos chers et féaulx les bailly, 
lieutenant, procureur-général, officiers et justiciers de nostre 
evéché du dict Metz qu'il appartiendra, que de ceste nostre 
présente confirmation, volonté et intention ils facent, souffrent 
et laissent jouir et user plainement, et paisiblement, nos 
dits subjects de Ramberviller , sans permettre qu'en ce il 
leur soit faict, mis ou donné , aucun trouble, destourbier ou 
empêchement au contraire, car ainsi nousplaist. 

En tesmoignage de quoy nous avons à ces dictes présentes 
signées de nostre main , faict mettre et appendre notre grand 
sceel. 

Donné en nostre dicte ville de Rambervillers le 4& e joar 
do mois de mars mil cinq cent quatre vingt et six. 

Signé : CHARLES. 
Confirmation de MDCIX. 

Anne Descars, par la grâce de Dieu et du Saint Siège Apos- 
tolique, cardinal de Givry, évoque de Metz, prince du 
S*-Empire, à tous ceux .qui ces présentes lettres verront 
salut. 

Seavoir faisons que sur l'humble supplication et remons- 
traeces à nous faicles de la part de nos chers et bien aimés les 
bourgeois, manans et habitant de nostre ville de Ramberviller, 
exposant que , longtemps cy devant , il aurait plu k nos pré- 
décesseurs évoques les honnorer et gratifier de certains privilèges 
desquels eux et leurs devanciers avoient toujours joui depuis, 
usé et joieg josques à présent sans contradiction quelconque, 
moyennant les devoirs et impositions dont ils sont été char- 
gés en considération des dits privilèges. Et nous supplians 
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pour plus grande asseurance d'eulx et de leurs successeurs , 
leur vouloir octroyer nos lettres d'approbation et de con- 
firmation sur iceulx privilèges pour leur servir en cas de 
besoing. Nous, ayant leu et entendu en nostre conseil le contenu 
des dits privilèges déclarés et spécifiés par une lettre ancienne 
en parchemin non signée, et un exlraict en papier conforme 
à icelle, retiré de la chancellerie de nostre evéché du dict 
Metz, que les dits supplians nous ont représentés à faute de 
titres principaux qui auraient été consumés par la calamité 
du feu hostilement mis en nostre dicte ville de Ramberviller, 
au temps des troubles et guerres passées , veu aussi deux 
lettres de confirmation à eulx octroyés sur les dits privilèges 
par nos prédécesseurs, en datte du 21 octobre 4560, et du 
18 mars 4586, le tout cy attaché sur notre contresceel; 
désirant témoigner aux dits suppliants combien nous est 
aggréable la bonne affection qu'ils ont toujours démonstré 
et nous font encore à présent paroistre au devoir de bons 
et fidèles sujets. Pour ces causes et autres raisonnables 
considérations à ce nous mou vans, avons iceulx privilèges, de 
nostre aucthorité et grâce spéciale, confirmé, ratifié, loué et 
approuvé, confirmons , ratifions , louons et approuvons, en tant 
que besoin est ou serait, leur avons de nouveau donné et oc- 
troyé, donnons et octroyons par ces présentes pour en jouir et 
user en la forme et manière accouslumé, à la charge aussi 
qu'ils nous paieront à nous et à nos successeurs évêque du 
dict Metz , à tous et chacun les devoirs et redebvances dont ils 
sont tenus envers nous et nos dicts successeurs , tels et sem- 
blables qu'ils les ont paiez à nos prédécesseurs. Sy man- 
dons à nos très chers et feaulx les bailly , lieutenant, procureur 
général , et autres nos officiers et justiciers de nostre dict 
evéché de Metz qu'il appartiendra que de ceste présente 
nostre confirmation vouloir et intention ils facent, souffrent 
et laissent jouir et user plainement et paisiblement nos dits 
sujets de Rambervillers sans permettre qu'en ce il leur soit 
fait, mis, ou donné aucung trouble, destourbier, ou empê- 
chement au contraire, car tel est notre plaisir. 

14 
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hôpital, réservant à l'avenir pour nous et pour notre mo- 
nastère, deux parts de grosses dîmes et les coutumes des 
anciennes processions. Prévoyant en outre que l'hôpital 
môme et l'église seront unies ensemble par un des frères 
profés et par le prêtre du prieuré d'Hyreeval (Hérival) , dudit 
diocèse de Toul, que le prieur dudit prieuré a fait élire 
avec l'approbation et le consentement de nous et de nos 
successeurs, et établir dans les mômes lieux par nous et 
par nos successeurs, qu'à l'avenir il ne soit point gouverné 
par un autre. Ajoutant aussi cette condition que si dans 
la suite, le maître ou le recteur desdits hôpital et église, élu 
et institué, comme il a été dit plus haut, par nous et 
par ledit seigneur Ancel, ou après sa mort, par son plus 
proche héritier, se montrait en conscience et vrai jugement, 
sans autre connaissance de cause, nuisible, et dissipateur 
des biens de l'hôpital même et de l'église, ce qu'à Dieu ne 
plaise , et si de notre part averti pour qu'il ait à disconti- 
nuer une dilapidation de ce genre, il fait peu de cas d'y 
renoncer, et que dans trente jours après l'avertissement, il 
n'ait point restitué les choses follement dissipées, auxdils 
hôpital et église, nous pourrons et serons maîtres, nous 
et nos successeurs, ensemble avec ledit seigneur Ancel ou 
son plus proche héritier, de pourvoir lesdits hôpital et 
église d'un maître convenable, sur lequel nous retenons 
par devers nous un pouvoir spécial pour l'avantage desdits 
hôpital et église , réservant néanmoins le droit du diocésain 
et les autres. Au reste, pour que ce projet saint et louable 
desdits seigneurs Ancel et Richer et les autres actes ac- 
complis par nous dans un pieux sentiment de charité aient 
toute la force désirable, qu'ils restent entiers et intacts, 
qu'on vienne au secours des pauvres fldèles du Christ, et 
que tous les autres montrent une plus grande inclination 
et consentement à Pexercice des œuvres de charité, nous 
supplions humblement le révérendissirae père en Jésus Christ 
et notre Seigneur le. Cardinal de Neufchàtel, administrateur 



de l'église de Tout , qu'il daigne accçrder son consentement 

et interposer sa bienveillante autorité et pareillement son 

autorisation à toutes les choses susdites. 

Bn foi et témoignage de quoi, nous abbesse et couvent 

susdit, avons apposé notre sceau aux présentes lettres. Fait 

au chœur de notre église où nous avons coutume de tenir 

le chapitre au son de nos cloches et tenant le chapitre; 

(tonné l'an mil trois cent nonante, le quatrième jour du 

mois de février. 

(Traduit par M. GUy.) 

1390. 

Consentement donné par le prieur et les religieux 
d'Hérival a l'union de la cure de Bellefontaine a 
l'hospital de Plombières. 

(Original : Archiv. de l'hospice do Plombières, parchemin.) 

Nos frater Dominions, humilis prier, totusque conventus 
prioratus Hyreevallis , ordinis Sancti Augustini , Tullensis 
diocesis , notum facimus urriversis présentes h Itéras inspec- 
tons quod nos, in capitulo nostro exislentes , et capitulum 
juxta morem dicti prioratus nostri facientes et tenentes propter 
hoc specialiter congregati, attendentes et caritativo prospi- 
cientes affectu bonum et nobile ac meritorium opus, hos- 
pitale sive Domum-Dei noviter ad laudem Salvatoris et Beat» 
Mari» Virginis gloriosè ac fidei exaltatione et , ut experientia 
testatur, ad excercenda caritatis opéra, ibidem propter assi- 
duum pauperum conflictum necessaria, per nobilem virum 
dominum Ancelinum de Darnuellez , militem et dominum 
Richerium de Aroffiis, rectorem parrochialcs ecclesie de 
Balneis , laude et assensu nobilium et religiasarum domi- 
na ru m , abbatissae et conventus monasterii de Romaricomonie, 
ordinis Sancti Benedicti, Tullensis diocesis, ad Romanam 
ecclesiam nullo medio pertinentis, in villa de Plomberiis, 
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dictée Tullensis diocesis conslructam , adbuc tamen facul- 
tatibus et bonis temporalibus pro pauperum relevamento et 
sustentatione satis tenuem. Sed et plenius considérantes 
parrochialem ecclesiam de Bellofonte, cujus jus patronatus 
ab antiqua subsecula possessione pacifica dignoscitur ad dictas 
dominas religiosas ctearum monasterii perlinere, cum omnibus 
et singulis juribus et pertinentiis , dicto hospitali per ipsas 
religiosas, esse unitam ut divinum servitium habundantiua 
augeatur, duabus partibus grossarum decimarum necnon 
et consuetudinibus processionum antiquis ipsis dominabus 
et earum monaslerio reservatis, proviso snper hoc quod 
ipsum hospitale et dicta ecclesia insimul unila per unum 
de fratribus dicti prioralus nostri professum et presbyte ru m 
quem nos prior praetactus et successores nostri , laude 
tamcn et consensu diclarum dominarum religiosarum et 
earum successorum prédominante, duximus eligendum et 
in cisdem hospitali et ecclesie per ipsas religiosas et earum 
successarum instituendum et non per aliurn rn posterum 
gubernelur; ac etiam abjecla condilione quod si in posterum 
uiagister seu rector dictorum hospitalis et ecclesie modo quo 
supra electus et inslitutus , ipsis dominabus religiosis et 
diclo domino Anceliuo seu post ipsius obitum ejus propin- 
quiori heiedi, in conscienlia et vero judicio absque alia 
causas cognitione, apparuerit indocilis ac ipsorum hospitalis 
et ecclesie bonorumque eorumdem dissipalor, quod absit, 
et ex parte dictarum dominarum religiosarum monitus ut 
a dilapidalione désistât, hujusmodi cessare contempseril sed 
et dilapidala infra triginta dies, posl monitionem hujusmodi 
ipse magisler autnos, prior dicli prioralus, antedictis iios- 
pitali et ecclesiaî minime reslitueremus, dictae dominae re- 
ligiosae valeant et possint deinceps per se et suos successorum 
una cum dicto domino Ancelino aut propinquiore ejus hc- 
rede sepedictis hospitali et ecclesie de ydoneo magistro pro- 
videre de quo dictas dominae religiosae erga se specialem pro 
utilitate dictorum hospitalis et ecclesie retinuerunt potes- 
tatem, huic esse quod nos prior et conventus praedicti omnia 
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et singula supra et infra scripla rata et grata habentes et 
t?nentes et in hujusmodi negocio inluitu pietatis et fidei 
catholicae exaltatione propensiùs annuentes , promittimus et 
sub voto religionis nostrae juramus prescripla omniâ et sin- 
gula inviolabiliter et penitus per nos et successores nostros 
conservare sub omni et singulorum bonorum dicti prioratus 
nostri obtigatione , omnibus et singulis exceptionibus et def- 
fencionibus quibuscunque cassatis penitus et remotis. In 
quorum omnium et singulorum fidem et testimonium nos 
prior et conventus praedicti , sigilla nostra presenlibus litteris 
duximus appendenda. 

Datum in dicto capilulo nostro Hyreevalli et actum anno 
Domini millesimo trecentesimo nonagesimo, die décima men- 
sis februarii. 

TRADUCTION. 



Nous, frère Dominique, humble prieur et tout le mo- 
nastère du prieuré d'Hérival, de Tordre de Saint Augustin, 
du diocèse de Toul , faisons savoir à tous ceux qui verront 
les présentes lettres , que nous, étant dans notre chapitre 
et faisant et tenant, suivant la coutume, le chapitre de 
notre dit prieuré, assemblés spécialement pour cet objet, 
considérant et examinant avec un senlimcnt d'aiïection , comme 
une œuvre bonne et noble et méritoire, que l'hôpital ou 
maison Dieu , récemment construit à la louange du Sauveur 
et de la Bienheureuse Vierge Marie et pour la gloire "et 
l'exaltation de la foi, et, comme le prouve l'expérience, 
nécessaire pour y exercer des œuvres de charité à cause de 
l'aftluence permanente des pauvres (construit) , par noble 
homme messire Ancel de Darnieulles , chevalier et seigneur 
Richer d'Aroffe , recteur de l'église paroissiale de Bains , 
avec Téloge et l'assentiment des nobles et religieuses dames, 
abbesse et chapitre du monastère de Remiremont , de l'ordre 
de Saint Benoît, du diocèse de Toul, n'appartenant en au- 
cune façon h l'église romaine, dans la ville de Plombières, 
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dudit diocèse de Tout , et cependant encore assez dénué de 
ressources et de biens temporels pour le soulagement et 
l'alimentation des pauvres, considérant aussi que l'église 
paroissiale de Bellefontaine , dont le droit de patronage est 
reconnu par une possession pacifique suivie dès l'antiquité, 
appartient aux dites dames religieuses et qu'elle a été unie 
audit hôpital par les religieuses elles-mêmes avec tous les 
droits et appartenances de leur monastère, pour que le 1 
service divin soit plus considérablement augmenté, étant rê* 
serve pour les dames elles-mêmes et pour leur monastère 
deux parts de grosses dimes et les anciennes coutumes des 
processions; prévoyant en outre que l'hôpital même et ladite 
église seront unis ensemble par un des frères profés et par 
le prêtre de notre dit prieuré, que nous prieur susdit, 
avons fait élire cependant avec l'approbation et surtout 
le consentement desdiles dames religieuses et de leurs suc- 
cesseurs , et établir dans les mêmes hôpital et église par 
les religieuses elles-mêmes et leurs successeurs, et qu'à l'a- 
venir, il ne soit point gouverné par un autre, ajoutant aussi 
cette condition que si, dans la suite, le maître ou recteur 
desdits hôpital et église , élu et institué de la manière qu'il 
a été dit plus haut, par les dames religieuses mêmes et 
par ledit seigneur Ancel ou , après sa mort, par son plus 
proche héritier, se montrait, en conscience et vrai jugement, 
sans autre connaissance de cause, nuisible et dissipateur des 
biens de ces mêmes hôpital et église — ce qu'à Dieu ne plaise 
— et si , averti de la part desdites dames religieuses, pour 
qu'il ait à discontinuer une dilapidation de ce genre, il 
fait peu de cas d'y renoncer, et que, dans trente jours après 
l'avertissement, le maître même, ou nous prieur dudit 
prieuré , nous n'avions point restitué aux susdits hôpital et 
église les choses follement dissipées , lesdites dames reli- 
gieuses pourront et auront le pouvoir par elles-mêmes et 
par leurs successeurs, ensemble avec ledit seigneur Ancel 
ou son plus proche héritier, de pourvoir lesdits hôpital et 
église d'un maître convenable, sur lequel lesdites dames re» 
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ligieûses ont retenu par devers elles un pouvoir spécial pour 
l'avantage desdits hôpital et église. Nous prieur et couvent 
susdits ayant et tenant pour ratifié et agréable toutes les 
choses écrites ci-dessus et ci-dessous, et* dans une affaire 
semblable donnant notre consentement empressé , avec le regard 
de la piété et l'exaltation de la foi catholique, nous pro- 
mettons et nous jurons, d'après le vœu de notre religion, 
de garder inviolablement et entièrement par nous et par nos 
successeurs toutes les choses prescrites auparavant, sous l'o- 
bligation entière de notre dit prieuré pour les biens en par- 
ticulier, toute restriction et défense quelconque étant annulée 
entièrement et écartée. En foi et témoignage de quoi , nous 
prieur et couvent susdits , avons apposé nostre sceau aux pré- 
sentes lettres. 

Donné dans notre dit monastère d'Hérival , et fait Tan 
du Seigneur mil trois cent nouante , le dixième jour du mois 
de février. 

{Traduit par M. Gley.) 
1469. 

Priviiégts accordés à ceux qui bâtiront à Moncel et 

Happoncourt. 

(Orig. : Archives de la commune , AA. \ , parchemin.) 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront et orront, 
Nous Jehan comte de Salme, seigneur de Viviers, Mares- 
çhal de Bar et de Lorraine , nous pourtant et faisant fort 
de dame Beatrix d'Orgeviller, dame de Fenestranges , nostre 
seur» vesve de feu très-honoré seigneur Jehan de Fenestranges 
chevalier, noble seigneur Girard de Lignesvilies, escuyer, sei- 
gneur de Tumqjus et bailly de Vosges et Nicolas Duhan , 
raoy faisant et portant fort de tous mes personniers, faisons 
savoir et cognissons que, comme il soit ainsi que les villes 
de Moncel et Hacompourt , lez mana&s et habitans en icelles 
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pour le temps qu'elles estaient en eslre, estoient hommes et 
subjectz à noz predicesseurs, taillable9 deux fois l'an à vo- 
lume, c'est assavoir à Pasques et à la saint Remy, hommes 
et femmes de morte main, de serve condition et fort ma- 
riaige et que, pour lesdits tailles, servitudes, conditions et 
autres grosses et griesves charges que iceuh habitant avoient 
et pourtoienl, par chascun an, et mersment pour les guerres 
que de longtemps ont régnez ez marches par deçà tant on 
royalme de France, ez duchié de Bar et de Lorraine comme 
aultre part, lesdits habilans ont delaissié le s dites villes 
et sont estez par si longue et grans espace de temps fugitif 
d'icelles, qu'elles sont demeurées vagues et inhabitées des- 
truictes et aruynées du tout entièrement, tellement que, du 
présent, n'y demeure créature et n'y at ne appert édifices 
Quelconques, fors que boys et hayes. Et pour ce que Andreu 
Barbie le petit, Hengin et Jehan Gerbellot tous demourans 
à Gouhecourt, pourterriens desdits lieus, ban et finages d'i- 
ceulx , venus et yssus anciennement de par leurs prédices- 
seurs desdis Moncel et Hacompourt, nous ont remonstréet 
fait remonstrer par plusieurs personnes, priez, suppliez et 
requis, que, de nostre grâce, veulessiens laissier lez tailles, 
servitudes , conditions et autres charges dessus déclairées pour 
le temps advenir, à tous ceulx qui se voulront retraire et 
venir adifGer et faire demeurance esdittes villes et les af- 
franchir en payant, chacun an, à nous et à noz successeurs 
après nous, une somme d'argent et d'aultres biens ainsy que par 
nous et autres gens de conseil seroitadvisé. À laquelle remons- 
trance, prière, et supplication nous, lesdis seignoursetseignours 
desdis villes, quant à présent, conjoinctement ensamble et d'ung 
meisme accord, par bonne et meure délibération sur ce heue, 
de certain advis et propos fait et eu entre nous et par le 
conseil de plusieurs notables personnes, considérant tout 
ce que dit est, aussy pour trouver moyen que lesdittes villes 
puissent retourner en leur estât, eu augmentant nostre dite 
saignorie, avons appointiez cestui accord et otroyé et, par 
ces présentes appointons, consentons, accordons et ottroyons 



a tousjoursmaix , pour nous cl nos successeurs ou ayans 
cause après nous, que selesdis Andreu Mengin etGerbellot 
veullent Tenir ediffier, masonner, eulx retraire et demourer 
esdis lieux, nous délaissons et dès maintenant délaissons toutes 
tailles, servitudes et conditions avecques lez autres charges de- 
vant nommées et d éclairées anciennement dehues ausdis 
Moncel et Hacompourt par les babitans et demeurans en 
icelles ausdis Andreu , Mengin et Gerbellot, leurs hoirs, he* 
reliefs et successeurs après eulx demeurans esdittes villes » 
et tous autres qui dès maintenant et pour le temps advenir, 
après la confection de ces présentes lettres , veu Iront venir 
ediffier, maisonner et faire demeurance en icelles, et lez af- 
franchissons et abonnons cesle foix pour toutes , en payant , 
par chascun an , à nous et à noz successeurs pour le temps 
advenir après nous ce que cy après s'ensuy t. Premier : payeront, 
par chascun an , chascun desdis babitans faisant feu et lumière 
esdittes villes, sans nulz exceptez ne fuer mettre, au long- 
demain de Pasques communient, trois gros de taille, monnoye 
coursable en Lorraine et une geline aux jour de feste saint 
Bemy, cbief d'octobre ensuivant , trois gros de taille et une 
geline an longdemain de Noël ensuivant , trois gros pour leurs 
fours , et chascun desdis conduit pourrat faire fours en sa 
maison et cuire quant bon ly semble rat parmey lesdis trois 
gros payant. Et est assavoir que Tomme vesve ne ferat que 
demey feu et ne payera que demey taille. Aussy ne feirat 
la femme vesve; et pareillement ne paieront ilz que demey 
feu. Et retenons tous drois signeurialz esdittes villes, ban 
et flnaiges d'icelles competant et appartenant à la seigneurie 
d'illec pour nous et noz successeurs après nous. C'est assavoir 
en boix, en rivières , en usaiges, en pasturaiges, en plaiz ben- 
nal, en justice remuer, en officiers rechangiers, en admande 
jugiez et généralement en tout ceux que ausdis ville , ban et 
flnaiges d'icelles nous puet et doit competer et appartenir. 
Et parmey payant par chascun an , chascun desdis conduitz 
ce que dessus est déclariez, ilz seront et demouront nos 
hommes frans , bourgoix abonnez a la manière que dessus, 
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Et oront osdittes villes , ban et finaiges d'icelles en boit, efc 
rivières, eu terres arrables, en pasquis et en tous autre* 
usaiges autant et tous tel previlaiges qu'avoyent et avoir 
povoyent tez manans et habitans desdittes villes, avant la 
destruction d'icelles et confection de ces présentes lettres de 
franchise et abonnement. Et promettons par la foid et ser- 
ment de noz corps et sur noz honneurs, tenir ferme et es- 
table et avoir pour aggréable a toujoursmaix pour nous, 
nos successeurs et ayant cause après nous. Nous lesdis Jehan 
conte de Salines, Girard de Lignéville et Nicolas Duhâir 
nous pourtant et faisant fort, comme dit avons, avofcs mis 
et fait mettre noz saelz armoyers de nos armes pendant à 
ces présentes lettrés. Que furent faites et donnée Tan de 
grâce notre Seigneur, mil quatre centz soixante neuf, le quin- 
zième jour du moix d'apvril. 

(Communiqué par M. Chapellier. 

4 Août I&B9. 

Confirmation par Elisabeth ée Neufchdtel, des chattes et 
franchisas de la tille de Châtel. 

(Ofig. Àrchiv. de la Ville do Cbàtfcl-sifcr-MoBeHe j par- 
chemin, avec marge enluminée représentant les 
blasons de la famille de Neofchâtel ; titres en couleurs, 
lettres enluminées etc.; scellé de deux sceaux, l'un 
dl&lizabeth , en cire rouge sur doublé queue de pàtf- 
cfcômih, l'autre de l'official de îoul sur cire verte 
d'empreintes effacées.) 

Nous Élizabeht de Neufzchastei, dame dudict lieu, com- 
tesse douhairière de Werdemberg, vesve de feu hault et 
puissant seigneur Monseigneur Félix , conte dudict Werdem- 
berg, etc. , dame de Chastel-sur-Mezelle, Bain ville, Challegney, 
Beaurepas, Solleuvre, etc., à tous ceulx qui ces présentes 
retires verront ou oront, salut. Savoir faisons que comme 
nous , ayant regard a bon port&mefit de noz chters et bieiv 
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amez bourgeois, manans el liabitans en nostre ville dudict 
Chastel-sur-Mezelle qu'ilz ont tousjours heu et portez envers 
noz feu prédécesseurs seigneurs de Chastel et a nous; aussi 
avoir ven, sceu et par nous cogneu soufizament et à la 
vérité leurs franchises, libertez et usaiges , de quoy dez tous- 
jours Hz ont usez et usent journellement, sans que jamais leur 
soit estez eontredict par noz dictz prédécesseurs ne par 
nous du moings souffrir aller au contraire, desquels le» 
franchises cl libériez, ilz ont lettres et Chartres a eulx passée 
«par nos dieu feu prédécesseurs seigneurs du dict Chastel, 
dont s'ensuit la teneur de la première : 

Nous Henry, cuens de Vaudemont et Ysabel de Lorraine, 
comtesse d'icel mcsme leu,sa femme, faisons cognoissans a 
tous que nous, considéré le grant prouffit et l'évident utilité 
<Je nous et de noz hommes et bourgeois de nostre ville 
de Chastel-sur-Mezelle, par le conseil de bonne gens, grant 
délibération sur ce ehue, avons donné et ottroyé, donnons 
et ottroyons a toujoursrnaix, en heritaige perpétuel, pour 
nous et pour noz hoirs , à touz noz bourgeois de la dicte 
ville de Chastel qui y sont manans, demourans et residans 
ou seront pour le temps advenif d'où que ilz soient ou 
viengnent, franchise et liberté perpétuez pour eulx et pour 
leurs hoirs a tousjourmaix , sans aller encontre, en la manière 
qui s'ensuit. C'est assavoir que chascun conduict de la 
dicte ville nous paiera, chascun an, a tousjoursmaix, a nous 
-et a nos hoirs, cinq solz de petits tournois, c'est assavoir, 
à Pasques, deux solz et demy et à la Sainct Remy en- 
suyvant apréz, les aultres deux solz et demy et ainsi d'an 
en an continuelment a tousjoursmaix. Et parmy cest assise, 
nous les quittons et avons quitté de toutes tailles, rentes, 
débites de blez et de deniers, de toutes mortes mains, char- 
rois, et autres servitudes qu'ilz nous dévoient quelz qu'elles 
feussent ou peussent estre, eulz et leurs hoirs a lousjoursmais 
pour nous et poqr nos hoirs. Et voulons que ly bourgeois 
de la dicte ville cslisent mayour , eschevins et jurez souffisans 
pour garder nostre droit et le droit de la ville par leurs 
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seremens donnez en noz mains ou en la main de nostre 
commandement. Et les dictes justices esleues, nous ou 
nostre commandement les asserrons en leurs mestiers . et se 
il advient descort à l'eslire, nous ou nostre successeur ou 
nostre commandement eslirions en bonne foy la justice 
dont descort seroit regardée, la plus saine partie des esliseurs. 
Et de toutes simples cl amours, adjournements et defaulx 
paieront ilz cinq solz de petis tournois d'amende, de sang, 
de saisine, brisiée, de désobéissance et d'aultres semblait 
cas, quinze solz d'amende; de plaie ouverte, faulses me- 
sure, chemins brisiez et semblans cas, soixante solz de 
la dicte monnaie d'amende; de femmes efforcée, faiz hor- 
ribles, nuitanges et autres semblans cas, useront-ilz selon 
droit ancien et coustume du pays. Et de tous aultres cas 
qui ne sont céans contenus, qui appartiennent a amende 
ainsi comme ilz en ont usé anciennement. Et ne voulons 
que bailli, prevost, ne aultres sergeans que nous aïens 
sergentoit en la dicte ville ne sur lez bourgeois du lieu se 
parle default de justice du lieu n'estoit. Et voulons encore* 
que li hommes de la dicte ville aient leur usuaire pour 
leurs nécessitez en tous noz boix, fuer fraisse, et tel droit 
en. la rivière comme il avoient devant. Encores est assavoir 
que li jurez de la dicte ville doient regarder Testât d'un 
chascun des bourgeois que ilz recevront en la dicte ville à 
bourgeois et recevoir d'entrée de eulx, selon leur estât, aucune 
somme d'argent pour mettre a la fermeté de la dicte ville 
et de faire aucun reparant en la ville jusques à la sorçimc de 
dix solz tournois, dès le jour d'ui en avant, et mesmement 
ceulx qui or y sont demourans, paieront et metteront à la 
dicte fermeté selon leur estât, au resgard des dict jurez ne 
de plus ne le povons ne devons presser et quereller ne 
demander, se de leur gré n'estoit, fuer que noz ozou chevau- 
chies ou cry commun et que chascun soit armez et apparcillié 
selon leur estât, au regart des jurez, pour desfendre la 
ville; et doient et sont tenuz li dict jurez a venablcr et a me- 
surer vins, pains, chars, et autres denrées souflisamment 



pour le commun prouQt de la dicte ville, et ne peuvent 
retenir en la dicte ville bourgoiz de noz hommes laillables 
et de condition , de nos fiés ne de noz gardes, se par noslre 
gré ou le gré des seigneurs desoubz cui ilz partiraient, n'estoit. 
Et voulons encores que telz dons, telz franchises, et lelz 
escheues à nous ou nostre devantiers aviens ou avoient 
donné à aucuns de noz bourgeois de la dicte ville, devant 
la confection de ces présentes lectres, soient tenues et de- 
mou rent en leur vertu ainsy comme les lectres qu'ilz en ont de 
nous ou de noz devantiers le devisent. Et touttes les choses 
dessus dictes et chascune parlei, avons-nous promis et pror 
mettons pour nous et pour noz hoirs, par noz foiz données 
corporelment en lieu de sermens, a tenir fermement et 
garder bonnement et loyalment, sans aller contre tout en 
la manière que dessus est dit et divisié. Et quant a garder 
jcelles, se nous aliens contre, nous voulons que li officiai 
de la court de Toul, nous contraingne au faire tenir par 
sentence d'excommuniemenl et d'en t redit en nostre terre, à 
la requeste des bourgeois de la dicte ville ou de leur com- 
mandement et nous en mectons , quant ad ce , à sa juridiction. 
Encores est assavoir que noz hoirs ou successeurs seigneurs 
de la dicte Çhastelz, après nous, doient jurer par leurs se- 
remens a tenir et garder la franchise dessus dicte tout en 
la manière qu'il est dessus dict et devisé. En tesmoing 
de vérité et pour que ce soit ferme chose et estable, nous 
avons mis noz seelz avecques le seel de la court de Toql , 
lequel nous avons supplié h mectre en ces présentes lectres. 
Et nous officiai de la dicte court de Toul, a la supplica- 
cation des dictes haultes personnes et nobles Henry, cuens 
et Isabelde Lorraine, sa femme, contesse de Vaudemont, 
en la présence de nostre feablc Jehan dit Benoîte, de Toul, 
clerc notaire et juré de nostre dicte court de Toul en cui 
nous avons foy en ceste chose et en plus grant, à la relation 
dudict notaire, avons mis le seel de la dicte court de Toul 
avecques les leurs, en tesmoing de vérité, en ces présentes 
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lettres qui furent faictes l'an nostre seigneur mil trois cens 
et dix sept , la Vigile de feste Sainct Nicolas en yver. 

Quant es autres lectres et Chartres , avons ici mis lez subs- 
tance dez boins principaux : 

Et premier, ont nos dicts bourgeois une aultre lectres 
et Chartres donnée par feu Monseigneur Thiebault de Neufz- 
chastel, seigneur du dict Çhastel-sur-Mezelle, datée du 
deuxiesme jour de May, Tan mil quaitre cens vingt neufz 
que par icelle les a affranchi de toutes ventes , tanneu et 
aultres redevance procédant et desheu a faict et pour cause 
4e marchand ie. 

Item ont une aultre lectre passée et donnée par feu 
Monsieur Hanry de Neufzchastel , nostre seir oncle aussi sei- 
gneur dudictÇhastel sur Mezelle, de la donnation de la gabelle 
dez vins vendus en nostre dict ville de Chastel-sur-Mezelle en 
destall, grozet en menus, pour les deniers venant d -icelle gabelle 
aider a parfournir es ouvraige de la ville et entretenement celon 
qui sont actenus de faire, car nouz ou les nostres sommes 
aetenus a faire la force des neufz ouraiges et réparations 
de ce quj seroit rompu par force et inconvénient qui ne 
seroit a la faulte des dict bourgeois comme toute, murailles, 
et le grant pont a travers de la rivière de Mezelle et lez 
estoc plantez en icelle debvons le tout faire a noz propres 
frais et t(espens. El nos dict bourgeois lez doibvent main- 
tenir et entretenir en bon et souffisant estât et couvrir le 

tlict pont de et l'en maintenir avec 

lez autres choses, vannes, chaussées, fossez, et barfroiz de 
la ville, le tout comme ilz ont accoustumez anciennement, 
parmy l'aide de noz boix et charroy de nostre charriot 
et chevaulx pour aider et fournir a l'entretenement dez 
vannes, chaussées et escussons servans a la fortification et 
desfense de nostre dicte ville de Chastel. Et doibvent encores 
nos dicts bourgeois, le guet de nuyt et garde de jours a la 
tour^ du guet et porte de la ville celon qu'il ont usez du 
passez. Et pourtant que de ce estoient fort chargez eulx 



mesmes par le temps dadoncque, mirent sus icellc gabelle, 
de chascune quarte de vin vendu en menu, ung denier, et 
dez vins vendu epgroz, de chascune mesure, h uictz deniers, 
en ce réserves ceulx dénomme? en la dicte lectres qui ne 
doibvent rien. Laquelle gabelle nostre dict feu oncle 
aoorda et passa lectres de don perpétuel pour eulx et 
les leurs bourgeois, manans en nostre dicte ville dudict 
Chastel, que fust faict le seiziesme jour de Mars, l'an mil 
quaitre cens quaitre vingt et dix. 

Item ont deulx aultres lectres pour deux foires franches 
a tousjoursmais, Tune donnée par feu Thiebault de Neufz- 
chastel , nostre grantpère , pour le jour de Sainct Luc, datée 
du premier jour d'August , Tan mil quaitre cens cinquante 
neufz; la seconde par nous, dames dessus nommée, datée 
du premier jour de mars, Fan mil cinq cens et trente, 
qui ce tient es feste de Penlecosté comme de ce du tout par 
les lectres dessus dicte en est assez desclairez. 

Item sont et appartiennent à nos dict bourgeois dudict 
Chastel seul et pour Je tout, sans partie de nous ny d'aul- 
truy, tous les boix , râpes et hayes grans et menus quelqu'il 
soient que sont et peullent astre es bans et finaiges dudict 
Chastel et n'y peult nungz user en coppe ny aultrement sans 
Avoir demahdes licence au maire de la ville. Et appartient 
a nos dict bourgeois la garde d'iceulx boix et toutes amendes, 
espaves et confiscations que y s'y font de jours , et dez 
nuytenges, la moitié à nous et à eulx, l'autre moitié qui 
ce acorde et eschecque par nos haults officiers avec les an* 
ciens maires. Et en peullent prendre toute leur aisance 
saulfz lez totalement en ruinner ne convertir en aultre na- 
ture sy doneque n'estoit par l'adveu de nous ou de noz 
commis ou officiers. Et n'y a la garde aultres officiers que 
ceulx qui par iceulx noz bourgeois y sont ordonnez comme 
doyen, banwart, ou aultres substituez par eulx. Sy doneque 
aulcungs de noz sergeans , en l'absence dez officiers , y tro- 
voient aucungs nuytamment et des desforains tousjours 
seroit l'amende à noz bourgeois, comme devant est escript, 



— 218 — 

aultrement n'y a nungs auctorité contre l'usaige des dict 
bourgeois. 

Item peullent en leurs dict boix statuer, mectre ou es- 
tablir en tous leurs bans et finaiges telle amendes ou boi- 
sons que bon leur semble, gardant noslre droit comme ilz 
ont acoustumez du passez et icclles boisons et amendes oster 
quant bon leur semblera ou qu'elles seroient mal ordonnée 
contre le bien publicque. 

Nous lesquelz status et aultres choses qui ce font et or- 
donnent pour le faict de la commune de la ville, l'éjec- 
tions des officiers dez guet et garle de jours et aultres charge 
du demenne d'icelle nostre ville appartenant à la bonrgoi- 
serie pour le bien publique , augmentation et conservation 
d'icelluy ce faict ordonné par les anciens qui sont estez 
maires de la dicte ville , y manans et residans. Et celon 
que les cas le requièrent et qui leur semblera estre de né- 
cessitez , peullent appeller nostre commison , aucungs noz 
haultz officiers de nostre dicte ville tant pour consentir et 
advouer ce qui feront et adviscront pour le bien commungz 
que pour avoir leur conseille et y donner force et adresse 
ains qu'ilz ont usez par sy devant. Et touts ce que par iceulx 
est faictz, dictz et conclus, et la chose le requiert fontcon- 
gréer le commungs pour les en advertir seullemenl de leur 
besongnez affin d'i ensuyvir et obéyr sur les pennes et con- 
dition mise par iceulx les anciens maires. Et en cas de 
désobéissance et murmuration tenue a contraire que aulcung 
ou aucunnc ne veulle obeyr es ordonnance faicte et corn-? 
mandement du maire, retournent a nous, noz commis ou 
haults officiers justiciers pour leur aider et prester force a 
les y Taire obeyr ot paier les amendes de désobéissance. Et 
pour tout ce qui y sera advisez de raison et pour le meil- 
leur a la conservation de leur auctoritez et bien public. 
Item toutes amendes civilles et pecunielles commise et deshue 
par tout ou particulier des delinquans de nostre dicte ville, 
terre et seigneurie dudict Chastel, poursuyte par nostre pro- 
cureur, prevost ou aultres, pour toutes amendes soit à nous 
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ou à nostrc prevost a cause de nous ou aux aultres de noz 
subjets, lez anciens et nouveaulx maires que noz bourgeois 
dudict Chastel parties et en soufizant nombre ; ou qu'ilz y 
a différant desdictes amendes pour cause de taixe, nostre 
dict procureur ou prevost les appelle en jugement pour, 
celon le cas, les juger et taixer comme ilz ont tousjours 
usez et usent et, auquel le cas requieroit, amende arbitraire 
ou eonfisquation est reservez à nous ou à noz commis et 
officiers comme ilz nous plaiclz en ordonner, en faire nostre 
bon plaisir. Et quant es cas de crime, après noz officiers 
avoir faict le proches en tel cas pertinent et amennez les 
delinquans en jugement par devant noz commis, bailli , pro- 
cureur, prevost et aultres noz haultz officiers, le maire 
dudict Chastel et son eschevin de l'année ou le cas eschiet, 
le maire de Moriville, Rehencourl et Halainville , tous siège 
tenant, nostre greffier après licence obtenue, list ledict pro- 
ches haultement , que le siège et tous les maires et esche- 
vins de nostre dite terre le puisse ouyr et entendre après 
estre leu et confessez par le delinquans, nostre prevost se 
lieve et s'adresse a maire dudict Chastel et requiert de par 
nous comme Seigneur oudict Chastel qui saiche a dire sy 
le delinquans qui est présent celon les cas leu et par luy 
confessez doit amende ou non. Lequel maire appelle son 
eschevin qui vient devant luy et le dict maire luy commande 
arière de par nous, qui saiche sy le dict delinquans doit 
amende ou non , lequel eschevin demande conseille et pour 
son conseil sont subgetz tous noz aultres maires et eschevins 
de nostre seigneurie dudict Chastelz, saulfz le dessus nom- 
mez, pour aller avec le dict eschevin dudict Chastel et le 
conseiller bonnement sur le cas perpétré desclairez on procès. 
Et après raporte pour la première foig qui doit amende ou 
qui n'en doit point. Semblablement le dict prevost, pour la 
seconde foy, requiert quel amende s'il est trouvez amen- 
dable tenant les première serimonie. Et l'eschevin se con- 
seil arière comme dessus et raporte quelle amende qu'il a 
trouvez par conseil que le deslinquans doit, soit d'estre foilea 
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ou perdre membre ou de mort. Et pour la troisiesme foy, 
le prevost, comme devant, demande audict maire sy cest 
foitez, comment, sy cest perdre ung membre, quel membre 
sy cest de mort , quel mort. Et pour cest dernière et troi- 
siesme foy, le dict eschevin après estre conseillier comme ont 
esté faporté pour le foitez par le roaistre parmy lez cairefour 
de la ville et jusque hors de la ville et puis estre bany ou 
quelz membre ilz doit perdre ou de quelle mort ou au lt re- 
nient , comme iiz treuve par son conseil celon lez cas. Et 
aprèz la sentence proférée , le prevost appelle par troy foy le 
maistre de l'exécution et lui mect es mains le delinquans , 
et le dict prevost avec ses sergens les arbellestriers dudict 
Chastel et gens de la terre lez conduissent et garde jusque 
justice estre accomplie, si graice n'y est faicte et donnée 
de part nous seigneurs ou dame dudict Chastel , ce que nostre 
auctoritez pouvons faire et donner comme il nous plaict ou 
muer la sentence en faisant graice. Item tous semblant qui 
ce jugent par noslre terre et seigneurie dudict Chastel que 
de Bainville, Ton peuit appeller pour la première foy en la 
haulte par devant nos dict bourgeois a Chastel en prenant 
tel droit comme ilz ont acoustumé avoir. Et sy partie comp- 
dannée veult, peult pour la dernière fin et sentence appeller 
a nous en nostre chambre audict Chastel, ne plus avant ny 
en aultre lieu ne peullent ny ne doivent appeller soit noble 
ou non noble de tons feaulx et au lires noz subjeçtz , nostre 
bailly ne noz haults officiers ne doibvent faire aucungz ex- 
ploict de justice sur nos dict bourgeois sy ce n'est par le 
default de leur maire et justice de la ville, soit en action 
personnelle ne réelle, ne aussy sergenter, comme est desclairé 
en la première chartre cy dessus escripte, ne lez meclre, ne 
tenir en prison ou qu'il poulront paier amende pour le cas 
dessudict sy ce n'est pour cas de crime, faict d'aguelz ou 
cas et mesfaict de nuytange, et pour aultant que nos dict 
bourgeois de aucunes leurs coustumes, usaiges et previlaiges 
n'en avoient lettres ne Chartres ou que le tout fusl bien am- 
plement desclairé, sinon quelque mémoire et escripture simple, 
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lesquélle tenons veritaible, el aussy par l'usaige dont ilz 
en ont tousjours usez el acousturaez que sont lez poinct 
ceulx dessudict lés principaulx. Et affin que sy, par cas sour- 
renànt, quelque question s'en esmouvoit de qui que ce fust, 
de quoy noz bourgeois ussent peu estre en peinne, le tout 
apparoir par cause aussy quelle ne sfcroient par quelque 
éspaice excefsée et renovellée que pour ce poulroient estre 
obliée et les dicte mes moire dessusdicte escripte perdue comme 
de tous bien acertennée, de nostre bon et plain vouloir, pour 
les raisons que dessus , à, la conservation d'iceux usaige et 
previlaige voulant ensuyre noz bons prédécesseurs, avons 
faict icy en nos lectres patentes escripre et confermer iceulx 
previlaiges et usaiges. Et confessons tfe nostre pure el plain 
gréz , sans nul contraincte, que nos dicts bourgeois ont et 
usent de tous ce que dessus est escript, comme il est 
devisez et ainsi leur appartient comme dessus est desclairé. 

Ànssy nous, desirana qui soient en perpétuelle 

maintenus y entretenus et posez a lousjoursmais , tant a 
soôbtenir ce que dessus et aultres leurs droietz et usaiges 
non spécifiez comme pouf la menière qu'ilz peulient pes- 
cber avec la lingne, le syplet, la trouble et & la main 
et use de aultres usaiges par eulx usez et cy après escript. 
Pour ftous et noz successeurs seigneurs et dame dudict 
Gha&tel sur Moaelle* leur en avons passez cest présentes noz 
leetres , sotibz telle promesse * obligation 4 . . . ■. escriptes en 
leur première ebartre cy dessus que cy après faictes. Item 
bien entendu l'usaige qu'il ont par tout noz boix fuer fraice 
senllement, de quoi ont tousjours usez jusque y a quelque 
peu de temps que, par juste avertissement , leur avions différez 
l'usai ge en ung nostre boie dict Le Boix Le Conte dessus 
Nomexy, le boix baîialx d'une part et le chamin dict Le 
Chemin de Bourgongne alànt a Frizon d'aultre pari* consi- 
dérant que leur avons faiotz tort et nous en sentons chargée 
comme appert de leus dicte première ohartre , par ceste en- 
tèndoft&, voulons et ordonnons que à l'avenir et pour tou- 
jours i que dudict boix ilz en aient à user et copper pour 
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toutes leurs nécessitez el réparation , rediffication de leurs 
propres maisons audict Chastel , au ssy pour tours, murailles, 
vannes, escussons, et semblables leurs affaires. Et quant 
es esglans et paxon en temps de grenier, que entendons 
dez la Nativité en Septembre jusque a la Sainct George suy- 
vant, quant ledict boix portera el qu'il y aura fruict qu'il 
en puisse ferre leur profit, comme bon leur semblera, qu'est 
seullement ce que leur avançons pour ceste fois de tous ce 
que dessus plus avant qui n'avoienl déjà, comme dict est. 
Et dudict boix quant il n'y aura point de fruict en tout 
temps et en temps de greniers , laissons le vain pasturaige 
aux ceulx qui par cy devant y ont usez vain pasture. Et 
aussy retenons et reseryons à nous et à nostre aprez nous, 
les amendes telles que par c y-devant sont deshues par les 
mal usans ondit boix, aussy laissans nos dict bourgeois 
l'usaige en tous nos dict aultres boix fuer fresse, cetera le 
contenu de leur susdite ebartre. Et de rechiefz, suyvant 
la teneur (ficelle , de rechiefz » par ceste, les tenons francs, 
quittes et deschargez, eulx, leurs hoirs et successeurs de- 
meurant en nostre ville dudict Chastel , de toutes ransons , 
aydes, tailles, subsides ne nouvelle imposition quelconque 
pour quelque chose que ce soit que par nous ny noz suc- 
cesseurs seigneurs et dames dudict Chastel les y puissions 
demander ny contraindre aulcunement et contribuer aultre- 
ment ne plus avapt que ce et ainsy qu'il est devant des- 
clairez; mais voulons et ordonnons , comme dict est, te tout 
estre ensuy, maintenus et entretenus tout entièrement sans 
aulcunement aller a rencontre ne aussy que ces présentes 
noz lectres pour quelque chose y mal donnée a entendre 
soient préjudiciable a nos dict bourgeois sur aultres leurs 
lettres, usaiges, franchises ne presvilaige qui ne seroient 
ou ne, sont en ces présentes desclairées. Et avons promis et 
promettons pour nous et noz successeurs seigneurs et dames 
dudict Chas tel-su r-Mezelle, par nostre foy et sur nostre hon- 
neur, a tenir fermement, observer, garder bonnement et loiaul- 
ment tous ce dessus escrips, sans jamais soufrir faire ny aller 
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au contre par nous ny par aultres, par quelconque manière 
que soit ou puisse eslre, sans révocation ne réservation nulles 
renunsant a toute exception , déception de drois civille et 
canon et de tous usaiges ne previlaiges a contraire pour nous 
ne les noslres après nous. Et doibvent jurer noz succes- 
seurs seigneurs, avant leur entrée et possession audict Chastel 
par leur serment, de tenir les franchises et choses cy dessus, 
comme elle y sont devisée comme de longtemps par cy de- 
vant par noz lettres missibles a eulx par nous envoiée, que 
nostre intention estoit telle de faire et acomplir la teneur de 
ces présentes, comme à vous par ceste acomply nostre vouloir. 
Et pour plus ferme chose de tenir et garder icelles, se 
nous ou noz successeurs vouloient aller au contraire , nous 
voulons que l'official de la court de Toul nous contraigne 
a faire tenir, par sentence d'excommuuiement et d'interditte 
à nostre terre, comme est a l'ancienne chartre cy-dessus. Et 
nous en mettons, quant ad ce, en la juridiction de la dicte 
court de Toul et de toutles aultres tant spirituelle que tem- 
porelle. Sy supplions audict officiai x qu'il luy plaise y ap- 
pendre le seaulx de la dicte court de Toul avec le nostre 
pour plus grande aprobation et vérité dez choses que dessus. 
Et de nostre part , en tesmoingnaige de vérité , avons à ces 
présentes mis nostre nom escript de nostre main avec y 
appendu nostre seel rouge duquel usons en tel cas. 

Que furent faicte ses présentes, Tan de graice nostre sei- 
gneur mil cinq cens trente et deux, le quatriesme jour 

d'August. 

Signé : E. de Neufchastel. 

itftfi. 

Lettre de Chrétienne de Danemarck , duchesse douairière 
de Lorraine , en faveur de l'église Saint-Nicolas, de 
Darney. 

(Orig. : Archiv. des Vosges. Fonds dû chapitre de 
Darney, parchemin.) 

Chrestienne de Dannemarck , duchesse douairière de Calabre, 
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Lorraine, Bar, Gueldres, Milan, etc , et Nicolas de Lorraine, 
comte de Vau démont, baron de Hercueur et tuteur et admi- 
nistrateur des corps, biens et pays de nostfe très cher et 
trèsamé filz et nepveu Charles, par la grâce de Dieu, duc 
des ditz duchez de Calabre, Lorraine, Bar, Gueldres, et 
marchis, marquis du Pont-à-Mousson , comte dé Provence, 
de Vau dé mont et de Zutphen, à tous présents et advenir 
salut. Receue avons l'humble supplication et fequesté des 
vénérables noz chers et bien amez les prévôts et chappitfé 
de l'église collégiale Sainct Nicolas du chaâteau de Darnejr, 
patronnaige et fondation de nostre dici filz et nepveu , con- 
tenant que, comme ainsi soit que leur église estant on dict 
chastel, assise sur traveures, a plus de similitude et forme 
de greniers que d'église et n'y a autel ny autre chose qui 
soit dédié ny benict , estans contrainctt dire leur riièssè sur 
simples marbres et soubz l'habitation de ceulx qui vont 
journellement faire le guect audict chasteau , chetnitians et 
marchans en faisant leur dict guect par dessus la dicté 
église, au moyen de quoy les pouldtes et immundiceé tuinbènt 
le plus souvent sur leur autel, sur l'hostie et calice des* 
quelz doivent faire le sainct sacrifice, chose qui ne àe penlt 
ny doibt souffrir, né tollerer datentage; lé service qu'ils 
font en icelle n'est assisté de personne h raison que nul n'y 
hante ne fréquente et par oè , peti de gens y ont dévotion , 
aussi he peuvent faire leurs estaiges tels qu'Us sont teftuz 
faire par leur fondation , que leur revient à grand regret 
et déplaisir, mesmes que les gardes et portiers du dict dhâs* 
teau sont ordinairement occupez et faschez d'ouvrir et 
clourre si souvent la porte pour iceulx supplians, aussi 
que, par la trop grande et commune fréquentation d'iceulx 
supplians et antres gens qiîi hàntént souvent au dict chas- 
teau qu'est limitrophe et clef dés pays, en pourroient survenir 
grans inconvenians , ce que craignent les dietz supplians , 
d'autant qu'ilz en pourroient estre chargez combien que ce 
ne fust en leur deffault , pour à quoy obvier et mectre le 
tout en bon ordre et estât tnieut* qu'il n'a esté du patte et 
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que le service qu'ilz sont tenus faire puisse être faict et 
observé selon leur fondation, auraient advisez entre eulx 
(odeuzde dévotion) soubz nostre bon vouloir et plaisir, faire 
construire une petitte église à leurs fraiz et despens en un 
jardin et meut, dedans la ville, en lieu bien propre et con- 
venable, laquelle sera et demeurera au tiltre et soubz la 
puissance, fondation et patronaige de nostre dict filz et nepveu, 
de ses successeurs comme fondateurs d'icelle et en telle et 
pareille nature et condition envers nous et nostre dict filz 
et nepveu et ses successeurs qu'est leur dicte église estant 
on dict cbasleau, parce que l'église parochiale du lieu n'est unie 
ny incorporée et que en une mesme église, les deux services 
ne se pourroient bonnement faire sans eulx empescher l'un 
l'autre; nous remonstrans daventage que leurs dictes prébendes 
sont de bien petit émolument et revenu et sont en nombre 
d« quatorze y coffiprins leur prévost. Et d'autant que si 
nostfe plaisir est leur octroier ce que dict est , ils ne poud- 
roient bonnement fournir ausdictes heures canoniales sans avoir 
quelques vicaires et enfans de chœur nous supplians très hum* 
btement vouloir réduire et modérer le dict nombre de leurs . 
prébende* a neuf ou dix pour fournir à ce que dict est et dé 
celles qui viendront à vacquer, les supprimer et abolir 
jusques au nombre qu'il nous plaira à faire la dicte réduc- 
tion eu dérogeant et anéantissant toutes et quelconques 
provisions qui pourroient eatre faictes sur itielles prébendes 
et leur permectre et octroyer faire faire et ériger la dicte 
église au, lieu susdict, et icelle faicte , y transporter leur dict 
sarviàe pour la Conservation et asseuraace du dict ôhaeteau 
et de h ville, augmentation du service divin et de leur fon- 
dation. Scavoîr faisons que nous, ce que dict est considéré, 
après avoir sur ce veu et entendu le rapport et adris de 
nostre très cher et féal conseiller et seneschai de Barroys, le 
sieur de Sandaucourt , cappitaiae du dict Darney, et meure 
délibération de nostre conseil sur ce eue , inclinans béni- 
gnemeut à la supplication et requeste desdictz vénérables 

suiiplians et pour le désir qu'avons que le service divin 

16 
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soit augmenté, faict et célébré en bonne et due révérence, 
comme il appartient , avons ausdiclz vénérables prévost et 
chappitre de Darney , concédé , permis et octroyé , et par la 
vertu de ces présentes, concédons, permectons et octroions 
de nostre plainne puissance et auctorité , qu'ilz puissent et 
leur loise faire édifier et ériger la dicte église au meix et 
jardin susdictz et y transporter leur dicte service et le faire 
et continuer en la dicte église perpétuellement et à jamais, 
par la manière qu'ilz ont accoustumé faire selon leur fon- 
dation ancienne ainsi et aux charges et conditions que cy 
après sont déclairées. Cest assavoir que, oullre les haultes 
messes et vespres qu'ilz estoient tenuz seulement dire chacun 
jour, ilz seront tenuz cy après dire et chanter chacun jour 
de Tan, les heures canoniales comme elles se dient commu- 
nément aux autres églises collégiales. Aussi que toutes et 
quantesfois que nous et nostre fihs et nepveu et ses succes- 
seurs ducz de Lorrainne seront au dict chasteau, les dictz 
vénérables et leurs dictz successeurs seront tenuz (au com- 
mandement et requise de nostre filz et nepveu et ses suc- 
cesseurs Ducz s'il leur plaist] y aller faire leur dict service. 
Avec ce voulons et entendons que toutes et quantesfois qu'il 
plaira au cappitaine du dict chasteau et à ses successeurs 
on dict office , en la personne de chacun d'eulx , avoir messe 
devant luy, en la chapelle dudict chasteau , seront tenuz de 
faire dire et célébrer la dicte messe. Et afin que la dicte 
chapelle ne demeure totalement anéantie de son service, 
feront dire aussi messe par chacun dimenche en icelle et 
es trois testes solempnelles, Pasques, Penthecouste et Noël. 
Voulons et entendons en oultre que la dicte nouvelle église , 
ensemble les chanoines et prébendes d'icelle, demeurent à 
tousjoursmais soubz la main et puissance, collation et fon- 
dation de nostre dict fils et nepveu et ses successeurs ducz 
de Lorreine , pour en disposer et pourveoir comme patron 
lay ainsy qu'il a faict du passé. Au moyen de quoy les 
dictz vénérables sont et demeureront aussi en leurs fran- 
chises, libériez et privileiges et en joieront ainsy que par 
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cy devant ilz ont faict. Et affin qu'ilz ayent moyen de fournir 
à ce que dict est et dire et chanter les dictes heures ca- 
noniales, nous avons réduict et modéré, réduisons et modérons 
leurs dictes prébendes au nombre de unze y compris leur 
dict prevost, que sont trois prébendes que voulons et enten- 
dons estre abolies, supprimées et anéanties les premières que 
viendrons & vacquer ascavoir prébendes de chanoines et 
seinblablement toutes et quelconques provisions que nous ou 
les prédécesseurs de nostre dict filz et nepveu auroient octroyées 
ou données sur icelles trois prébendes , y avons dès à présent 
dérogé et dérogons par ces dictes présentes remectant les 
prou me uz, sur les dictes trois prébendes, s' aucun s'en treuvent, 
aux autres après qui viendront à vacquer après les vaca- 
tions des dictes trois supprimées, desquelles nous entendons et 
vouions le revenu et émolument estre pour l'ad venir et a tous- 
joursmais employé, mis et applicqué ascavoir les deux premières 
à quatre viccaires et la troisième, pour enfants de chœur qui 
y seront mis et esleuz tant les diclz viccaires que enffans 
de choeur par les dietz prévost et chappitre et continuez au 
temps advenir, quant vaccation y escherra , pour deservir en 
la dicte église et ayder à y faire et dire le service divin et 
heures canoniales , le tout au mieulx et meilleur ordre que faire 
se pourra. Si donnons en mandement par ces mesmes présentes 
à tous mareschaulx, seneschaulx, bailliz, prevostz, receveurs, 
procureurs, généraulx et autres justiciers officiers du dict 
duché de Lorraine , signamment ceulx du dict Darney pré- 
sents et advenir à qui il peult ou pourra appartenir, leurs 
lieutenans et à chacun d'eulx , ensemble à tous aultres vas- 
saulx , hommes et subjeetz de nostre dict filz et nepveu 
qu'il appartiendra , que de notre présente permission , con- 
cession et octroy ilz facent , souffrent et laissent chacun 
en droict soit les dicts vénérables prevost et chappitre de 
Darney et leurs successeurs à tousjoursmaix joyr et user 
plainem ent et paisiblement, en la manière que dict est, sans 
en ce leur faire ne permettre, estre faict mis où donné à 
nul jourmais aucun ennuy, destourbier ny empeschemenl 
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au contraire. Ainssi faict , mis ou donné estoit le révocquent 
réparent et remectent au premier estât et deu ; car tel est 
nostre plaisir et vouloir. 

Et affin que ce soit chose ferme et estable à toujours, 
nous avons signé ces présentes de noz mains et à ieelle* 
faict mectre et appendre le scel de notre dict filz et nepveu. 
Qui furent faicles et données à Nancy, le seizième jour de 
février, Tan de grâce Nostre Seigneur mil cinq cens cinquante 
et ung. 

Signé : Chrestibnnb et Nicolas. 

7 Un i»76. 

s 

Ordonnance de Charles III duc dé Lorraine contre 
les blasphémateurs du saint nom de Dieu, de la Vierge 
et des' Saints. 

(Orig. Àrchiv. des Vosges. Reg. des ordonnances de 
Kirecourt, tome H, pag. 40. — Publié dans Rbgeville, 
tome h , pag. 404. Indiqué dans : Recueil authen- 
tique des anciennes ordonnance* de Lorraine, par F. 
deNeufchâUau, pag. 22.) 

e 

Charles, par la gface de Dieu, duc de Calabre, Bar, 
Gueldres, marchis, marquis du Pont-k-Moosson , comte de 
Provence, Vaudemont, Blaraont, Zutpben etc. a tous qui eea 
présentes lettres verront et orront salut. Comme les premières et 
principaux soings que tous princes chrestieûs et eatholicque* 
doibvent rendre et tenir en l'administration des pays , terre» 
et seigneuries qu'ilz ont en charge, soit de garder et de 
faire garder l'honneur de Dieu et luy rendre l'humilité et 
obéissance que nous luy debvons sans aucunement per- 
neotre ny souffrir qu'aucuns juremena et blasphèmes se 
perpétuent et commectent contre sa divine Mqjtsté et que dé* 
bien long temps, feus, d'heureuse mémoire, noz proge- 
aileurs, que Dieu absolve, zélateurs de la pieté et leiigioa- 
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chrestienne et catholicque ayant faict et statué plusieurs 
notables editz et ordonnances pour couper chemin a tous 
telz vilains serments et blasphèmes et contenir leurs subjects 
en leurs debvoirs envers leur créateur, par lesquels edits 
auroient declairé plusieurs peines contre les personnes qui 
seront trouvez infracteurs d'icelles, pour ce est-il que nous, 
désirans non-seulement ensuivre les vestiges et l'avis de noz pré- 
décesseurs, afin aussy d'accroistre et augmenter autant que 
possible nous sera, comme chrestiens , toutes choses que nous 
cognoissons appartenir a l'honneur et exaltation du sainct nom 
de Dieu et de la très sacrée et glorieuse Vierge Marie et 
des saincts et sainctes du Paradis, avons, par mesure advis 
et délibération sur ce eue avec les gens de nostre conseil , 
prohibé et desfeodu, prohibons et desfendons par ceste, h 
toutes personnes, de quelle qualité ou condition ilz soient, 
de ne renier, maulgréer, despiter ny autrement blasphémer, 
par détestables serments , le sainct nom de Dieu et la Vierge 
très sacrée Hère de nostre Saulveur et Rédempteur et des 
saincts et sainctes du Paradis, sur ce a peine, pour la pre- 
mière fois, de vingt francs a prendre sur celuy qui sera 
raporté et trouvé contrevenant s'il y a bien de quoy paier , 
sinon par prison ferme de sa personne ,'par vingt jours et pour 
la seconde fois de cent francs, s'il y est solvable ou d'un 
mois entier de prisons , s'il n'a biens su (li sans ; et s'il ave- 
noit, que Dieu ne veuille, que pour la troisième fois, il 
se transportas! de tant que de continuer en ses blasphèmes, 
luy sera, pour réparation d'iceulx, infligé la peine d'apre- 
hension de sa personne et estre présenté en lieu publicque 
pour y demeurer teste nue et mains liées, l'espace de quatre 
heures, subjetz a toutes injures et opprobres qu'on luy 
vouldra faire pendant le dit temps et sans qu'il en puisse 
avoir, par après, action ni poursuitte en cas d'injures. Et 
sy estant ainsy puny et neantmoings négligent son honneur 
et bon famé, il retomboit pour la quatriesme fois, sera re- 
légué et chassé de nos pays pour deux ans, dedans lesquels, 
s'il est retrouvé en iceux pays, avons permis a tous nox 
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juges ceste liberté de le prendre et constituer prisonnier et 
le détenir jusques a ce qu'autrement en soit par nous or- 
donné, et s'il advient pour la cinquiesme fois telles blasphèmes, 
et le blasphémateur est appréhendé, aura en lieu publicq 
la langue percée d'uu fer chaut par l'exécuteur de baulte 
justice et sera bannys de nos dicts pays pour quatre ans, 
et sy pour la sixiesme il ne s'abstient, la langue luy sera 
couppée pour retrancher tout telz blasphèmes et empescher 
qu'ilz ne les puisse plus proférer,* et pour ce que les per- 
sonnes ecclésiastiques, soub couleur de leurs privilèges et 
qu'ilz ne sont subjetz par devant noz justices, pourraient 
faire et commectre chose contrariante a cest nostre volonté , vou- 
lons et nous plaist, et ainsy l'avons ordonné et ordonnons 
pour affin qu'ilz puissent estre punis et appréhendé par les 
dite juges temporels saulf a les rendre a leurs prélats» au 
cas qu'ilz seroient requestés et ou ilz ne le seraient 
dedans ledit temps de dix jours après leurs apprehentions, 
qu'il soit loisible ausdits juges de dresser en ce cas néces- 
saire et les faire punir d'amende pécuniaire tellement taxée 
que, pour crainte d'icelle, ilz puissent prendre exemple de 
se contenir a l'advenir. Et affin que cestuy nostre edit puisse 
sortir son effect et avoir exécution , ordonnons que des de- 
niers et amendes en prou venant, le tiers soit applicqué a 
celuy ou ceulx qui auront, faict rapport des infracteurs et 
contrevenant et les deux autres tiers seront rapportez a nos 
receptes pour les aulmosnes et applicqué par nous au mieux 
nous semblera, desfendant a toutes personnes de ne tran- 
siger ny appoincter avec les dicts infracteurs jusques a 
peine de cent frans pour la première fois et, pour le se- 
cond, de bannissement pour dix ans hors de nos dicts 
pays. Sy donnons en mandement a touz noz mareschaux, 
seneschaux, baillifs, prevostz, leurs lieutenantz et à touz 
autres noz officiers, sy comme a un chascun d'eulx appar- 
tiendra et qui auront la justice et congnoissance sur les 
dits contrevenantz , qu'ilz facent effectuer de poinct en 
poinct, le contenu en ses 'présentes sans aller, ny faire 
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ny souffrir estre allé ou faict chose au contraire, et les 
facent publier es lieux accoustumez affin que n'y prétende 
cause d'ignorance. De ce faire leur avons donné et donnons 
plain pouvoir et mandement, voulant eulx en ce faisant, estre 
obeys, diligemment entendus partout où il appartiendra, car 
tel est nostre plaisir. 

En tezmoings de ce , nous avons signées ces présentes , de 
nostre propre main et a icelle faict mettre et apposer en 
placard nostre seel secret. 

Donné en nostre ville de Nancy le septiesme jour do mois 
de mai mil cinq cens soixante et seize. 

Ainsi signé : CHARLES. 

Et plus bas : 

Par Monseigneur le Duc les seigneurs evesques et comte do 
Toul, cbef du conseil , comte de Salm , mareschal de Lorraine , 
Claude comte dudit Salm, chambellan, de Beauveau, chef 
des finances, de Lenoncourt, bailly de Saint-Mihiel , de 
La Mothe maistre des requestes ordinaires et voué de Condé* 
présents, et pour secrétaire M. Bouvet. 

il Janvier 161 1, 

Ordonnance de Henri, duc de Lorraine, contre les blas- 
phémateurs du saint nom de Dieu, de la Vierge et de 
tous les Saints. 

(Orig. Archiv. des Vosges : Ordon. de Mirecourt, tome II, 
pag. 44. Publié dans Roge ville, tom. i, pag. 104. — 
Indiqué dans : Recueil authentique des anciennes or- 
donnances de Lorraine, par F. de Neufchâteau, pag. 
HO.) 

Henry, par la grâce de Dieu , duc de Calabre , Bar, Gueldres, 
marquis du Pont à Mousson, Nommeny, comte de Provence, 
Vaudemont, Blamont, Zutphen, etc., a tous présents et 
advenir salut. Bien que noz prédécesseurs de louable mémoire, 
ayant faict publier plusieurs edicts et ordonnances pour 
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reprimer la témérité et outrecuidance de ceux qtfi sont par 
trop coustumiers de proférer plusieurs grands blasphèmes 
et vilains serments contre l'honneur de Dieu et de la sacrée 
Vierge Marie et des Sainctz et que particulièrement l'Altesse 
de feu nostre très honnoré seigneur et père, que Dieu 
absolve ayt, par son ordonnance du septiesme may mil cinq 
cent septante six, examiné plusieurs grandes peines tant 
pécuniaires que corporelles contre tels blasphémateurs, nous 
sommes toutesfois advertis que beaucoup de nos dits subjets , 
oubliant le respect et révérence qu'ilz doibvent a Dieu et 
a ses Sainctz en appréhendant aucunement les dictes peines 
des blasphèmes qu'ilz profèrent journellement et publique- 
ment à nostre grand regret et desplaisir, ce que provenant 
d'ujoe longue et mauvaise habitude qu'ilz ont pris, faute 
d'estre recherchés et punis selon la rigueur de la dite or- 
donnance , ou volontiers pour ignorer les peinnes portées par 
icelle; laquelle désirant autant que nous est possible estre 
observée, pour ces causes avons dit, desclairé et ordonné, 
disons, déclarons et ordonnons que la dicte ordonnance du 
sepliesme may mil cinq cens septante six, sera de nouveau 
publiée et puis suivie et observée par tous noz pays, terres, 
seigneuries et que, suivant le prescrit d'icelle , touts blas- 
phémateurs, de quel estât et condition qu'ilz soient, seront 
punis et chastiés diligemment et seulement, pour la première 
et deuxiesme fois selon les peines pécuniaires portées par 
la dicte ordonnance, conformément a laquelle nous avons 
d'abondant dit, statué et ordonné, disons, statuons et or- 
donnons que tous ceulx qui s'oblieront de tant que de ré- 
cidiver a telz blesphèmes pour la troiziesme fois , ilz seront 
appréhendés en leurs personnes puis représentées en lieu 
public pour, ayant la teste nue et les mains liées, estre 
applicquées au carcan et pilloris des lieux de leur résidence 
pour y demeurer par l'espace de quatre heures consécutives 
subjetz a toutes injures et opprobres du peublic, pendant le dict 
temps, sans que pour ce ilz en puissent intenter procès sans 
aucune action ny poursuitte, voulant au surplus que la dite or- 
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d oo n an ce soit suivie et observée ot les amendes pécuniaires com- 
mises par icelle sçavoir : le tiers aux rapporteur et délateur , les 
deux autres tiers a nous et aux seigneurs haultz justiciers 
qu'il appartiendra et ou les prévenus n'auroient lieu suffi- 
sant pour les y asseoir exécutions jusque* en la concurrence 
des dites amendes, voulons qu'ilz tiennent prison ferme pour 
telz temps qu'il sera arbitré par les juges des lieux. Sy 
donnons en mandement à touz noz baillifs , prevosts , roayeurs, 
leurs lieutenans, procureurs généraux, leurs substituts et 
a tous noz officiers et justiciers, hommes et subjets qu'il 
appartiendra que ceste ordonnance estant levée et publiée 
aux lieux accoustumez, avec celle du dit jour du 7 mai 4576, 
ilz les facent observer inviolablement sans permettre qu'il 
y soit contrevenu directement ou indirectement en macère 
que ce soit ou puisse estre, car ainsy nous plaist. 

En tesmoing de ce nous avons ces présentes signées 
de nostre main , faict apposer en placart nostre seel secret 
de noz armes. Donné en nostre ville de Nancy, le 21 janvier 
mil six cens onze. 

Ainsi signé : HENRY. 

Et plus bas : 

Par Son Altesse, les sieurs de Gournay, chef du Conseil, 
bailly de Nancy, de Maillanne, mareschal de Lorraine , comte 
de Tornielle, grand maistre en r h os tel et surintendant des 
financés, de Lenoncourt, bailly de Saint Mihiel, de Lenoncourt, 
primat de Lorraine, de Haraucourt, gouverneur de Nancy, 
de Haraucourt de Manière , capitaine de l'artillerie, deFresnel , 
capitaine des gardes et baillif de Clermont, etc. 

1605. 

Coutumes de La Bresse. 

(Origin. en parchemin. Archiv. de La Bresse. ÀÀ. 1.) 

Articles de coutumes particulières à La Bresse. 

I. 
Entre gens mariés le mari survivant, la femme emporte 
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la totalité des meubles, à la charge des dettes passives y 
ait enfants de ce mariage et autre précédent , ou non. Et 
si la femme demeure survivante , elle emporte la moitié 
contre lés enfants ou héritiers du mari prédécédé à la charge 
des dettes passives aussi par moitié. 



II. 



Et en cas que la femme demeure survivante, si le mari défunt 
délaisse des enfants ou autres héritiers pupilles ou mineurs» il 
leur doit être pourvus de tuteur par le maïeur avec la justice 
qu'il faut à ces fins assembler, pour aux dits mineurs élire un 
leur parent de l'estocquage paternel pour tuteur et curateur, si 
aucun en y a de capable et, à faute d'en trouver entre les parents 
un des capables , en est choisi et donné un du corps des huit 
jurés , et icelui ou autre des parents ainsi élu prête les ser- 
ments, obligations et soumissions en tel cas requises, es mains 
du dit maïeur, puis à l'assistance d'un tabellion , du maire 
et son doyen , doit faire incessamment le partage des dits 
meubles avec la veuve, prend et reçoit la part des mineurs, 
et en fait dresser inventaires, l'un desquels demeure entre 
les mains du dit maïeur, l'autre es siennes pour en faire 
profit et en rendre compte ainsi qu'il est tenu de faire , 
et d'autrement bien et diligemment administrer tant les dits 
meubles que immeubles à ses propres frais et dépens et sans 
aultre salaire que de deux francs par an. Que si la veuve 
demande un adjoint, la justice lui en octroyé un, tel que 
bon lui semble, qui est aussi tenu prêter serment comme 
le tuteur pour les dits mineurs. 

III. 

Que si des dits mineurs , pendant leur minorité ou de- 
puis, un ou plusieurs viennent à décéder, sans hoirs de 
leurs corps , ils font eschute de leurs meubles et chose de 
celte espèce et qualité par morte-main à Son Altesse. Et est le 
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dit tuteur du maïeur tenu représenter les dits meubles par 
jour de plaid banal aux receveur et contrôleur d'Arches pour 
Son Altesse afin d'en être fait vente à encan au profit d'i- 
celle. 

IIII. 

J,' ho m me marié mourant aussi sans hoirs de son corps 
fait semblablement morte-main à Son Altesse. Et sont le? 
maisons noq tresfoncières , c'est à dire qui ne spnt bâties 
de murailles (hormis celles qui communément sont dites ben- 
nevises) censées tenues et réputées meubles non les dits 
bennevises de quels matériaux et étoffes elles soient bâties , 
lesquelles sont en nombre de dix huit censables à Son 
Altesse. 

V. 

N'est loisible à aucun des habitants en la dite Bresse 
mettre ni envoyer espèce de bétail quelle elle soit , ni bœufs, 
vaches, chevaux ou autres au vain pâturage de leurs mon- 
tagnes et flnage qu'il ne les ait nourris pendant l'hiver, 
qu'on dit communément hiverner ep son logis , ou , quant 
aux vaches , chevaux et poulains seulement qu'ils ne les 
aient achetés pour leur nécessité bonnement et légitimement 
sans fraude ni supposition de nom de personne , ou de mar- 
chés pour couvrir les laix , retenues à hôte , ou autres mar- 
chés frauduleux qu'ils en pourraient faire , à peine de cinq 
francs d'amende h Son Altesse pour la première fois , avec 
la restitution des intérêts à la communauté, et pour la 
deuxième fois, de la confiscation du dit bétail aussi à Son 
Altesse , et de deux amendes chacune de cinq franc?, l'une 
à elle, l'autre à la dite communauté , sauf de cette régie néan- 
moins les pauvres qui n'ont moyen d'avoir bétail à eux , 
auxquels est permis tenir de louage une vache seulement 
et l'envoyer audit pâturage pour subvenir à leur nourriture 
et de leur famille. 
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VI. 



S'il advient que quelque déforain veuille aller en rési- 
dence à la dite Bresse , et par bon et valable témoignage 
de sa prud'homie y soit reçu au nombre des habitants, 
sera tenu, pour droit d'entrée, payer soixante francs, moitié 
à Son Altesse, moitié à la communauté, si c'est de ce qu'il 
se soit allié par mariage à une des filles d'un des dits ha- 
bitants du lieu, du gré, vouloir et consentement des pères, 
mères, tuteurs ou autres parents qu'il appartient, ne payer 
en ce cas, pour la dite entrée, que quarante francs, si c'est 
contre la volonté des parents qu'il touchera cents francs ap- 
plicables comme dessus. 

VIL 

Pour ce qui touche les délinquants et criminels , sera 
suivi le règlement y donné par Son Altesse, jusqucs au bon 
plaisir d'icelle. 

Formes anciennes et accoutumées ez plaidoieries et 
distribution de la justice à La dite Bresse : 

I. 

Au village de La Bresse nuement à Son Altesse est d'ob- 
servance et coutume d'y tenir le plaid banal au mois de 
mars par chacun an, une fois, à tel jour commode qu'il est 
mandé par les receveur et contrôleur d'Arches qui seuls , 
ont accoustumé d'y présider et le tenir, et y font les for- 
malités que ci-après observées. 

IL 

Le jour immédiatement précédent celui de la tenue du 
dit plaid est du devoir du maïeur de faire tourner tous 
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les habitants de la seigneurie pour s'} assembler sur. le 
soir, au lieu accoutumé à tenir siège de justice, coustu- 
raièrement appelé Le Chantel , ad ce d'ouïr les rapports de 
tout ce que pendant Tannée s 'étant passé devant lui. Il doit 
au lendemain, à la tenue générale du dit plaid, représenter 
par devant les dits officiers, doit aussi y faire convenir les 
huit jurés et tous ainsi assemblés et les dits jurés à part 
du reste des habitants, il s'adresse particulièrement aux dite 
jurés, leur remontre qu'il a fait dresser ses rapports, les 
assembler pour en ouïr la lecture afin d'aviser qu'il n'y ait 
rien omis , et de fait la lecture en faite , il demande à tous 
particulièrement si les dits rapports sont bien ou non. Et 
ayant répondu ce qu'ils en savent, alors le dit maïeur et 
les dits jurés se retournant vers les dits habitants , les font 
appeler par noms et surnoms et passer l'un après l'autre , 
afin de reconnaître ceux qui n'ont comparu , pour s'ils ne 
sont suffisamment exoniés Ctre mulctés en amende de cinq 
sols au profit de la communauté. 



III. 



Les dits habitants ainsi reconnus , leur fait le dit maïeur" 
commandement d'ouïr ses rapports que pour ce il fait lire* 
hautement , et leur fait commandement , sous l'amende de 
cinq francs , que si quelqu'un d'entre eux sait y avoir quel- 
que chose écrit es dits rapports autrement qu'elle n'aurait 
été passée , ou y en omis de passées , qu'il le lui dit et rap- 
porte avant la relevée du plaid , et cela ainsi fait , il les réa- 
journe pour se trouver au lendemain devant les dits officiers 
de Son Altesse et y tenir le plaid banal comme de cou- 
tume. 

IV. 

Au dit lendemain les dits officiers assis et les dits habi- 
tants commandés de l'approcher» le dit maïeur demande aux 
dits officiers un procureur et quelque vieil maire de son 
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conseil pour rendre ses rapporte , et lui étant octroyé le 
dit conseil , au retour d'icelui , 11 présente ses dits rapports, 
qu'il offre soutenir par serment, proteste néanmoins que s'ilz 
avait quelque omission , la rapporter dedans Fan et jour, 
venant icelle à sa connaissance. Les dits rapports reçus et 
lus de rechef avec solennités accoutumées est procédé à la 
création des nouveaux officiers dé justice , aux fins de quoi 
sont les dits habitants commandés par les dits sieurs ifece- 
ceur et contrôleur de faire élection de trois d'entre éûx , pour 
être maire et si de ces trois, ils n'en trouvent qui soit pour 
de capable , ils leur ordonnent d'en nommer autres trofé , 
et si encore ces trois nommés à une seconde fois ne leur 
agréent, leur ordonne pour une troisième la nomination 
d'atttfes trois , faisant avec les précédents le nombre de neuf, 
desquels trois , lors ils choisissent et nomment un pour porter 
le dit office de maïeur. 



V. 



Quant au doyen , élection aussi faite de trois par les ha- 
bitants en est choisi l'un par les dits officiers , et ces deux 
officiers ainsi nommés, y est donné à chacun une petite 
bûche de bois, puis leur serment en tel cas requis pris 
et reçu aux saints évangiles par les dits receveur et con- 
trôleur. 

VI. 

Pour la création des huit jurés les dits sieurs officiers 
ont de coutume élire quatre hommes de la commune qui 
bon leur semble , et les habitants autres quatre pour porter 
l'office de jurés , les ayant choisis de part et d'autre , les 
dits officiers présentent à chacun d'eux une petite bûche de 
bois , et leur font enserablement prêter serment solennel sur 
les saints évangiles qu'ils feront bonne et brève justice et 
sans porter faveur à l'une ni l'autre des parties et que toutes 
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les causes qui viendront par devant eux , ils tes videront et 
jugeront sainement au plus près de leurs consciences. 



VIL 



Après lesquelles créations, le maire demande aux dits of- 
ficiers un lieutenant, étant octroyé le dit maire lui fait prêter 
serment par devant les jurés à la relevée du plaid* 



VIII. 



Avant la tenue duquel plaid banal le dit maire est tenu 
donner aux officiers de Son Altesse quatre gros pour faire 
tenir le dit plaid , appelés les quatre gros du blé. 



EX. 



Les dits quatre gros délivrés , les dits officiers font banir 
le plaid par le doyen , de paf Dieu et de par Son Altesse 
comme Ton a accoustumé , puis le maire et les huit jurés 
s'asseyent , tiennent la justice et la distribuent à qui la re- 
quiert , reçoivent les dits officiers les amendes qui durant 
Tannée se sont commises , et vident les appellations qui pen- 
dant aussi la dite année ont été interjettées depuis le plaid 
précédent, si aucune en y a, et celles qui se font au dit 
plaid. 

X. 

Le plaid étant tenu , le maire et les gens de justice tiennent 
la relevée du plaid. 



XI. 



Auquel plaid le dit maire fait élire par les banvards pré- 
cédents deux hommes de la commune pour être banvards 
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durant son année de maire , étant élus il leur fait prêter 
serment comme en tel cas requis pour porter le dit office. 



XII. 



La justice ordinaire au dit lieu de La Bresse se tient toutes 
les semaines une fois par jour de samedi , excepté les jours 
que la dite justice a vacance , et l'extraordinaire de tient pour 
les déforains tous les jours , excepté es jours de dimanches 
et fêtes commandées dé l'église , et la peut en avoir trois 
fois le jour. Toutefois ne peuvent les dits habitants l'un contre 
l'autre se servir de la justice extraordinaire. 



XIII. 



Le maire est tenu d'ajourner les parties (en étant requis) 
et le doyen, les jurés, sont les dits jurés tenus de compa- 
roir à tous les ajournements qui leur sont faits pour tenir 
justice, à peine de oinq francs d'amende et de payer les 
frais des parties , si bon semble à icelles* Que s'ils se rendent 
absents , ils se sont attenus avant que s'en aller de fournir 
au dit maire un vieil juré pour lieutenant, auquel le maire 
fait prêter serment en tel cas requis et accoutumé. Et se 
font les ajournements tant des parties que des dits jurés du 
soir au lendemain , si donc n'est pour affaires princière ou 
criminelle que les dits jurés sont tenus comparoir à toutes 
heures qu'ils sont ajournés et intimés. 



XIV. 



Si l'acteur requérant ne compare à la journée , il doit l'a* 
naende de oinq francs et trois gros à la partie défenderesse 
pour ses frais et dépens. 
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XV. 



Si deux habitants plaident l'un contre l'autre , la partie 
condamnée n'est atténue de donner pour les frais et dépens 
de la partie gagnante que dé chacun droit trois gros ou 
autres dépens raisonnables au taux de justice , et ce tant 
entre les habitants que forains. 



XVL 



Si deux déforains plaident aux frais du tort , leur procès 
fini , la partie qui a obtenu gain de cause donnant sa dé- 
claration des dépens aux maire et jurés , le dit maire en 
donne copie à l'autre partie pour y diminuer si faire le veut* 
dedans le temps qu'il lui présige. Et soit qu'il y satisfasse 
ou non , est procédé au taux des dits dépens par les dits 
jurés. Et ne sont les dits déforains reçus en justice que préa- 
lablement ils ne donnent chacun caution suffisante, sujette 
sous la dite seigneurie. Et s'ils n'en peuvent trouver, après 
avoir fait devoir d'en chercher en fournissant chacun cinq 
francs es mains du maire r ils sont ouïs afin que leur cause 
ne soit retardée, jusque à ce qu'ils auront fait amende pour 
les dits cinq francs. Et s'ils veulent encore plaider il faut 
qu'ils fournissent toujours autres cinq francs jusque à la fin 
de leur procès, pour les amendes de Son Altesse. 

XVII. 

Et se peuvent deux déforains faire arrêter l'un l'autre cor* 
porellement ou en leurs biens pour faits personnels, civils 
ou criminels , moyennant caution de part et d'autre. 

XVIII. 

Toutes causes personnelles et réelles se démèfiéM et 46* 

17 
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duisent par devant la dite justice ordinaire qui n'a connais- 
sance du fait auquel puisse échoir amende plus haute que 
de cinq francs. Que si le fait est disposé à peine pécuniaire 
ou autre plus grande, la connaissance en appartient extraor- 
dinairement aux dits officiers receveur el contrôleur. 



XlX. 



Celui qui plaide par devant la dite justice et qui se met 
en droit faut (avant que les jurés donnent sentence) qu'il 
assure le droit qu'est de consigner chacune des dites parties 
mises en droit quatre gros entre les mains du maire. Celui 
qui gagne le droit retire ses quatre gros , et les autres quatre 
gros demeurent entre les mains du dit maire qui appartiennent 
à la justice. Et s'en fait un repas la veille ou le lendemain 
du plaid banal avec les dits officiers de Son Altesse. Et s'il 
y a peu pour fournir au dit repas, le reste se prend sur 
les habitants du dit village. 



XX. 



Les parties produisant et exhibant quelques lettres, titres 
et documents en plaidant leur cause , s'ils sont sujets de la 
dite Bresse, ils doivent, pour chacun titre quatre gros, si 
déforains huit gros , le tout au profit du maire pour être 
émoluments de son office , ainsi que de tout temps il en a 
été usé. 

XXI. 

Le droit de chacune mise qui par ci-devant souloit dire 
de quelque pinte de vin , sera dorénavant de trois groâ pour 
tes sujets de la seigneurie et pour les déforains de six gros 
pour chacune mainmise. 
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XXII. 



Les parties ayant requis au maire que la justice soit ajournée 
pour quelque cause l'un contre l'autre, et font appointeront 
amiablement par ensemble avant que venir à journée , ce 
qu'ils peuvent faire. Si en ce cas l'acteur demeure aux dangers 
et frais de justice, il doit cinq francs d'amende. Et si c'eât 
le défendeur, il doit l'amende à taxer selon la qualité du 
fait pour lequel il aura été ajourné jusque aux dits cinq 
francs et au dessous , et appartiennent à Son Altesse. Si 
tin des dits sujets est injurié en son absence et que l'injure 
dite vienne à sa connaissance , il peut dedans l'huitaine après 
l'avertissement, en former plainte au maire ou son lieutenant, 
autrement il est déchu de son prétendu. Et s'il se plaint et 
il ne fait poursuite dedans le plaid banal prochain , il est 
aussi déchu de son prétendu et demeure aux amendes. 

XXIII. 

L'injure dite à la personne de l'injurié, où l'excès commis, 
l'injurié ou l'excédé doit aussi , dedans la huitaine, s'adresser 
au maire ou son lieutenant et en former plainte sans autre 
délai, autrement il est déchu et déboutté de sa plainte. Et 
s'étarit plaint en temps et lieu il doit poursuivre la plainte 
dedans le plaid prochain à peine de déchéance , comme dit est. 

XXIIII. 

Si un des sujets fait faire commandement par le dit maire 
à un autre sujet du dit lieu, le dit maire doit officier jusque 
au deuxième commandement sans en rien recevoir. Et si la 
partie contre qui le commandement est requis s'y oppose 
et contredit au deuxième , le maire (s'il le requiert) doit 
assigner journée par devant la justice, et si l'ajourné se 
laisse poursuivre jusque au troisième commandement sans 
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demander journée qu'on dit retenir le droit, doit cinq francs 
d'amende. Et s'il tombe à la contumace du quatrième, est 
adjugé à la partie actrice son prétendu , et le dit défendeur 
condamné à l'amende de cinq francs avec tous frais et dépens 
raisonnables tant de la justice que de l'acteur , comme dé- 
sobéissant à icelle. Et en cas que le défendeur ne trouverait 
tes dépens taxés raisonnablement* il leur peut faire régler par 
les sieurs receveur et contrôleur d'Arches. 



XXV. 



Si un des sujets requiert au maire de gager un autre pour 
dettes soit qu'il en ait obligatoires ou non , le maire le doit 
faire et prendre son doyen avec loi, et venant à la maison 
de celui qu'il est requis gager, le créditeur doit coustier 
des gages au dit maire qui les fait prendre par son doyen r 
et, si bon lui semble, les transporter en une autre maison 
jusque à quinzaine, au bout de laquelle les dits maire et 
doyen les prennent et les vont vendre au lieu accoutumé 
en étant requis par le créditeur, jusque à la concurrence de 
la somme, et pour les frais et dépens qm se font raison- 
nablement et non pour plus ; et s'il y a des gages de reste, 
le dit maire est tenu les rendre au dit débiteur, à laquelle 
gagère s'il n'y a contredit ou opposition du detleur, il faut 
que le crédit soit payé dans trois semaines, ainsi se fait-il 
pour toutes autres dettes où il n'y a contredit, après la- 
quelle vendition par droit de ville , le detteur a huitaine pour 
racheter ses meubles. 

XXVI. 

Toutefois si par le detteur y avait contredit, il peut, avant 
tfue le maire lève gage, opposer ou requérir journée , alors 
le maire leur assigne à tous deux journées au premier jour 
plaidable et les bons ouïs de part et d'autre par devant la 
dite justice pour en juger incontinent et promptement, le» 
jurés en jugent selon qu'ils trouvent à la raison. 
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XXVII. 



Si c'est un déforain qui requiert de gager un de La Bresse, 
le maire ne le doit faire que préalablement il n'ait caution 
suffisante en la dite seigneurie, ou s'il n'en peut aucune 
trouver, il sera tenu consigner cinq francs comme ci-devant 
est déclaré. 

XXVIII. 

Pendant qu'il y a meubles gisants le créditeur ne se peut 
faire conduire ni faire exécuter sur les pâturants, si donc 
le detteur n'y donne consentement. 

XXIX. 

S'il n'y a meuble suffisant, tant gisant que pâturant pour 
satisfaire à la somme que le detteur doit, il se peut prendre 
sur les héritages par mainmise qu'il requiert être faite par 
les maire et gens de justice, laquelle mainmise première 
des exploits h ce requis, continuera par quinze jours au lieu 
des six semaines qu'elle souloit durer anciennement au pré- 
judice et retardement des créanciers. Et au bout de quinzaine, 
il se fait conduire sur les dits héritages saisis, qui lors se 
crient hautement et publiquement au lieu accoutumé à tenir 
la justice. Ce fait le maire y faij la deuxième mainmise à 
requête du créditeur ou son procureur. Et au bout d'autre 
quinzaine, la dite main se lève pour être le créancier (ce 
requérant) introduit aux dits héritages pour la seconde fois 
et ainsi de suite de quinzaine à autre jusque à la quatrième 
de supurhabondant. Et s'il n'y a contredit les dits gens de 
justice conduisent et introduisent le dit créditeur sur les dites 
pièces d'héritages et le mettent en possession d'icelles, sauf 
le droit d'âutrui. Et pour deniers princiers les dites criées, 
mainmises et conduites se feront de huitaine à autre jusque 
à la quatrième d'babondante. 
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XXX. 



Arrivant quelque contredit à l'une ou l'autre des dites 
mainmises et conduites, le dit maire assigne journée es 
parties à comparoir par devant les gens de la justice, au 
premier jour plaidàble, pour ouïr les parties et puis après 
en juger plus sainement et promptement, afin que personne 
ne soit retardé de leur prétendu. Toutefois le dit delteur ou 
ses héritiers ont an et jour pour retirer les dits héritages 
ainsi délivrés par la justice, en rendant les sommes qu'il 
était attenu et redevant au dit créditeur avec frais et dépens 
de la procédure qui sont raisonnables. Et si le dit delteur 
ou ses héritiers ne trouvaient les frais et dépens raison- 
nables, ils les peuvent faire régler par les sieurs officiers de 
Son Altesse, comme ci-devant a été dit. 

XXXT. 

S'il y échet quelque cas de nouvelleté el qu'il soit de 
besoin faire vue de lieu, la partie qui se sent grevée re- 
quiert au maire que la justice soit ajournée sur le lieu 
contentieux aux frais du tort pour faire asseing. Et le jour 
assigné, la justice se transporte sur le dit lieu où les par- 
ties sont tenues s'y trouver et déduire leurs bons titres et 
enseignements qu'ils voudront alléguer et produire. Ce fait 
et sur le champ , les jurés rendent sentence définitive de 
laquelle la partie condamnée échet à l'amende de cinq 
francs. Et est tenue le mereyer et payer entre les mains du 
maire, appel ou non, et sauf de la recouvrer s'il obtient 
en la cause d'appel, pour Son Atyesse, avec les frais et 
dépens raisonnables de la justice et partie gagnante si donc 
il n'en est appelé, et soit la sentence réformée. Et cas adve- 
nant que Tune ou l'autre des parties ne compare sur le 
lieu y étant ajournées, encourent l'amende de cinq francs 
pour Son Altesse, si donc il n'y a exoine légitime. 



— 247 -r- 



XXXIL 



Il n'est loisible à personne plaidant par devant la dicte 
justice former ni chercher incident frivole et superflu, ains 
faut procéder au principal ou proposer autres fins perti- 
nentes, afin que la justice ne soit prolongée. 

XXXIII. 

Tous procès qui sont été commencés parmy Tannée depuis 
l'un des plaids annal à l'autre, et qui se commencent au 
dit plaid , sans toutefois être vidés par la justice ordinaire, 
se doivent vider par chascun an , au jour dit plaid banal , 
suivant le temps du dit procès commencé dont l'acteur doit 
faire diligence, à peine contre lui s'il ne fait devoir poursuivre 
au dit plaid la vidange d'être déchu de son prétendu, et 
de payer l'amende de cinq francs à Son Altesse. 

XXXIIII. 

Si l'autre des parties se sent grevée de la sentence rendue par 
les dits jurés, elle en peut appeler. Et en ayant appelé, il 
faut qu'il ferme son appel au premier officier qu'est 
le receveur d'Arches ou bien à son lieutenant au dit lieu 
de La Bresse (s'il y en a un) pour vérifier au maire qu'il 
a fermé son appel. Et fault que le tout soit fait dedans dix 
journées et onze nuitées après en avoir appelé, ou autrement 
l'appelant sera déchu de son prétendu appel , en fera l'a.r.ende 
de cinq frans, l'appellation duement faite demeure en sur- 
séance jusque au prochain plaid banal que les officiers de 
Son Altesse doivent vider et non en autre part. Et doit le 
dit maire tenir compte de la chose appelée et plaidoyée pour 
la rapporter avec ses rapports le dit jour des plaids banaux, 
qu'est au dernier ressort pour les dites appellations. 
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Que si quelqu'un se sent grevé par le jugement du dit 
appel premier par les devant dits officiers , il pourra (si bon lui 
semble) en appeler au buffet de Son- Altesse en la Chambre 
des Comptes dedans le délai que dessus, en fournissant. six 
francs. Et sera outre se l'amende du fol appel ou du mal jugé 
de dix francs. 

XXXVI. 

On ne peut appeler pour fait d'injure, pour dettes con- 
nues, pour amendes merciées la où il y a serment loôqué, 
sauf la plainte. 

XXXVII. 

En cause où il n'y a appel pour des qualités ci-devant 
déclarées, on peut se pourvoir par plainte en faute et erreur 
de justice, dedans l'huitaine après la prononciation de la 
sentence pour tous délais, premièrement aux officiers , rece* 
veur et contrôleur susdits, pour à laquelle avant être reçus, 
sera le plaignant tenu consigner vingt cinq francs pour 
l'amende, es mains du dit receveur, sauf à recouvrer de 
partie s'il obtient. Que si la partie condamnée prétend être 
grevée , pourra encore avoir recours , et lui former plainte 
du jugement des dits officiers, dedans la quinzaine de la 
prononciation ou signification d'icelle , h la charge de con- 
signer dedans autre quinzaine après cinquante francs pour la 
dite amende, et ne seront les parties reçues aux dites 
plaintes que sur le fait en son principal ou interlocutoires 
non réparables en définitive, et non sur incidents y ré* 
parables. 

XXXVIII. 

Si un ou plusieurs des habitants de La Bresse fait pr 
messe, en la main du maire, de payer quelques dettes 
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délivrer quelque chose, soit bétail, titres ou autres faits r 
et il ne fait devoir dedans le terme qui lui est donné, si 
le requérant persiste et requiert d'être payé ou nanti de 
la chose à lui promise au contenu de la promesse faite par 
le dit habitant es mains du dit maire, et le dit maire de- 
mande s'il se veut acquitter de sa. dite promesse et il dit 
que oui, et le fait promptement , il ne laisse jà pour cela 
de faire l'amende de quatre gros, que Ton appelle pro- 
messe rompue. 

XXXIX. 

Et s'il contredit et diffère de s'acquitter de la promesse 
qu'il a faite en la main du dit maire, et qu'il en retienne 
le droit , le dit maire lui doit assigner journée au premier 
jour plaidable et venant devant la justice, les dits jurés font 
relater au dit maire comme il en a eu fait et usé , et en 
quel état est l'affaire. Et si le dit maire certifie qu'il a eu 
promesse en sa main, celui qui a fait la promesse doit 
être condamné de satisfaire tout le contenu de sa dite pro- 
messe, et mercier l'amende de cinq francs à Son Altesse, 

XL. 

Toutes amendes qui se font à La Bresse sont à Sa dite Altesse 
comme il est ci-devant déclaré, sans portions d'autres officiers 
excepté pour les rapports des banvards les amendes desquels 
sont de deux francs pour chacun rapport applicables, savoir 
vingt gros à Son Altesse, et i gros aux dits banvards. 

Charles par la grâce de Dieu, duc de Calabre, Lor- 
raine, Bar,. Gueldres, marchis du Pont-à-Mousson, 
comte de Provence, Vaudémont, Blâmont, Zutphen, etc., 
a tous qui verront ces présentes, salut. Nos chers el bien 
aimés les manans el habitants de La Bresse nous ayant fait 
remontrer que jusques à présent y ayant reçu, régi et 
gouverné leurs actions, droits et poursuites en justice par 
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coutumes» usages et formes pour la plupart différentes à 
celles qu'en plusieurs autres lieux du duché de Lorraine et 
bailliage de Nancy, Vosges et Allemagne étaient suivies et 
observées, et dès l'an mil cinq cent quatre vingt et quiuze 
auraient été de notre ordonnance mises et rédigées en écrit. 
Ils auraient les leurs prétendues particulières, de cette occa- 
sion recueilli et en fait dresser articles tant pour a ceux qui 
étaient de leurs dits usages que des formes à créer au dit lieu 
de La Bresse, la justice et y poursuivre et défendre leurs ac- 
tions et causes; lesquels articles ils nous suppliaient très- 
humblement vouloir faire voir, corriger et régler ainsi que 
verrions bon à faire pour le bien de la justice, le leur et 
de leurs successeurs manans et habitants de la dite Bresse, 
et leur en octroyer nos lettres d'homologation. Sur laquelle 
requête ayant le cahier des dits articles ainsi dressés à la 
diligence des suppliants et renvoyés à nos très chers et feaulx 
conseillers les présidents et gens des comptes de Lorraine 
pour les voir, examiner et reconnaître ce qu'ils verraient 
expédient, utile et juste à y ajouter, en ôter ou corriger. 
En suite du dit renvoi y ayant iceux vacqué et entendu puis 
nous représenter ce qu'ils en avaient fait , sous notre bon 
plaisir, ainsi qu'il est particulièrement rapporté et décrit en 
dix feuillets écrits du présent cahier avec leur avis sur le 
tout, savoir faisons que leur dit raport et avis sur ce verba- 
lement entendu , nous, pour ce que touche les coutumes sous 
lesquelles les actions, causes, successions et autres droits 
des dits suppliants habitants de La Bresse, ores et h l'a- 
venir pourront et devront être dorénavant et pour les droits 
et actions h échoir, réglés, régis et gouvernés, voulons, en- 
tendons et ordonnons qu'ils et leurs dicts successeurs se 
conformeront, régleront et conduiront, tant pour ce que 
touche leurs personnes que leurs biens, actions, successions 
et droits selon les coutumes, écrits de notre dit duché de 
Lorraine et trois bailliages susdits de Nancy, Vosges et 
Allemagne, comme autres nos sujets indifféremment du dit 
duché, sauf et réservé que, pour certaines bonnes consi- 
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déralions, nous leur avons favorablement et à leur instante 
prière et requête octroyé, permis et accordé qu'es cas par- 
ticulièrement rapportés es six premiers articles du dit présent 
cahier feuillets premier et deuxième ils puissent se régler 
comme il y est dit et habitué. Et suivant les coutumes sur 
ce y déclarées lesquelles comme le surplus des styles et 
formes de procéder en l'instruction des causes et procès de 
justice selon que le tout est articulé et décrit au dit cahier. 
Nous avons homologué et homologuons , voulons et nous plaît 
qu'entre eux et contre eux tant pour ce que louche les ac- 
tions personnelles que mixtes et réelles pour les choses assises 
et situées ez lieux, ban , flnage et territoire de la dite Bresse, 
tant au plain qu'ez montagnes, ils les suivent et observent 
fassent suivre et observer tant en jugement que dehors, 
comme lois, statuts, coutumes et style de cour le doivent 
être. Sy mandons aux bailli, procureur général de Vosges, 
leurs lieutenants et substituts, et singulièrement au receveur 
et contrôleur d'Arches, officiers particulièrement établis de 
nous à la dite Bresse, et h tous autres nos officiers, hommes 
et sujets qu'il touchera , que cette notre présente ordonnance 
et ho nologation ils fassent duement publier ez jours de la 
tenue des premiers plaids ordinaires et répéter ez prochains 
plaids banaux de la dite Bresse tellement et si solennellement 
que personne n'ait juste cause ou prétexte d'en prétendre 
ignorance, et icelles ainsi publiées fassent de suile suivre, 
observer et effectuer selon leur prescrit tant parles dits habi- 
tants de La Bresse que tous autres qu'il écherra, ainsi que 
chose tendante au bien et règlement de la justice, car ainsi nous 
plaît. En foi de quoi nous avons à ces présentes (signées de notre 
main) fait mettre et appendre notre grand scel. Données 
en notre ville de Nancy le vingt sixième jour du mois de 

février mil six cents et trois. 

CHARLES. 

Par Son Altesse : les sieurs de Bourbonne , grand maître en 
l'hôtel et grand chambellan, deVillers, bailli de Nancy , de 
Marcossey, bailli de Vosges, d'Ancerville, bailli d'Allemagne, 
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de Haraucourt, gouverneur de Nancy, de Chéhanges, de Lis- 
seras, bailli de Châtel-sur-Mosellc , Maimbourg maître des 
requêtes ordinaires, Remy procureur général de Lorraine, 
Bardin aussi maître des requêtes ordinaires, de Mal voisin tré- 
sorier général des finances, Ferriet, Balliny et Philberl 

présents. 

Jeannot, Bouvet. 

Cejourd'hui quatorzième du mois de mars mil six cent et 
trois à la tenue des plaids banaux et annaux du village 
de La Bresse, où présidaient et tenaient siège nobles Fran- 
çois Dubois et Martin Bouchon , receveur et contrôleur d'Arches 
au nom de Son Altesse, les coutumes et formalités de La 
Bresse contenues et déclarées au présent cahier, ont été 
lues et publiées hautement et publiquement durant les dits 
plaids, par devant et en présence des dits sieurs receveur 
et contrôleur d'Arches, maire, jurés, justice et de tous les 
habitants de la dite Bresse, du moins la plus grande et 
saiae partie d'icelle et plusieurs autres déforains des villages 
et lieux ci rcon voisins, ainsi et de la sorte qu'elles sont écrites 
et enregistrées ci-devant ensemble l'homologation de sa dite 
Altesse en faite d'autre part. Le tout aux fins que personne 
n'y prétende cause d'ignorance. Lesquelles coutumes et for- 
malités ont été approuvées et agréées en tout leur contenu par 
les dits habitants et assistants. En tesmoing de quoi nous 
tabellion souscrit, avons à la requête des dits maire et justice 
de La Bresse qui ont certifié jà les avoir fait publier en 
plaid beny, signé le présent acte de nos seings manuels 
avec les dits sieurs receveur et contrôleur d'Arches les an 
et jour que dessus, en présence de noble François Petitgout, 
demeurant à Remiremont, Bmon Jean Genêt, demeurant à 
Cornimont, Bastien Valdqnaire demeurant à Ventron, Delon 
Bernet demeurant à Rochesson, Demenge Géhin maire du 
dit Ventron et de plusieurs autres témoins et assistants à 
ladite publication. 

Dubois, Bouchon, Triboix, C. Hinguenot. 
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5 Octobre 1662. 



Statuts des Tanneurs de Neufchâteau. 

(Extrait du Recueil des Ordonnances par Rogé ville, t. II.) 

Charles, par la grâce de Dieu, Duc de Lorraine, Marchis, 
Duc de Calabre, Bar, Gueldres, Marquis de Pont-à-Mous- 
son et de Nommeny, Comte de Provence, Vaudémont, 
Blamont, Zutphen, Sarwerden, Salm, etc. A tous ceux qui 
ces présentes verront, salut. 

Les Tanneurs et Conroyeurs de noire ville de Neufchâ- 
teau, nous ayant très-humblement remonstré, qu'à cause 
qu'il n'y a jusque à présent aucun han ni maitrise au mes- 
tier de Tanneur et Conroyeur dans ladite ville et dépendance ; 
sous ce prétexte, toutes sortes de personnes, depuis quelque 
temps, se seroient immiscés de façonner des cuirs et de 
les débiter, sans ce qu'ils ayent les qualités que doivent 
avoir les cuirs bien tannés et conroyés , en quoi non-seule- 
ment le public est notablement intéressé, mais aussi lesdits 
remonslrans, lesquels, par le moyen du débit de ces mau- 
vaises marchandises, perdent la bonne réputation qu'ils 
s'étoieqt toujours concervée, de façonner de bon cuir, et 
le debict qu'ils en avoient. 

Nous, ayant esgard auxdites remonstrances , et désirant 
remédier à ces désordres, après avoir veu le rapport de nos 
très-chers et féaulx les Président, Conseillers et Auditeurs 
de nostre Chambre des Comptes de Lorraine, du 22 e novembre 
dernier, pour ces causes et autres bonnes à ce nous mou-< 
vantes, de nostre pleine puissance et authorité souveraine, 
avons créé et establi , créons et establissons par cette , irrévo- 
cablement, han et maitrise de Tanneurs et Conroyeurs en 
nostre dite ville de Neufchâteau et lieux de sa despendance , 
voulons et nous plaist, que, pour l'ordre et police dudit 
mestier , lesdits remonstrans et leurs successeurs observent 
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maintenant, à l'a d venir et a toujours, de poinct en poinct, 
les articles et réglemens ci-après : 

Que les compagnons Tanneurs et Conroyeurs de Neufchâ- 
teau et lieux en dépendans , où il n'y a ban ni maîtrise 
par nous establis, esliront par chascun an, un Maislre, un 
Lieutenant et un Juré , ousquels tous les ouvriers et 
compagnons dudit mestier seront tenus d'obéir es choses 
concernantes ledit mestier , à peine à chacune fois aux 
contrevenans , d'un franc d'amende, applicable, moitié à 
nostre domaine , et l'autre à leur confrérie. 

Que personne ne pourra travailler ni faire travailler 
dudit mestier de Tanneur et Conroyeur audit Neufchâteau 
et ses dépendences, qu'il n'ait préalablement faict appren- 
tissage, dont il fournira certificat aux officiers de ladite 
confrairie, pour estre receu Maistre, et pourquoi il fera 
chef-d'œuvre, et sera par lui payé la somme de cinquante 
frans barrois, payable, moitié à nostre dit domaine, et 
l'autre a leur dilte confrairie , avec une livre de cire ppur 
l'autel et dix frans pour les compagnons dudit mestier pour 
bienvenue. 

Qu'il sera permis à ta veuve d'un maistre dudit mestier, 
de tenir boutique, pourveu qu'elle ait un compagnon capable 
pour en faire la fonction, en payant par ladite veuve 
douze frans pour une seule fois, applicable à ladite confrai- 
rie, et venant à se remarier avec un compagnon dudit 
mestier, qui ait esté receu et faict chef-d'œuvre, il lui 
sera permis de tenir boutique, en payant aussi douze 
frans pour une seule fois. 

Que- le fils du maistre hanté, comme aussi celui qui 
aura espousé une fille du maistre, ne payera après leur 
chef-d'œuvre, que six frans et une livre de cire à ladite 
confrairie , et dix frans aux compagnons pour leur bienvenue. 

Que tous les maistres et compagnons qui se trouveront 
présens aux marchés qu'ils feront pour ceux dudit mestier, 
des peaux, cuirs et autres choses sortables à icelui, pour- 
ront avoir part audit marché, en payant leurs cottes et 
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contingents du prix desdites marchandises , à peine aux 
contrevenans de trois frans d'amende lorsque le prix d'icelles 
ne sera que de cinquante frans et au dessoubs , et de vingt 
cinq frans lorsqu'il excédera lesdits cinquante frans, lesdites 
amendes applicables, moictié à nostre domaine, et l'autre 
à la confrairie. 

Que tous Tanneurs et Conroyeurs hantés de Neufchâteau 
et dépendances, pourront accepter sauvagines et peaux de 
moutons, bftbis, agneaux , avortons, bœufs, vasches, veaux 
et autres, et les faire apprester à leur mode, selon le 
prescrit de leur mestier, rasé et non en poil, pour servir 
de fourrure, sans qu'iceux puissent eslre contraints ni obligés, 
en le faisant, de se faire hanter des pelletiers. 

Que tous maistres Tanneurs et Conroyeurs hantés, se 
trouvant aux foires par tous nos pays , pourront vendre et 
achepter marchandises convenables à leur profession, sans 
encourir danger de peines ni amendes. 

Que tous ceux qui ne seront du mestier ne pourront 
achepter cuirs ou peaux audit Neufchâteau et ses dépen- 
dances , pour en traficquer , sans être préalablement hantés, 
et s'estre acquittés des droits ci-devant dénommés, à peine 
de vingt-cinq frans d'amende, applicables comme dessus, 
et . de confiscation des marchandises au profict de nostre 
domaine. 

Que toutes personnes qui ne seront du mestier et han ne 
pourront vendre et débiter dans ladite ville de Neufchâteau 
et ses dépendances, soit en gros ou en destail , aucuns cuirs 
tannés ni conroyés, sans estre hantés, et la marchandise 
visitée et recognue par lesdits Maistres , Lieutenant et Juré , 
à peine de six frans d'amende pour chacune fois, et de 
confiscation de ladite marchandise , applicable comme dessus. 

Qu'il sera loisible à toutes personnes d'entrer en appren- 
tissage audit mestier, en payant auparavant trois frans et 
une livre de cire , pour une fois seulement , au profit de 
ladite confrairie, en quoi sont exceptés les fils des maistres. 

Que survenant quelque difficulté pour le faict dudit 
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mestier, lesdits maistres avec lesdits officiers les termineront» 
parties appellées et ouies 9 sauf rappel par devant nos très- 
chers et féaulx les Président, Conseillers et Auditeurs de 
nostre Chambre des Comptes de Lorraine, qui se relèvera 
dans la quinzaine, en consignant par Pappellant, pour le 
relief, trois frans dans ledit temps. 

Qu'arrivant le décès desdits compagnons ou de leurs 
femmes, lesdits officiers et autres compagnons de ladite 
confrairie seront tenus de se trouver, ou gefis de leur 
part, à la conduite du corps, après qu'ils auront esté 
adverti par ledit juré, à peine contre les contrevenans de six 
gros d'amende, si ce n'est qu'il y ait cause et excuse 
légitime. 

Seront aussi tenus lesdits officiers et compagnons de 
ladite confrairie, d'assister ou un de leurs, lorsqu'aux 
vespres sole m n elles qui se célébreront la veille de la Saint- 
Jude et Saint-Simon, patron de ladite confrairie, et le 
lendemain à la messe et aux vespres, à peine de chacun 
six gros d'amende, comme dessus. 

Que le lendemain de ladite feste , lesdits officiers rendront 
compte aux compagnons dudit mestier, pour ce assemblés, 
de toutes les amendes, confiscations , deniers et autres 
choses qu'ils auront reçeus , gerrés et maniés pendant l'année 
de leur charge, ce qui se fera en présence du receveur de 
nostre domaine de Neufchâteau, pour recevoir la part à 
nous afférente ausdites amendes et confiscations, et le 
surplus estre mis et déposé entre les mains du maistre 
qui succédera, ou tel autre que lesdits compagnons nom- 
meront, pour lesdits deniers estre emploies au service divin 
et aux nécessités de ladite confrairie. 

Si donnons en mandement à nos très-chers et féaulx les 
Président, Conseillers, et Auditeurs, de nostre Chambre des 
Comptes de Lorraine , Baillis , Procureurs généraux , Subs- 
tituts, et tous autres nos Officiers et Justiciers qu'il appar- 
tiendra, que du contenu des présentes ils ayeftt à faire et 
laisser jouir plainement et paisiblement lesdits rémonsttôns 
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4t leurs successeurs audit mestier de Tanneurs et Cofrreyenre > 
sans leur donner ni permettre qu'il leur soit donné aucun 
trouble ni empeschement au contraire , car ainsi nous 
plaist. En foi de quoi nous avons au présentes signées de 
ttûstre main , et contresignées par Tan de nos conseillers 
secrétaire d'Estat, commendemens et finances, faict mettre 
et apposer nostre grand scel. Données à Bar, le 3 octobre 

Signé ; Chaules» 
Stsut lerepH : 

Par Son Altesse, J. Voillot de Vallerot, avec paraffe; 

et h côté, Regisïrata> Cordier; scellé du scel secret de 

Son Altesse. 

{Communiqué par M. Chapellierj 

1780. 

Cahiers de doléances >> plaintes et remontrances (*l4ï.fo 
communauté de Domjulien, bailliage de UireeowrU 

(Qtig. Arcbiv. des Vosges, B. Baijlitf e de Mirecourt) 

Cejoord'huî treize mars mil sept cent quatre vingt oeuf * 
la communauté de Domjulien s'étant assemblée au lieu et 
en la matière accoutumée, par devant Joseph Gilbert, juaire, 
officier principal d'iceHe ; en conformité des ordres et. maflr 
dément de H. le lieutenant général de Mirecourt, à tille 
adressés le sept du courant, à l'effet de procéder d'abord 
h la rédaction du cahier de plaintes, doléances, remontrances 

(4) Nous publions aujourd'hui les cahiers de quelques commu- 
nautés du bailliage de Mirecourt ou grand bailliage de Vosgbs , 
ainsi que les cahiers des députés à ce bailliage , qui était Je pSns 
important de ceux compris dans les limites aetrreHes du dépar» 
temeoL Les volomes suivants contiendront les cable» des anttes 
haplôtga» ainsi que tes pièces les ph* importantes cooceroaot 
iftMoire cévolutionnaire dans tes Veeges. 

18 
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et avis que , suivant les ordres et volontés du Roy , ses hà* 
bitans entendent faire à Sa Majesté; ensuite à la nomination 
des députés choisis à haute voix entre les plus notables 
habitans, et ce dans le nombre déterminé par l'article 31 
du règlement, ponr porter le dit cahier à rassemblée 
préliminaire, qui sera tenue en la ville de Mirecourt, lundy 
prochain seize mars. 

Ont observé les dits habitants, pour parvenir à ce but 
et rédaction du dit cahier, que, depuis un temps infini, ayant 
constamment été opprimés par les deux premiers ordres du 
royaume, le clergé, la noblesse, et la voix de réclamation 
de leurs droits les plus sacrés leur ayant toujours été ôtée, 
ils ont vécu jusqu'alors dans une sorte d'esclavage, méprisés 
de l'un et Vautre ordre; portant seul dans leur proportion 
le fardeau des subsides ; que cette administration , pour eux 
aussi dure qu'injuste, les a réduits à la dernière misère, 
à laquelle ils auraient infailliblement succombé , si le cœur 
paternel de Sa Majesté, d'après la peinture vive et touchante 
que ce zélé ministre, dont le nom seul sera à jamais cher 
à la France, a fait de l'état affligeant du tiers, ne s'étoit 
enfin attendri sur son sort, et dans l'effusion de sa bonté, 
ne nous eût même permis en particulier , de porter nos 
'plaintes et doléances jusqu'au pied de son trône. 

Bénissons à jamais notre bien aimé monarque, et 
puisqu'il nous l'ordonne et qu'il nous rend notre liberté 
première, hâtons-nous de déposer dans son sein l'état de 
nos misères, exposons-lui nos besoins avec cette confiance 
qu'il nous inspire, que dans peu il daignera les soulager. 

Pour exécuter, avec méthode, cet ordre si cher à son 
cœur, la dite communauté a cru ne pouvoir mieux y réussir, 
qu'en donnant l'état exact de ses chétives revenus , les 
comparer à l'excès des impôts en tout genre, cens, rede- 
vances seigneuriales auxquels elle est assujettie ; et procéder 
.ensuite à la révision des avis et moyens les plus propres, pour 
opérer son bonheur. C'est pour y travailler avec succès que 
les dits habitans distribuent d'abord, la totalité de leur finàge 
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en cinq portions, pour montrer plus au vrai, avec plus de 
précision et dé justesse le produit exacte de chacune. La 
naïveté qu'ils emploieront à démontrer l'un , lés dirigera 
également dans renonciation de l'autre; et si d'un côté 
la modicité des ressources étonne, de l'autre, l'excès des 
charges effrayera sans doute. 

Division du finage. — Ce finage peut se considérer comme 
formé de cinq portions , la première de terres arrables , la 
seconde de preys, la troisième dé vignes, la quatrième de 
bois, et la cinquième de pacquis. 

Première partie. -- Remontrent les dits habitans, que 
ta première portion est composée de deux mille cent jours , 
dont la plus grande partie est d'un rapport très mauvais; 
le fonds n'étant que terres mortes et chalain : que la totalité 
de cette quantité, un tiers selon l'usage, demeure en jacère, 
le second pour la récolte des gros grains, orges, avoine» etc. , 
le troisième enfin pour celle de blé; que chaque année l'une 
portant l'autre, le tiers destiné à la récolte des blés, peut 
annuellement produire la quantité de trois cents cinquante 
resaux, mesure de Nancy, culture et semence déduite; celui 
.pour les gros grains/ même quantité. Que chaque jour 
composant le finage, ne contient que deux cent dix toises 
de Lorraine, que le produit ordinaire de chacun d'iceux, 
n'excède pas quatre boisseaux de la mesure susdite. 
: Devuxième partie. — Que la seconde est de la consistance 
de deux cents fauchées contenant Tune 400 toises de Lorraine, 
fonds marécageux en partie, d'un foible rapport et bien in- 
suffisant pour la nourriture du bétail; que dans cette quantité 
de terrain* sont également compris les jardins» mazures et 
cbeneviôres. 

Troisième partie. — Que la troisième, se monte pour sa 
consistance à la quantité d'environ cent jours; que le fond 
en étant également mauvais, n'offre au cultivateur qu'un 
produit insuffisant pour le dédommager dans ses peines:. 

Quatrième partie. — Que la quatrième, est composée de 
763 • arpents, dont le quart en réserve , les trois, autres 
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distribués en vingt cinq coupes, exploitables l'une chaqité 
année , partageable encore pour un cinquième avec la «on- 
munauté de Giroviller. Que ces forêts sont tellement dévastées, 
qu'à peine chaque habitant, se montant pour les deux 
communautés à cent soixante-six chefs, peut avoir pour sa 
part et portiop d'affouage , une petite voiture de bois au plus. 

Cinquième partie. — Que la cinquième enfin contient 
environ cent quarante arpents d'un fonds très-sec , d'un 
rapport très-modique. Que cette quantité étant également 
divisible pour un cinquième entre la communauté susdite 
et la remontrante, les troupeaux de Tune et l'autre, trouvent 
à peine de quoi se substanler ; que cette dernière possède 
seule, à la vérité 40 jours de même fond mais que l'un 
n'étant pas plus heureux que l'autre, les ressources en sont 
aussi modiques. 

Charges annexées à chaque portion Audit /image. — 
Terres arables. — Remontrent tes mêmes habitons , que te 
dime sur tout le finage se paie au septième ; que sur les terres 
arables, l'on est obligé d'abandonner la septième gerbe, qui 
se partage pour lors entre trois decimateurs; la moitié appeltée 
dime, appartient au curé, et au chapitre de Remiremoni, 
l'antre nommée terrage , appartient aux seigneurs du Heu ; en 
sorte que, d'après cette division, il est aisé de voir que le 
propriétaire de cette portion de son finage , n'a pour lui que 
les six septièmes de la récolte. Reste-t-il six gerbes au bout 
de chaque champ , la dime vient encore plus aggravante; il 
faut laisser la dernière. 

Prés. — Cette portion qui semblerait faite pour sotlager en 
quelque sorte le pauvre cultivateur des charges immenses de la 
première, se trouve encore assujettie au seigneur, et malgré 
la part immense qu'ils prennent dans les récoltes de la 
première , ils exigent de chaque propriétaire un wn irais 
'deniers par chacune fauchée , et deux sous six dehier» par 
chacun jour de jardin , chenevière et mazure. 

Vignes. — Les vignes, cette portion de terre qnittrigfc du 
cultivateur un travail si constant, si pénible, une dépense si 
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excessive qui, par leur mauvais fonds, ne peuvent payer les 
sueurs du maître; sont néanmoins comprises pour la dime 
à un taux si considérable, qu'il paroit être Tunique dans 
la province. De chaque quatorze tandelin l'on en donne 
deux; l'onzième $st pour le curé, le quatorzième pour les 
seigneurs. 

Bois. — Daas les bois, l'influence des droits seigneuriaux , 
n'est paa moindre que dans les autres portions ; les domaniaux 
eux-mêmes y surviennent pour augmenter la charge; en 
voiey la preuve. 

Pour que l'habitant chef puisse recoller à son usage et 
profit, la. veiture de bois que sa forêt de coupe réglée 
peut à peine lui produire, il faut payer les honnoraires des 
officiers qui distribuent ee bois et le salaire des gardes. 
Ces charges sont quelquesfois si considérables , à raison 
inverses du produit qu'elles assurent, qu'on le cède volontiers 
pour les frais. Le quart mis en réserve, pour de trente ans à 
autres, être exploité et le produit employé seulement aux 
grosses réparations communales, tombantes à la charge seule 
des babitans, sans aucune influence de secours des seigneurs , 
par la marche. et formalité d'exploitation, ne rapporte qu'un 
profit très-mince, quelquefois même aucun. 

L'habitant sollieite-t-il la délivrance de ce bois ? Le coup 
d'arrêt qui à ee sujet intervient est d'un prix exorbitant. 
Les officiers de la maîtrise se transportent-ils sur les lieux 
pour en marquer la coupe? Assistent-ils à la séance d'ad- 
judication qui se fait? Leurs droits, leurs vacations, à raison 
de deux sous par livre; les salaires considérables de leurs 
gardes, sont une distraction considérable contre la commu- 
nauté. La vente en est-elle faite? Le tiers appartient aux 
seigneurs. Les deux autres sembleraient revenir au profit 
de la communauté sans plus de retenu, non! le produit 
en seroit trop fort pour le pauvre habitant; il faut le dé- 
poser dans les coffres du receveur; là, payer, le droit de 
conseing, de garde, de quittance qui le diminue. 

Est-il question de vacquer aux réparations communales? 
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La communauté n'a pas seule le droit d'y pourvoir; il faut 
le ministère public pour en constater l'état; il faut, en 
présence des officiers, en faire l'adjudication; il faut payer 
leurs vacations, le tout en moins de cet argent qui 
se consume petit à petit en frais de formalités. 

Les habitants voudroient-ils profiter du petit produit de 
leur paquis? Pour les aider en quelques sortes à subvenir 
aux charges qui les écrasent, les seigneurs viennent 
encore h la charge; ayant le droit de troupeaux à part, 
ils l'envoyent parcourir le premier cette terre; de façon 
qu'à raison de ce privilège, la première herbe étant 
mangée, le cultivateur est obligé de nourrir dans son 
écurie ses chevaux d'attelage; son troupeau communal 
trouvant à peine de quoi se substanter dans la plus forte 
végétation. Est-il question de mettre en réserve quelque 
parties de prairie pour regain? Le seigneur y survient aussi- 
tôt pour en prendre le tiers ; est-il question d'eu payer le 
vingtième? Il s'échappe à l'instant. L'on voit alors cette 
société établie entre le seigneur et l'habitant, le premier 
pour prendre sa part dans tous les émoluments, le second pour 
en supporter seul les charges. Société injuste, sans doute; 
contraire à toutes les lois, contre laquelle , le Tiers-État n'a 
jamais reclamé , parce qu'on lui en a toujours ôté la faculté. 

Impositions royales. — Remontrent les dits habitans, que 
pour raison des facultés qu'ils peuvent avoir à l'occasion du 
faible flnage, ils sont taxés tant à la subvention qu'aux ponts 
et chaussées h la somme de deux mille deux cents quarante 
livres de France; que la cinquième partie d'entr'eux, par leur 
pauvreté extrême, est hors d'état de payer aucune contribution ; 
qu'en conséquence les plus facultueux en sont chargés et 
payent seuls cette somme immense; que les terrains qu'ils 
possèdent formant déjà les facultés pour raison des quels 
ils sont imposés à la somme susdite, n'ayent dans leur en- 
ceinte aucune manufacture, aucun commerce, aucun entrepôt; 
les propriétaires sont en outre chargés au vingtième d'une 
somme de plus de 700 francs môme cours. Que pour sub- 
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venir aux besoins de l'Etat, cette somme grosse de deux 
mille neuf cents quarante livres, qu'ils sont obligés de 
payer , sans y comprendre 25 francs pour vingtième des bois 
et paquis, quoique déjà bien au-dessus de leurs facultés, 
ne les décourageroit pas encore (leur amour pour leur Roy 
est sans bornes), si du moins leurs seigneurs, contents des 
profits immenses qu'ils tirent journellement sur leur finage, 
ne venoient pas au surplus prélever sur eux des droits qu 
le tems affreux de la domination féodale a pu seul leur 
assurer. 

Droits seigneuriaux, — Remontrent les dits habitants 
qu'ils doivept annuellement à leurs seigneurs, un demi imal 
de blé, grande mesure, par chacun chef, de plus huit 
sous à neuf deniers, le tout, tant pour droit de bourgeoisie,; 
que rachat de celui de garde, qu'anciennement, ils étoient 
obligés de faire aux tours du château et du travail pénible 
qu'ils avoient à empêcher le croassement des grenouilles 
dans les fossez du môme édifice. Que cette ancienne domi- 
nation des seigneurs, qui, de leurs vassaux , en a fait comme 
autant d'esclaves, les a engagés à preadre sur eux d'autres 
avantages encore. Il ne falloit, pour en completler tout l'o- 
dieux , que les banalités, aussi les ont-ils introduits. 

Remontrent les mêmes habitans qu'ils sont assujettis, a 
trois sortes de banalités ; la première du moulin , la seconde 
du four, la troisième du pressoir, qui toutes achèvent leur 
ruine totale. Celle du moulin , par la contrainte de porter 
son blé dans celte usine, et dans le tems de sécheresse et 
gellée, d'attendre vingt quatre heures sans pouvoir disceder 
d'icelle. Celle du four, par la vingt cinquième livre de pâte, 
qu'il faut y laisser, pour droit de cuison qui pour le plus 
souvent est mal exécutée. Celle du pressoir, par l'onzième 
pot de vin que l'on exige., et la genne de fabriquer son 
vin à sa vollonté. 

Ces droits ne sont pas les seuls encore, exerçant sur leurs 
vassaux une domination comme despotique, ils les forcent 
et amènent à acquiescer à leurs prétentions ; tel est dans 
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te Keu celle de vouloir réunir au domaine de leur seigneurie, 
un terrain qui depuis trois ans se trouverait en friche : 
prétentions insérées chaque année dans le plaid annal et 
qu'ils font signer pour en former le droit. 

Telle est l'exigence de cinq livres dix sous qu'ils tirent 
chaque année sur la communauté pour frais d'assise, dit-on, 
terme aussi inconnu, que le droit en est plus exorbitant 

Celui de colombier n'est pas moins aggravant encore, ha- 
bitués à ne le fermer en aucune saison, les pigeons qui 
sont en grand nombre, causent aux cultivateurs un dégât 
considérable dans le temps de semaillc et récolte. 

Les chenevières étant plus à portée du village, dans l'un 
et l'autre de ces tems, Ton est obligé de mettre des gardes 
pour leur en défendre l'approche. 

Celui de clôture a part qui regarde les seigneurs et gros 
propriétaires est aussi contraire & l'habitant : conservant à 
leur profit leurs immenses terrains, ils en voy en t leurs trou- 
peau* parcourir celui de ce misérable ; son bétail diminue faute 
de nourriture et l'agriculture en souffre. 

Le cultivateur est-il forcé pour le substanter, de l'envoyer 
dans ses forêts communales? Le seigneur aussitôt y envoie le 
sien. Est-il question de représailles? On le défend sous peine 
d'amende. 

Le tems destiné à la récolte de tout genre est-il arrivé? 
Le cultivateur ne peut y vacquer h son gré : il faut an 
seigneur, don jour de prestation, et l'influence des tems 
pluvieux qui surviennent quelques fois, confond son 
espérance. 

Que conclure de tous ces droits? Que l'asservissement du 
tiers , sous la domination de la noblesse, est à son comble ; 
mais plus il est grand» plus il est aggravant, plus aussi cet 
intrépide ministre que i'oh nomme à si juste titre rang* 
tutélaire de la France, s'efforce-t-il de nous eu délivrer. 

Charge* particulières de la communauté. — Remontrent 
encore les habitans, qu'indépendamment de la somme susdite 
de 2240 francs a laquelle ils sont imposés pour subvention des 
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ponts et chaussées, n'étant pas h raison de cette prestation 1 
dégagés de l'entretien particulier de leurs routes; par ordon- 
nance du seigneur intendant , on lève encore sur eux , pour 
y subvenir, le sixième de cette même somme; que la collecte 
s'en faisant an sons la livre, forme an impôt nouveau qui 
pèse singulièrement sur celui qui se trouve compris au rôle. 
Il paye déjà la cote du pauvre qui écrase, et l'injustice de 
l'ordre de cette dernière perception détermine sa ruine entière. 

Le tirage de la milice est pour elle encore , chaque année , 
un impôt cruel. 

Les chemins vicinaux sont en outre dans l'état le plus 
affreux; leur réparation urgente et nécessaire sont à leur charge 
seuls. L'entretien journalier des ponts, fontaines, église, 
cimetière, maisons de cure et d'école, tout les accable. 

Tirons enfin le rideau sur cette misère effrayante, repo- 
sons-nous sur la bonté de l'auguste prince qui nous gouverne; 
it veut flous soulager , il s'y engage, il ne demande que les 
moyens de pouvoir opérer plus sûrement notre bonheur; 
pour ne plus le retarder, il nous ordonne de lui en indiquer. 
Eh bien! avec la soumission la plus entière, la fidélité ta 
plus exacte, le respect le plus profond, qui nous signalera 
à jamais pour sa personne sacrée ; hâtons-nous de suggérer 
à son cœur, ceux que nous croirions les plus propres à 
atteindre Ce but si désiré. 

MOYENS DE SOULAGEMENT. 

Suplient très respectueusement les dits habitons, Sa Majesté 
de vouloir dans sa bonté et sagesse : 

4° Peser attentivement la force des remontrances ci dessus 
pour l'assiette des impôts; ne point perdre de vue l'état 
affligeant du peuple; considérer que ces charges pour l'État 
sont déjà excessives ; combiner la force des dîmes qui l'écrase; 
les droits seigneuriaux qui l'accablent; en conséquence t 
pour la dime, surtout celle des vignes, introduire en tous 
lieux, la même règle, la même uniformité; abolir de suite 
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les droits particuliers des seigneurs sur leurs vassaux, et 
les rendre enfin à leur liberté première. Ils proposent ce 
moyen avec d'autant plus de confiance, que déjà assurés 
de la générosité de la noblesse , qui , par la renonciation 
volontaire à ses privilèges, vient de se soumettre à sup- 
porter avec le tiers le fardeau des subsides, elle voudra bien 
encore la pousser à son comble, en les abandonnant de 
grand cœur. 

2° Supprimer redit des clôtures comme tendant à la ruine 
du peuple. 

3° Ne reconnoitre que les impôts de quel genre. Us puissent 
être, aucune exemption, aucun privilège des deux premiers 
ordres, que tous citoyens, tous sujets du môme Roy, chacun 
y contribue selon ses forces et facultés. 

4° Que pour l'entretien des routes, ponts et chaussées, 
réparations communales, de quel genre elles soient, les deux, 
premiers ordres y viennent concurremment avec le tiers , aussi 
à raison de leurs facultés. 

5° Que selon celles que les seigneurs et décimateurs ont dans 
chaque endroit de leurs seigneureries et dimeries , ils y 
payent leurs parts et portions d'impositions pour servir h sou- 
lager le peuple. 

6° Que dans la délibération des Etals-Généraux, lors de la 
fixation de l'impôt, Ton opinera par tête et non par ordre. 

7° Qu'il n'y ait désormais qu'un seul impôt, et qu'il soit 
réparti au prorata de toutes les propriétés foncières ou d'in- 
dustries, sans excepter aucun domaine de princes, de grands 
seigneurs et d'ecclésiastiques. 

8° Que cet impôt résolu ne soit point classé comme les 
ordres, mais que tous réunis sur un même rôle, chacun en 
droit soi, dans sa communauté, tous payent conjointement 
selon ses facultés. 

9° Qu'en conséquence , chaque propriété, même celles du 
plaisir, sera estimée et le propriétaire tenu d'en donner la 
déclaration spécifique sous peine (te confiscation de la 
pièce recellée. 
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40° Supprimer quantité de ces impôts dont la charge, 
telle que la gabelle, ne peut qu'écraser le peuple. 

41° Supprimer ou diminuer considérablement sur la 
marque des cuirs, des droits qui sont devenus si excessifs, 
que cette denrée de première nécessité est montée bien plus 
qu'au quadruple de sa valleur ancienne, et dont le prix si 
' fort , joint au besoin indispensable que Ton en a, ne peut 
que genner le commerce et l'agriculture. 

42° Diminuer aussi et en môme proportion ceux sur la 
marque des fers, étant aussi nécessaires au cultivateur que la 
danrée première. 

. 43° Modérer dé beaucoup en Lorraine, le prix du sel, 
qui est trop fort; le rendre marchand, ou pour le prix, 
le mettre au moins au niveau de celui qui viendrait des 
côtes maritimes; le peuple en seroit soulagé, et, au second 
cas, le ministère trouverait son profit dans la suppression 
d'une infinité de bureaux qui ne subsisteraient plus. 

4 4° Supprimer une foule d'autres charges, toutes acca- 
blantes pour le "peuple, telle que les offices des huissiers- 
prise uns» vendeurs de meubles, vrais fléaux des campagnes, 
le détail des vexations qui se font en cette partie seroit 
immense, si l'on osoit l'entreprendre. 

45° Proscrire le tirage de la milice, sorte d'impôt cruel, qui 
compte indéfiniment aux communautés. 

46° Debarasser cette province des entraves multipliées des 
traites foraines, qui environnent chaque ville ou village, 
en sorte que tous les sujets de Sa Majesté puissent se com- 
muniquer d'une province à l'autre, sans acquit, et sans 
plus craindre, ni gardes, ni vexations, ni amendes, ni 
confiscation, ni procès. 

47° Changer l'administration des eaux et forêts , dont l'exer- 
cice actuel ruine les sujets, absorbe le produit des bois; 
la renvoyer comme d'ancienneté aux officiers du bailliage 
ou locaux, qui y feront revivre la règle la plus économique. 

48° Supprimer cet édit nouveau concernant la fabrique des 
eaux-de-vie, comme contribuant à genner et à aggraver le 
peuple. 
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19° Supprimer en Lorraine, et renvoyer pour toujours à 
Foubli Tédit concernant le cbâtrage; cette partie d'adminis* 
tration de ferme, servant, de la part des employés, à exercer 
sur le peuple une vexation cruelle. 

20° Diminuer de beaucoup les droits considérables de quan- 
tité des petits bureaux de recettes, de vingtième, subven- 
tion; restraindre et limiter surtout le droit impérieux que 
les receveurs exercent sur l'habitant déjà trop foulé par ses 
impositions, comme courses continuelles» compositions et 
emprisonnements arbitraires , qui tous tendent à sa ruine. 

21° Diminuer également le nombre, les traitements de 
ces dévorantes armées de fermiers, régisseurs, directeurs, 
contrôleurs, employés, dans les mains desquels les finances 
de Sa Majesté sont absorbées pour la plus grande partie, 
avant d'arriver à son trésor royal, et qui ne s'occupent 
constamment qu'à vexer le peuple. 

22° Ordonner que si, pour le transport de diverses mar- 
chandises de province à autres, la nation délibère d'asseoir 
sur icelle certains impôts, que le tarif ett soit si connu, 
si précis, que l'habitant, le commerçant n'ait plus rien à 
craindre des vexations, exigences des employés. Et qu'en cas 
de contraventions, ils connoisseot aussi parfaitement les 
droits qu'ils devront payer. 

23° Abolir surtout ces droits, ces entraves qui regardent 
spécialement cette petite portion de la Champagne et d'évôehé 
enclavée dans la Lorraine , qui , par les contraventions 
journalières , auxquelles sans le savoir , Ton se trouve 
exposé, gennent très-considérablement le commerce en cette 
partie. 

24° Administration de la province. — Conserver la 
Lorraine dans ses privilèges , conformément au traité de 
cession. 

85° Confirmer les assemblés municipales, en leur donnant 
pouvoirs plus certains, mieux définis, les autoriser à cor- 
respondre directement avec les états de la province, rendre 
en quelque sorte les places honnorables , et à même d'être 
recherchées par les sujets les plus distingués, leurs accorder 
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pour le bon ordre , au moins provisoirement , l'exercice de 
fa policé ; et , va tes mauvais chemins qui se trouvent partout 
dans chaque communauté, leur donner le droit d'y taire 
travailler, même les dimanches et jours de fêtes, et dedes- 
tierter des peines et amandes contre ceux qui, relactantsaux 
ordres, s'y refuseraient ou n'y obtempéreraient pas. 
* Î6° Rétablir les communautés dans le droit de marchander 
^Iles-mêmes leurs portions respectives des routes publique» 
qui marchandées dans la forme actuelle en leur absence, 
quoiqu'au rabbais, leurs deviennent néanmoins plus dis- 
pendieuses eu quadruple , et «ont, outre cela mal entretenus , 
ou a faute de ce, les authoriser à les travailler par corvées 
dans la forme, manière et ordre ancien. 

27° Justice civile. — Simplifier la forme et. diminuer les 
frais judiciaires, rendre, en conséquence, l'administration de 
*a justice plus douce, plus pranifrie, moins dispendieuse, 
rapprocher plus les sujets de leurs tribunaux, de leurs luges. 
Retrancher les degrés de juridiction ; que tout concoure à 
l'abréviation du procès et surtout à la suppression des ap- 
pointements. 

28° Favoriser les arbitrages , chambres conciliafoi*es par 
une ordonnance expresse,, dans laquelle les assemblées mu- 
nicipales entrent pour quelque chose, leur accorder en 
conséquence, pour le plus grand bien du peuple et pour 
obvier aux frais, le droit de décider des affaires de fait, 
comme anticipations, reconnaissaace de promesses» etc. 

Ô9° Refondre sur un plan nouveau , l'édit de la régie des 
hypotecques; les rendre spéciales , en les faisant solennellement 
enregistrer, publier, afficher et connottre, non seulement 
au cheMieu du siège royal mais encore k la porte des églises 
des parroisses de la situation du bien; en sorte qu'il n'y 
ftit plus aucun moyen de surprise ni de fraude. 

90° Revoqeer tes Commûtimus et autres juridictions pri- 
vilégiées, qui ne peuvent servir qu'à. vexer le pauvre ha- 
bitant des eaofagnesr^nlVttoignnnt desonfoyer et multipliant 
les frais. 
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34° Encouragement du commerce. — Renouveller et 
corroborer les lois- qui permettent la libre circulation des 
grains, vins, eaux-de-vie, etc., comme étant la source de 
la prospérité de l'agriculture. 

32° Ordonner que dans les villages où il y avait ancien- 
nement foires et marchés et que le malheur des temps a 
fait tomber, comme dans notre paroisse, elles seront inces- 
samment rétablies , au temps et selon Tordre ancien , étant 
un moyen bien sûr de faire circuler l'argent, ramener l'ai- 
sance et l'abondance. 

Quant aux moyens généraux à employer pour le rétablis- 
sement de Tordre dans les finances de Sa Majesté , pour la 
prospérité du Royaume, pour y ramener l'abondance , y ré- 
tablir l'équilibre, pour asseoir des impôts nouveaux, sans 
surcharger le peuple, aux fins de pouvoir combler le dé- 
ficit, quels moyens à employer à cet effet? Sur quelle partie 
l'asseoir? Les susdits habitans déclarent unanimement qu'ils 
s'en rapportent à la prudence du Roy et aux lumières des 
Etats-Généraux pour cette recherche; qu'en attendant 4 ils 
supplient très-respectusement Sa Majesté , d'avoir égard à leurs 
doléances et remontrances, délaisser à sa bonté paternelle 
tin libre essort , pour, en obtempérant à toutes leurs de- 
mandes et moyens , opérer leur soulagement. 

Que si les besoins de l'Etat sont trouvés si pressants et 
que, contre toute attente, il faille encore des surcharges, ils 
déclarent qu'ils s'y soumettront sans murmure , osant as- 
surer Sa Majesté qu'ils regarderont toujours comme un devoir 
de leur amour, d'aider de tout leur crédit, le Prince qui 
tes gouverne. 

N'entendant néanmoins, les dits habitans , donner à leurs 

députés , aucun pouvoir pour consentir à l'établissement de 

nouveaux impôts , sans qu'au préalable ils n'ayent été agréés 

pair les Etats-Généraux et la nation entière, le tout en con- 

- naissance de causes. 

•Lé présent cahier de doléances, remontrances, plaintes, 
moyens et avis de la communauté de Dômjulien ainsi rédigé, 



êû présence dé tous les habitaûs, appelles et convocqùés h 
ce sujet, et a été à l'instant remis aux personnes de M 
Dominique-Antoine Labrosse, avocat au parlement, dé Nr- 
colas Gilbert, tous deux domiciliés au même lieu , députés 
choisis , avec facultés, pouvoirs et puissance de le présenter, 
le seize mars, en l'assemblée préliminaire du baillage de Mi- 
récourt, faire valloir les articles y contenus, et autres qu'ils 
jugeront bon être , pour le soulagement du peuple ; d'élire 
telles personnes suffisantes et capables, qu'ils jugeront à propos 
avec les autres paroisses et juridictions dépendantes du môme 
baillage, pour assister aux Etats-Généraux du Royaume; 
commission qu'ils ont acceptée volontairement et promis de 
remplie avec fidélité. 

Fait double en l'assemblée de la dite communauté à l'as- 
sistance de Joseph Gilbert, maire-officier principal d'icelle, 
lés an et jour avant dits sous les seings ordinaires des ha- 
bitons. Joseph Gilbert, maire. — N. Hilaire. — F. Guilleraye. 

* • * 

— - J.-B. Gilbert, greffier. — Jacquot. — L. Rambaux. — 
Grandidier. — Piérron. — Antoine Honoré. — Jean Arnoul, 
etc. 

1789. 

Remontrances très humbles, très respectueuses des très 
affectionnés à leur bon Roy les habitans de Juvain- 
court, bailliage de Mitecourt, resortissant au parle- 
ment de Nancy. 

(Orig. Archiv. des Vosges. B. Fonds du bailliage de 
Mirecourt.) 

* Les susdits habitants auxquels le Roy permet de lui 
exposer ce qui les grève, déclarent en conséquence ce qui 
suit : 

Qu'il convient de renouveller les sages ordonnances de nos 
souverains, touchant les colombiers soit ceux des seigneurs, 
curés et autres qui ont droit d'en avoir par ce que lin- 
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fraction et l'inobservance des dites ordonnance* causent aj& 
laboureurs un préjudice indissible, les habitants ne demande 
pas la destruction des colombiers mais la réclusion des pigeon* 
pendant le temps prescrit par les dites ordonnances qu'on 
n'exécute point, au grand préjudice de l'agriculture. 

Que, pour le bien de la province, il est très intéressant de 
renouveller les ordonnances concernant les forêts; ordonita&ces 
qu'on ne connoit presque plus. Les dégradations sont énormes 
et continuelles parce que les degradateurs restent inpuny ce qui 
cause aux pays un préjudice si considérable que si on ne 
rajeunit incessament et fait exécuter promptement les an- 
ciennes loix sur cet objet, la Lorraine sera sans bois; et la 
communauté de Juvaincourt surtout presque sans cesource 
pour en avoir, puisque pour se procurer cette dépense in» 
dispensable, elle est obligée pour les bois pins prochain, 
d'aller jusqu'à trois lieu de Lorraine, espace énorme pour 
se procurer une denrée de première nécessité. 

Que ce qui cause la disette dont s'agit dans l'article pré- 
cèdent sont premièrement les dégradations de plusieurs 
particuliers qui ne sont point repris soit par ce que l'extrême 
pauvreté de quelqu'un semble leurs mériter l'impunité, soit 
parce quil est dificile de punir ou foncièrement, ou mobih 
Meremeol, des individus insolvables. 

La négligence des gardes préposés pour veiller aux dits 
bois, les dégradations quil y font eux mêmes parce que dans 
une communauté aucune individus n'est en qualité pour 
faire contre eux des reprises, et que presque tous les 
craignent, la connivance des dits gardes avec quelque 
particulier qui ne reprendront point et à qui il accorderont 
ce que il demanderont, fermeront l'œil sur les délits et les 
délinquant, aux moyen de quelques pièces de monnoies que 
oes derniers leur donneront; ces forestiers sont peut rétribués 
et il paroit aux habitants de Juvaincourt que le moyen le 
plus efficace et le plus prompts de remédier aux gros in- 
convêatetfît des dégradations, seroit d'établir des gardes d'inné 
pfdbité reconnue, d'une fermeté inflexible et qui fussent 
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salarié suffisamment el comme il convient a leurs places, cette 
rétributions fixe et attachée a leurs emploie les rendra y plus 
vigilant et les exposeroit moins eux mômes aux infractions 
et aux sollisitations pernicieuse de ceux qui veultent impu- 
nément delinqué, et auxquels il ne succombe que trop 
souvent , moyeoant une certaine offrande qui perçoive au 
préjudice des bois de la communauté. 

Qu'il leur paroit que le propriétaires et le fermier sont 
fort maltraiter, puisque le premier paye sur son font les 
impos de la subvention et des vingtième et que le second, 
resta dire le fermier, paye plus chèrement sa ferme; que 
le negotiant au contraire surtout celuy qui a un gros 
fond de boutique est fort épargné. Car ce dernier qui sur 
certain article, gagnent au moins trente pour cent et aux 
moins quinze sur la généralité des dits article, ne paye 
presque rien 

Qu'on nous demande seize cent livres tant pour la sub- 
vention que pour les pont et chausée , il nous parais naturel 
de conclure de cette loix que payant huit cent livres pour 
les pont et chausée on ne devray plus rien nous repeter 
pour iceux Cepandant quoy que nous ayons toujours payer 
les seize cent livres nous n'avons été dans aucun tems exent 
de la chausée $ il est environ quatre ou cinq ans que ces 
routes se faisoit et s'entretenois par corvée et nonobtant ce , 
nous payons toujours le même tôt de huit cent livres, depuis 
quelque année le gouvernement, pour de sages raisons, 
sans doutes, et imposée pour l'entretient des routes le sixème 
de l'imposition de la subvention et on a toujours payé huit 
cent livres, on a dont toujours payé deux fois chaque année le 
même objets, et, par consequant, fait un double emploie sur 
l'article des pont et chausée. 

Aujourd'huy que nous sommes dans un déficit presque 
total d'argent, nous demandions pour ce moment de crise , 
sauve au gouvernement de faire ce qu'il jugera plus con- 
venable pour l'avenir, que l'ancien rit de faire les chausée 
par corvée fut retably, nous gagnerions notre argent, et celuy 
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que nous serions obligé de donner pour cet objet, cy on 
se refusoy a notre demande , et que nous ne donnerons pas 
sy on l'exauce, cet argent serait pour nous une épargne 
qui nous servirais a payer d'autre dettes dont l'État peut 
être grevée. 

Nous sommes dévouée a nos souverains , prêt a nous sacri- 
fier pour eux, nous reconnoissons en eux l'image de la 
divinité dont leurs puissance emanne et que leurs manquer 
ce seray manquer a la divinité même qui les a sagement 
étably pour le bon ordre et le soutient des peuples, nous 
voulons donc que s'ocupant continuellement du bien être 
de leurs fidèles sujets , c'est dédomagés de leurs peines; qui 
cest magnifiquement logés entretenu et qui brille en toutes 
au dessus de tous leurs sujets, rien n'est plus justes ; il sopt 
les chefs de la société et pour qui sera le beau , le magnifique 
et l'exelant, s'il d'est pour eux! ne ceray-t-il pas même 
déplacé alieurs s'il n'en avoit la sureminance , étant au dessus 
de tous et ayant plus de dépances a faire que tous, il doivent 
avoir plus que tous en qualité et en quantité; nous ne 
nous elloignerons jamais de payer les dettes légitime» qui 
auront pour objets la splendeur du trône et l'éclat si légi- 
timement du a l'auguste qualité de monarque, non plus 
que celle qui auront été contracté pour le bien de l'état et 
qui auront tourné à son profit ; mais il ne paroit pas naturel 
qu'on nous oblige a payer des dettes abusives et cont ratées 
on ne scay pourquoy ; nous demanderions qu'on n'en con- 
tractât aucune sans avoir préalablement averti la nation 
de la cause pour laquelle on les contracte et obtenu son 
avis et que ceux qui ont le maniement des deniers des fi- 
nances de Sa Majesté rendissent de tems en tems un compte 
exacte aux États- Généraux ou autres représentant de la 
nation. 

Nous reconnoissons par une triste experiance que le partage et 
le défrichement des communes a été très nuisible a «la 
Lorraine, que depuis cette fatale époque, la terre y a été mal 
cultivée par ce que les bêtes de trait y ont été mal nourry, 
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faute de paquis suffisant; dans cette province, le sol est d'une 
nature très-fortes, la culture y est très pénibles, huit chevaux 
peuvent a peine trainer la charue , il faut donc un grand 
nombre de bêtes de trait pour labourer et il faut des paquis, 
pour les nourir, les prairies n'étant pas assés considérable 
ny suffisante pour fournir aux agriculteurs les moyens d'ali- 
manter la grande quantité de bêtes de trait qui leur sont 
nécessaire; aussi depuis le partages des communes, les récoltes 
ont considérablement diminué; il n'a plus été possible de 
nourir comme cy-devant la même quantité de chevaux, de 
bêtes à cornes , à, laine , etc., le prix des blés , orges , avoines , 
de la crème, du beure, de la laine, des étoffes, des cuirs, 
de la viande de boucherie, et des danrées de toutes espèces 
a considérablement haussés; la Lorraine s'est apauvrit, son 
bonheur s'est éclipsé sans resource , les laboureurs privés des 
pâturages ont acquitté avec peines les imposition roal qu'ils 
rendent aux finances de Sa Majesté, il p'ontpu payer leurs 
propriétaires forains a qui il devoit et doivent encore les fer- 
mages de plusieurs années; il est donc absolument nécessaires 
au bien être de la Lorraine que Sa Majesté défende le défri- 
chement des communes et qu'elle ordonne que celle qui ont 
été labourée jus a ce jour cest insessament remise a son 
ancienne nature. 

Notre auguste monarque, rempli de bontés pour ces peuples, 
qui n'a que des vues sage et bienfaisante est l'econnomie 
même. Ce n'est pas luy qui nous ruinent , luy qui gémit de 
nos peines, qui ne désire que nôtre bonheur et qui 
depuis quil est monté sur le trône, n'a cessés de s'en 
occuper; notre defecit vient donc d'ailleurs: quel peut 
donc en être la malheureuse source? Nous croyons l'avoir 
trouvé en partie dans le luxe de toutes espèces, dans des 
pensions considérables souvent peu méritée accordée trop 
libéralement et trop légèrement a quelqu'un de ceux qui en 
jouissent, dans les jeux ou l'on perd des sommes immenses 
avec des étrangers qui emportent chez eux l'argent du pays , 
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dans Tachai de certaine marchandises que ces étrangers 
nous vendent bien chère pour l'abillement et dont nous 
pourions nous passer en nous servant de celle que nous 
fournit le pays, qui pour être moins brillantes nous 
feray au moins autant d'usage, et par ce régime, notre 
argent resterait dans le pays; dans le luxe des feux, luxe 
qui occasionne aux peuple pour le bois , des depences 
considérable, a raison de la grande consommations qu'en 
font certain puissant, chez lesquels on consomme chaque 
jour six sacs de charbon au moins, une corde de bois 
qu'il faut pour la dit te cuisine , sans compter sinq ou 
six feux qu'il faut a Monsieur autant a Madame, le feux 
des enfants (bien entendu) chacun le cien, celuy des 
domestiques des deux sexes; nous demandons que ce 
luxe c'est modérée , il faut un feux de cuisine mais moins 
gros ; monsieur et madame pouroienl se contenter chacun d'un 
feux et un seul feux pouray suffire pour tous les enfans 
d'une maison sans donner a chaqun le leurs, que les do- 
mestiques ayent deux feux l'un pour les hommes, l'autre 
pour les femmes, bien du bois par là seray épargné. Le 
peuple l'acheteray beaucoup moins chère car cet objets est 
aujourd'huy très rtrineux pour luy et dans ce pays, luy 
coûte au moins autant que le pain, on en consomme con- 
sidérablement dans les forges , dans les verriers. Ces usines 
sont nécessaire : mais elle sont peut être trop multipliée. 
Nous pensons que, sans faire tort à ses revenus , Sa Majesté 
pouray nous acorder le prix du sel a moitié de ce que nous 
en payons ; dans ce cas les Lorrains en melleray une grosse 
parties dans le fourage de leurs bêles ce qui les feray 
beaucoup plus profiler et donneray a la crème et au beure 
une toutes autre? saveurs; et feray un consommation égale 
a celle qui se fait chez l'étranger, par consequant Sa Majesté 
perceveray sur celte danrée au moins les mêmes revenus, 
et dans le cas que les États-Généraux ou Sa Majesté ne 
consentiray point à cette demande, les dits Etats ou Sa 
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Majesté pouroit ordonner la suppression des salines, qui 
coulent considérablement, et nous donner le sel gris a bon 
compte. Alors les bois que Ton consomme a la fabrique du 
sel seray vendu aux Lorrains au profit de Sa Majesté qui 
en lireray peut être une émolument plus lucratives que n'est 
celuy des salines. 

Enfin la communauté demanderaient l'imposition d'un 
seul tribut qui indemnisât Sa Majesté de tous les autres, 
et ce ceul impôt, paroit le seul moyen de simplifier le 
Gouvernement, de couper pied aux abus, comme le désire 
Sa Majesté; et, en conséquance de ce seul impôt qui , équi- 
valant a tous les autres, les remplaceray, nous demandons 
la suppression de la ferme et de ce qui en dépens celle des 
usiers priseurs. Nous demandons que tous les sujets de 
Sa Majesté, soit eclesiastiques, soit nobles, soit roulurier con- 
tribuent chacun selon ses force et faculté au besoins de la 
monarchie; que le Tiers Etat, et sourtout laclase des labou- 
reurs, qui est la première, la plus nécessaire au Gouvernement, 
et la phi s précieuse à Sa Majesté, ne porte pas toutes seul 
les charges du royaume; mais que les seigneurs indistinc- 
tement et surtout ceux qui sont riches et puissant et en 
état plus que personne de payer et porter le poid des charges 
de l'état, que le clergé supérieure et inférieure, les com- 
munautés reniés des deux sexes partage le fardeau a pro- 
portion de. leurs revenus. Que les seigneurs des paroisses 
dans le cas de vente , ou de partage , d'émolument communaux 
quelconque, soit bois, soitpaquis, etc., n'aient qu'une double 
portion et non le lier qui nous paroit Irop fort. Qu'il est 
de l'intérêt de Sa Majesté de retirer des mains des dits sei- 
gneurs, ces domaines sur les quels il gagnent considérablement 
et qu'ils sonsfcrme a des laboureurs qui y gagnent encore 
et Sa Majesté les afferment directement aux dits laboureurs, 
elle verseray dans ces cofre les profit considérable que les 
seigneurs en retire. 

Tel sont a peu près les point et article que les habitant 
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de Juvaincourt ont cru devoir mettre sous les yeux des États 
Généraux et de Sa Majesté qui aura pour les remontrances 
cy dessus les égards qu'elles méritent, égard dont la commu- 
nauté recevra comme une nouvelle preuve des bontés 
paternelles qu'elle ne cesse d'admirer dans son prince; et sa 
reconnaissance egallera son amour et son attachement 
pour luy. 

Signé : C. F. Breton, sindic. — Lescoffier, greffier-muni- 
cipal. _ c. N. Gardien Elie. — D. Toussaint. — F. Thiery. 
— N. Thomassin , etc. 

i& Décembre 1788. 

Délibération de la municipalité' de Mirecourt au sujet 
de la convocation des Etats-Généraux. 

(Orig. Àrchiv. de Mirecourt. BB. 23. Registre des 
délibérations de l'Hôtel de Ville, folio 83 , verso.) 

Nous, officiers municipaux de la ville de .Mirecourt , 
Considérant que dans ce moment critique où les princi- 
pales villes de France et de la Lorraine notamment celle de 
Nancy, s'empressent d'assembler le Tiers-Elat pour délibérer 
sur la meilleure forme à donner à la composition des États 
de la province et des États-Généraux du royaume, nous 
ne pouvons mieux faire que de suivre l'exemple de la capi- 
tale, en conséquence, il a été arrêté que, par le président 
de ce siège, les sieurs notables et principaux bourgeois de 
Mirecourt, seront invités de se trouver jeudi prochain, 48 
de ce mois, deux heures de relevée, à l'assemblée qui sera 
tenue dans la grande salle de l'Hôtel-de-Ville , à l'effet de 
délibérer sur le nombre des. députés que doit fournir le Tiers- 
État à la prochaine séance des États-Généraux et h celle des 
États de la Province, s'il plait au Roi d'en accorder le ré- 
tablissement. A laquelle assemblée seront priés d'assister 
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MM. du clergé et de la noblesse de celte ville pour exprimer, 
s'ils le jugent à propos, leur vœu particulier; les sentiments 
généreux de ces deux ordres nous sont un sur garant de 
leur patriotisme. 
Fait à l'Hôtel de Ville de Mirecourt, le 15 décembre 4788. 

Signé : Charpit de Louhville. Chappuy, Derisé, 
L. P. F. Grandjean, C. F. Harmaisd. 

18 Décembre 1788. 

Procès-verbal de la séance de V Assemblée du Tiers-État 

de Mirecourt. 

(Orig. Archiv. de la ville. BB. 29. Registre des délibé- 
rations de l'Hôtel-de- Ville. Folio 84 ,verso.) 

Ce jourd'hui dix huit décembre mil sept cent quatre vingt 
huit , deux heures de relevée ; 

À l'assemblée de MM. les officiers municipaux , notables 
et principaux bourgeois delà ville de Mirecourt, convoquée 
à la manière ordinaire, ensuite de la délibération du 45 de 
ce mois, M. Charpit de Lourville, président du siège de 
municipalité et de police s'est levé et a dit : 

Messieurs, 

Un objet de la plus grande importance pour le Tiers- 
État nous assemble aujourd'hui. Le motif de cette convoca- 
tion est consigné dans une délibération que nous avons 
prise le 45 de ce mois et dont il nous a été donné lecture. 

Vous n'ignorez pas , Messieurs, le déficit immense qui se 
trouve dans les finances du royaume. Il est question de le 
combler, soit par des économies dans la dépense , soit par 
le retranchement de places inutiles, soit enfin par une plus 
juste proportion dans. la repartition des impots. Le Roj 
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guidé par son amour pour ses peuples a convoqué , le six 
du mois dernier, une assemblée des notables de son 
Empire pour lui faire part de la meilleure forme à établir 
dan» la composition des prochains États-Généraux. Il appelle 
la lumière de tous les cotés pour opérer la régénération et 
le bonheur de la France. Tous ses projets sont marqués 
au coin delà bienfaisance; cette vertu fait le plus bel éloge 
de son cœur. Dans ce moment, Messieurs, où Ton nous 
fait craindre que le clergé et la noblesse n'aient la plus 
grande influence dans les États-Généraux par le nombre de 
leurs députés, leurs lumières et leur puissance, le Tiers- 
État de plusieurs villes du royaume et de cette province en 
particulier s'empresse de faire parvenir aux pieds du trône, 
ses très humbles supplications pour être garanti de l'oppres- 
sion qui résulterait nécessairement pour lui de la prépon- 
dérance de ces deux ordres dans une Assemblée Nationale 
destinée a discuter les grands intérêt? de la France. Il nous 
a paru que le Tiers-État de cette ville ne pouvait mieux faire 
que de suivre cet exemple. 

Ses réclamations sont fondées sur le droit imprescriptible 
que la nature, la raison et la justice donnent au peuple 
d'être entendu lorsqu'il supporte presque la totalité du far- 
deau des subsides; le Tiers-État a donc le droit de demander 
dVMre représenté aux États-Généraux par un même nombre 
de députés que ceux du clergé et de la noblesse réunis. 

Nous n'emploierons pas , Messieurs, levain étalage d'une 
fastueuse éloquence pour faire sentir que le peuple constitue 
la force des Etats et que , sans lui , la monarchie n'existeroit 
pas. Ce qui est notoire n'a pas besoin de preuves. Nous 
nous bornerons ;\ observer que les immunités de l'église, 
les prorogatives de la noblesse et les exemptions d'un très- 
grand nombre de privilégiés exemptions dont nous con- 
sentons les premiers à faire le sacrifice à la cause commune) 
fcwl retomber sur le Tiers-État . la surcharge des impositions. 
X* st-il donc pas juste qu'il intlue également sur la dation 
et f assiete des impôts dont il ressent principalement le poids? 
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N'a- 1- il pas le droit incontestable d'avoir au moins une 
égalité de suffrages avec le clergé et la noblesse et , en cas 
de partage dans les opinions recueillies par tête, a qui la 
prépondérance doit-elle appartenir si ce n'est au souverain 
équitable qui nous gouverne? Nous aurions à nous persuader 
que le desintéressement du clergé et la générosité de la no- 
blesse engageront ces deux ordres par une louable énergie 
de leur patriotisme à réunir leur vœu au nôtre. 

Quoiqu'il en soit nous pensons, Messieurs, qu'il convient 
de faire toutes les démarches nécessaires auprès du Roi et 
de ses ministres pour le succès de notre demande. 

Ensuite rassemblée , extrêmement nombreuse, s'est con- 
certée et 'a arrêté qu'elle devait se former en comité pour 
rédiger la délibération et ses motifs, et, à l'instant, elle a 
nommé, à la pluralité des voix, pour commissaires : 

M. Cbarpit de Lourville, pour la municipalité; 

M. Bénit, pour le bailliage; 

M. Estivaut et Hugo , pour Tordre des avocats , notaires et 
procureurs; 

M. Chrétien et Salle l'aîné, pour les marchanda; 

M. Garot, pour les luttiers et facteurs d'instruments; 

H. Tassard et Cyster pour les fabricans de dentelles; 

M. Poirot, pour les gens de métiers; 

M. Catel, pour les cultivateurs; 

Lesquels, ayant accepté leurs commissions, se sont ajournés 
à demain , deux heures de relevée : 

Le dix neuf décembre 1788, deux heures de relevée, 
MM. les commissaires se sont rendus en la chambre du 
conseil de l'Hôtel de Ville de Mirecourt ou un de MM. a 
lu un mémoire a présenter au Roy pour le Tiers-État de 
cette ville au sujet du rétablissement des États de la province : 

Sire , 

Le plus grand bien que les hommes puissent recevoir du 
ciel , c'est un prince bon et juste qur veut s'éclairer sur les 
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maux de ses sujets et dont l'âme compatissante cherche à 
les soulager, la France trouve en vous, Sire, ce prince équi- 
table et bienfaisant. Elle voit avec attendrissement et recon- 
naissance qu'uniquement occupé du bien d'un peuple que 
vous gouvernez , vous lui consacrez toutes vos veilles. Peur 
atteindre plus sûrement votre but, vous voulez, Sire, vous 
environner des lumières de vos sujets, et jamais projet, dans 
les circonstances présentes, ne mérita plus leur admiration 
et leurs applaudissements ; mais peu content d'assembler les 
États-Généraux de votre royaume, vous voulez donner à 
vos provinces une nouvelle preuve de votre bonté en leur 
rendant un privilège que le malheur des temps leur avait 
enlevé. Déjà plusieurs d'entr'elles ont obtenu leurs États 
particuliers. Le Parlement et la Chambre des Comptes de 
Lorraine, si justement recomfnandables par leurs vertus 
patriotiques, viennent de réclamer pour cette province la 
môme faveur et les gentilshommes lorrains ont joint leurs 
supplications à celles de ces deux cours. Le Tiers-État de 
votre ville de Mirecourt, animé des mômes sentiments, s'em- 
presse de joindre ses vœux à ceux des tribunaux supérieurs et 
de la noblesse de Lorraine ; il ose espérer que sa réclamation 
ne sera peint rejetée par un prince, l'ami et le protecteur 
de son peuple. Mais , Sire, après avoir obtenu de votre bonté, 
le rétablissement de nos anciens États , nous osons espérer 
de votre justice que leur antique constitution sera modifiée 
et que Votre Majesté n'y laissera plus subsister un abus 
devenu intolérable dans ce siècle éclairé. Qui pou rai t en effet 
soutenir que le clergé et la noblesse dussent figurer aux 
États en plus grand nombre que le Tiers-État et que le peuple 
n'y fut presque compté pour rien, tandis qu'il forme la partie 
la plus considérable et par conséquent la plus importante 
de la Nation et qu'il supporte en grande partie le fardeau 
des subsides} Nous ne craignons point que les gentilshommes 
lorrains se prévalant d'un usage abusif dans son principe s'op- 
posent à la réintégration du Tiers-État dans tous ses droits ; et 
ceux qui seraient assez mauvais citoyens pour s'y montrer 
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hostiles seront toujours désavoués par la partie saine et éclairée 
de cet ordre illustre. En effet , Sire, il ne s'agit point de ce 
qui fut fait à cette époque reculée et obscure où le monstre 
du régime féodal, battant contre l'autorité souveraine et 
Rétablissant sur ses ruines, avait osé asservir les peuples 
sous son injuste domination! Les temps sont changés. Le 
Tiers-État, jadis muet, parce qu'on le forçait au silence, 
réclame aujourd'hui , à grands cris , des droits qu'une inter- 
ruption de quelques siècles n'a pu prescrire, parce que la 
raison naturelle et les contrats primitifs les rendent impres- 
criptibles. Cet ordre n'existait pas, puisque les peuples étant 
alors esclaves, ne pouvaient être »lmis à délibérer sur la 
constitution , la législation et les impôts. C'est à Votre Majesté 
qu'il prend la respectueuse liberté de s'adresser pour être 
réintégré dans ses droits et il espère que vous entendrez la 
voix de vos fidèles communes. Illustre successeur de ces Rois 
bienfaisants qui leur ont donné une existence civile par 
l'affranchissement d'une servitude révoltante et contraire à 
l'humanité, vous n'avez point dégénéré, Sire, de vos ver- 
tueux ancêtres. Le moment se présente de perfectionner leur 
ouvrage; Votre Majesté ne le laissera point échapper. Elle 
sait que c'est dans le Tiers-État principalement que réside 
la force d'une monarchie ; en effet , n'est-ce pas cet ordre 
trop longtemps et trop injustement méprisé qui donne des 
juges aux tribunaux, des orateurs au barreau, des bras à 
l'agriculture? N'est-ce pas lui qui anime le commerce, qui 
peuple les armées , qui verse des flots de sang pour la patrie , 
et qui, cependant supporte la plus grande partie des impôts? 
Notre inviolable fidélité pour Votre Majesté et notre respec- 
tueux attachement pour votre personne sacrée, voilà, Sire, 
voilà notre lettre de noblesse. 

D'après tous ces motifs réunis, nous osons supplier Votre 
Majesté d'admettre les députés du Tiers-État , soit aux États- 
Généraux , soit aux États particuliers de la province , en 
nombre au moins égal à ceux du clergé et de la noblesse. Ce 
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sage régime doit d'autant moins souffrir de difficulté , qu'il 
vient d'être adopté par le Dauphiné, et que les notables, en 
1787, informés des heureux effets qu'il a produit dans le 
Berri et dans la Guyenne, lui ont donné leur sanction dans 
rétablissement des administrations provinciales. 

Daignez donc , Sire , daignez , n'écoutant que votre propre 
cœur, et foulant aux pieds toutes considérations particulières, 
écouter favorablement le vœu de vos fidèles sujets, nous 
espérons qu'il sera bientôt couronné. Alors, Sire, noire 
reconnaissance et notre amour n'auront point de bornes; 
nous bénirons ce nom qui nous est déjà si cher, et vous 
recevrez des races futures les titres glorieux de Père du peuple 
et de restaurateur de la monarchie. 

Les commissaires ont ensuite discuté les intérêts du Tiers- 
État et ont rédigé ce qui suit : 

1° Que le Roi sera très-humblement supplié de rendre à 
sa province de Lorraine ses anciens États avec les modifi- 
cations suivantes : 

Que Tordre du Tiers-État y sera représenté de manière 
que ses députés soient au nombre au moins égal aux députés 
réunis du clergé et de la noblesse; 

Que les députés du Tiers-État soient choisis par leurs pairs 
seulement, et que nul ne pourra être admis pour ses repré- 
sentants s'il n'est de cet ordre ; 

Qu'à l'assemblée des États-Généraux du royaume, le Tiers- 
État sera également représenté par un nombre de députés 
au moins égal à ceux du clergé et de la noblesse réunis, selon 
qu'il plaira à S. M de le fixer pour la province de Lorraine; 

Que les matières qui seront traitées dans l'une et l'autre 
assemblée, se décideront à la pluralité des voix , et qu'au cas 
de partage dans les opinions, S. M. voudra bien régler la 
décision suivant sa prudence; 

Que les députés aux États provinciaux ne pourront, en aucune 
façon se présenter aux États-Généraux , mais que pour ceux-ci 
il faudra une élection spéciale de la part du Tiers; 
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Que les uns et les autres députés seront choisis par des 
électeurs pris dans tous les bailliages eu égard à leur popu- 
lation; ces électeurs seront choisis par des premiers élus qui 
se rassembleront dans le chef-lieu du bailliage qui sera 
indiqué , et ces élus seront nommés par chacun des lieux 
formant le district du bailliage, en sorte que chaque commu- 
nauté soit assurée d'avoir son représentant aux États; 
• Que le nombre des députés aux États-Généraux sera égal 
a celui des bailliages et, dans le cas où S. M. ne l'ordonnerait 
pas ainsi , il lui plaira recevoir plusieurs bailliages voisins 
à l'effet de nommer un député pour les représenter aux dits 
États , lequel ne pourra être choisi que parmi ceux qui rési- 
deront au moins depuis trois ans dans l'arrondissement dudit 
bailliage ; 

Qu'à cet effet il plaise à S. M. indiquer la ville où les 
bailliages ainsi réunis seront tenus de faire élection , laquelle 
ne pourra être qu'une de celles des bailliages votants ; 

Qu'il sera envoyé au clergé de cette ville en la personne de 
M. le curé , et de la noblesse en la personne de M. Duhoux , 
une copie imprimée de la présente délibération comme un 
témoignage de l'honnêteté et de la franchise du Tiers-État 

Enfin que le procès-verbal de la tenue de celte assemblée et 
le mémoire au Boiseront imprimés incessamment et adressés 
par MM. les officiers municipaux de cette ville, à MM. le 
garde des sceaux, au Ministre de la Guerre, ayant le dé- 
partement de cette province» au Directeur général et Ministre 
des Finances , aux seigneurs du Parlement et de la Chambre 
des Comptes de Lorraine, en la personne de Messieurs les 
Premier Président, à M. le Marquis de Choiseul , commandant 
de la Province, à M. de La Porte, intendant de Lorraine et 
Barrois , à Messieurs les officiers des bailliages et municipalités 
de toutes les villes de la Province (4). 

(1) Ce mémoire fut approuvé par une délibération du 22 dé- 
cembre 1789 , signée des principaux bourgeois de Mi recourt. 
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1789. 

Cahier des remontrances, plaintes et doléances, moyens 
et voies de toutes les corporations formant le Tiers- 
Ètxt de la ville de ifirecourt (1). 

(Orig. Archives des Vosges. B. Fonds du Bailliage 
de Mirecourt) 

En se conformant aux vues bienfaisantes de Sa Majesté 
qui daigne appeler près d'elle ses fidèles sujets pour l'éclairer 
sur les moyens d'opùrer le bien de son royaume et faire cesser 
autant que possible les maux qui affligent singulièrement le 
Tiers-État et les abus dont il est la victime, il se permet de 
proposer à Sa Majesté de la supplier d'ordonner : 

4° Que les États particuliers de la province de Lorraine 
soient rétablis et que, dans les États provinciaux, l'ordre du 
Tiers ait autant de représentants que les dent premiers ordres 
réunis et que les voix y soient prises et comptées par tète et 
non par ordre ; 

2° Que les impositions librement consenties par les États- 
Généraux soient réparties par les États de la Province et 

■ ■ I M I ' Il I ! ! 

(1) Ce cahier fut rédigé par des représentants des corps et com- 
munautés de la ville, nommés par une délibération du il mari 
1789. Ces représentants étaient : MM, Bénit et Graodjean, pour ta 
officiers du bailliage ; Charpit de Lour ville et Chappuy, pour les offi- 
ciers municipaux ; Claudel et Grosmant, pour les officiers de la maî- 
trise; Estivant et Rellot, pour les avocats; Piérard et Roger, pour les 
chirurgiens; Jean Chrétien et J. B. Salle, pour les marchands; 
Pqirot , pour les facteurs de serinettes ; Deguerre et Tassard f 
pour les marchands de dentelles; Jacques Bernard, pour les 
teinturiers; Villermin, pour les perruquiers; Richard, pour les 
orfèvres et horlogers ; Lambigeois, pour les pelletiers ; Mangin, pour 
les tailleurs; Jean-Philippe Pbulpin, pour les cordonniers; Husson, 
pour les boulangers, etc. 
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supportées par les trois ordres, chacun suivant ses forces et 
facultés et assises par un seul et même rôle sans que les 
villes de Nancy, Lunéville, Bar et Commercy puissent, au 
préjudice des autres sujets de la province, exciper des pri- 
vilèges et exemptions dont elles ont joui et jouissent encore; 

3° Que les États Provinciaux se tiendront alternativement 
dans les principales villes de la Lorraine, ainsi qu'il se pra- 
tique dans les différentes provinces qui jouissent de leurs états 
particuliers et s'assembleront ainsi annuellement; 

4° Que, dans les États-Généraux, on opinera aussi par tête 
et non par ordre, et que les députés y opineront de la 
même manière et dans la même forme que les deux premiers 
ordres ; 

5° Que les impôts librement consentis par la Nation seront 
supportés par tous les sujets de Sa Majesté , de quelqu'ordre 
qu'ils soient, selon les facultés de chaque individu. On se 
persuade que les deux premiers ordres et les villes exemptes 
jusqu'à présent ne se refuseront pas à la justice de celte 
pétition généreusement accordée par les ecclésiastiques et 
nobles de plusieurs provinces du Royaume; 

6° Si, contre l'espoir justement formé, les articles 4 et 5 
n'étoient pas preliminairement consentis, et si on s'occupait 
des objets relatifs aux impôts avant d'avoir établi des lois 
fondamentales qui assurent au royaume une constitution fixe 
et permanante, de permettre aux députés du Tiers-État de 
protester et seront tenus, dans ce cas, les mêmes députés 
de se retirer sans voler; 

7° Permettre la liberté de la presse dans tout le royaume 
sauf à repondre des écrits reprehensibles , suivant l'exigence 
du cas; 

8° Qu'il sera procédé à la vérification du déficit et de la 
dette nationale, et qu'il ne pourra être fait aucun emprunt 
directement ou indirectement sans le consentement des États- 
Généraux ; 

9° Que les États-Généraux soient rendus périodiques et 
convoqués de trois ans en trois ans, à l'effet de quoi les 
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impôts consentis librement par les États-Généraux, ne pour- 
ront avoir lieu que pendant trois ans ; 

40° Que par la vérification des emprunts qui ont été faits 
jusqu'à présent, ceux dont les intérêts seront reconnus ex- 
céder le taux fixé par les lois du Royaume, y seront réduits; 

H° Que la plus exacte économie soit introduite dans tous 
les départements; que la multitude incroyable de places créées 
sous une infinité de dénominations différentes et tous les 
impôts dont la charge rend tous les sujets malheureux, 
seront supprimés; 

12° D'abolir les traites foraines qui donnent ouverture à 
des vexations sans nombre exercées continuellement par les 
percepteurs qui coûtent au peuple dix fois plus que le droit 
même qui ne produit au domaine qu'un revenu très modique; 
qu'à l'égard de la question touchant l'admission du tarif et 
le reculement des barrières , celte question ne soit point agitée 
aux États-Généraux, mais renvoyée a ceux de la Province 
qui, après une discussion profonde, pourront seulement en 
solliciter l'introduction ; 

13° D'éteindre les droits de la marque des cuirs et autres 
accessoires, impôt qui pesé sur toutes les classes des citoyens, 
singulièrement sur celle des cultivateurs et qui a forcé les 
fabriquants en cuirs et peaux de cette province a cesser 
l'exercice de leurs professions; 

44° De diminuer le nombre et le traitement des fermiers, 
administrateurs, régisseurs, directeurs, receveurs, contrôleurs 
et employés dans tous les genres d'administration ; 

45° De détruire les salines de Lorraine, d'y rendre le sel 
marchand et, en cas que, contre toute attente, elles ne se- 
raient supprimées , permettre à tous les sujets indistinctement 
de s'approvisionner de sel dans quel magasin ils jugeront à 
propos ; 

16° Réduire au quart les forges, verreries et autres usines 
a feu établies en Lorraine. Cet objet et les salines occasionnent 
une consommation de bois tellement considérable que la pro- 
vince dont la superficie étoit prodigieusement boisée, éprouve, 
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cfepois quelques années , une disette progressive qui allarme 
et fait craindre que dans peu , elle ne soït absolument privée 
de cet objet de première nécessité; 

<7° La conservation des forêts étant extrêmement impor- 
tante et les peines infligées aux délinquants, trop légères, 
il conviendrait que Sa Majesté ordonnât, que, faute par 
les délinquants de payer l'amende prononcée au premier 
commandement qui leur en seroit fait, ils fussent condamnés 
à tenir prison pendant deux mois, au pain et à l'eau, pour 
la première fois , et, pour la seconde, faute pareillement dé 
payer l'amende, aux galères pendant trois ans, sans que cette 
peine emportât infamie et sans qu'il fut besoin d'autre pro- 
cédure que de la sentence qui prononcerait l'amende et les 
dommages-intérêts et de l'exploit de commandement qui 
constaterait le refus de les payer. Les formalités prescrites 
ne produisent que des frais superflux à la charge du do- 
maine de Sa Majesté et de ses vassaux ; 

18° Dans toutes les administrations quelconques , ordonner 
qu'il sera rendu annuellement un compte qui sera publié 
pour éclairer la nation sur l'emploi des deniers publics sous 
telle peine qu'il plaira au Roi statuer contre ceux qui auront 
le maniement de ses deniers et qui refuseront de remplir 
l'obligation qui leur sera imposée ; 

19° Que les membres du Tiers-État seront habiles et admis 
à posséder toutes charges et dignités ecclésiastiques , mili- 
taires et civiles ; nonobstant toutes loix générales et statuts 
particuliers faisant au contraire; 

20° Que les places qui se trouveront vacquer tant dans 
les chapitres d'hommes que dans lès cours supérieurs , seront 
remplies par des sujets de Tordre du Tiers jusqu'à ce qu'il 
à'y trouve autant de membres de cet ordre que des deux 
autres. Et, en cas de vacances ultérieures, que chacune 
place sera conférée à un sujet du même ordre que celui 
Qui l'aura laissé vacante , sans avoir égard aux expectatives 
ou lettres de survivance qui auraient pu ci-devant être ac- 
cordées et qui pourraient être dans la suite surprises de U 

20 
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religion de Sa Majesté et h toutes les loix et usages faisant 
au contraire; 

2° Qu'il soit fait par les États-Généraux un examen sé- 
rieux de toutes les pensions dont l'Etat est grevé pour vé- 
rifier les motifs qui ont déterminé à les accorder ; supprimer 
celles qui seroient jugées n'être point suffisamment motivées 
et réduire à un juste taux celles qui seroient arbitrées exhor- 
bi tan tes; 

22° Que l'impôt représentatif de la corvée sera supprimé 
et les choses à cet égard remises sous l'ancien régime , a 
charge que les deux premiers ordres contribueront a celte 
prestation, suivant qu'il sera réglé par les Etais Provinciaux; 

23° Sa Majesté sera très humblement suppliée de supprimer 
le droit de franc-fief dont la charge pèse également sur la 
noblesse elle Tiers-Etat; les droits et privilèges de cornmit- 
timus qui forcent les pauvres sujets à abandonner leurs foyers 
et à se transporter au loin pour contester devant des juges 
qu'ils ne connaissent pas; de supprimer pareillement les 
tribunaux d'exception et d'attribution, sans aucune réserve, 
tant à cause de l'indécence des conflits , des plaintes et rè- 
glements des juges , que des dépenses extraordinaires qui oc- 
casionnent aux parties qui sont autant tourmentées par l'in- 
certitude de savoir à quel tribunal elles doivent demander 
justice que vexées par les frais de voyages et dépenses énormes 
qu'elles sont obligées de supporter ; 

24° La Province de Lorraine se trouvant surchargée de 
trente quatre bailliages, quatre presidiaux, quarante cinq 
sièges de municipalités et de police , quinze maitrises des 
Èaux-et-Forêls , onze prévotés royales , il conviendroit de 
réduire le tout en juridictions ordinaires dont le nombre 
modéré sera réglé selon l'étendue et la population de la pro- 
vince ; 

25° D'interdire tout transport d'argent en cour de Rome 
sous quelque prétexte que ce puisse être, en conséquence 
authoriser les évéques à accorder les bulles, dispenses et 
provisions qui en font l'objet; 
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26° De révoquer l'arrêt rendu au Conseil du feu Roi fie 
Pologne, duc de Lorraine et de Bar, sous la datte du 26 
janvier 4753 , qui suspend l'exécution de l'édit du Duc 
Léopold, du 30 décembre 1728, ordonner en Conséquence 
que les Juifs ne pourront faire aucun acte avec les autres 
sujets de la province que par devant notaires, à peine de nullité; 

27° De supprimer l'impôt d'industrie qui ne porte presque 
que sur les communautés d'arts et de métiers, par conséquent 
sur la classe la plus misérable du peuple , de supprimer 
les jurandes d'arts et de métiers , les offices de jurés , pri- 
se urs, Vendeurs de biens meubles qui vexent les villes et 
les campagnes, mettent des entraves dans le commerce et 
causent à tous les sujets , une gêne incroyable et une mul- 
titude de procès dispendieux ; 

28° fie supprimer l'impôt établi pour payer les gagés du 
Parlemeni de Nancy, authoriser ce tribunal à percevoir les 
droits à lui attribués par les ordonnances de la Province , 
ainsi qu'il se pratiquait avant la création de celte imposi- 
tion, il doit paraître injuste que les citoyens (et c'est le 
plus grand nombre) sacrifient leurs intérêts pour éviter 
des procès, supportent une charge qui, dans le principe, 
doit être la peine des téméraires plaideurs; 

29° D'authoriser tous les propriétaires d'héritages , chargés 
de Gens et de fondations tant envers le Domaine qu'envers 
l'église et les vassaux à en faire le rachapt par uti capital 
dont l'intérêt équivaudroit à la valeur des cens et fonda- 
tions; en conséquence, authoriser les gens de main-morte 
a replacer les fonds sans aucune formalité et comme il le 
jugeront a propos et, pour favoriser les réunions, autho- 
riser les mêmes gens dé main-morte à faire des échanges 
en observant les formalités anciennes; 

30° De fixer la dirrie h un taux uniforme dans toute la 
Province ; 

34° De supprimer les ban n alité s des fours, pressoirs et 
moulins en laissant dut seules personnes qui ont le droit 
de bannalité de moulins le droit d'en établir ; 
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33° En cas de conservation des présidiaux, d'augmenter 
leurs pouvoirs , avec des mesures certaines pour empêcher 
que les affaires présidiales puissent se porter et être jugées 
dans d'autres tribunaux et l'assurance de l'entière exécution 
de jugements rendus presidialement ou abolir les tribunaux 
qui , institués pour le bien des sujets , leur deviennent 
onéreux et nuisibles ; 

33° Pour parer aux inconvénients qu'entraîne après soi 
la lenteur des procédures, ordonner que toutes actions 
intentées entre regnicoles sera terminée dans le délai de 
deux ans et entre étrangers dans celui de trois ans, sous 
les ' peines qui seront arbitrées et solliciter la réforme de 
la justice civile et criminelle ainsi que l'abréviation des 
formes de Tune et de l'autre; 

34° Par l'excellente qualité de ses eaux , de ses fourrages , 
la ville de Mirecourt étant dans le cas d'être designée pour 
quartier de cavalerie , 'd'ordonner qu'il y sera construit des 
casernes à l'édification desquelles la province contribuera, la 
ville de Mirecourt ayant été imposée pour la construction 
des corps de casernes faits dans différentes autres villes 
de la province de Lorraine comme Nancy, Saint-Mihiel , 
Pont-à-Mousson , Roziéres et Sarreguemines; 

35° L'éducation de la jeunesse étant de la première im- 
portance et la ville de Mirecourt étant une des principales 
de la province, par sa population, elle mériteroit du Gou- 
vernement la faveur de l'établissement d'un régent des 
humanités dont elle est privée depuis quelques années à 
raison du retranchement d'une partie de la chétive pension 
dont il avait joui et de la privation du logement gratuit 
qu'on lui avait accordé. Sa Majesté est très-humblement 
suppliée d'accorder à la ville un établissement si nécessaire; 

36° D'accorder aussi à la ville la suppression de droits 
portés en l'arrêt du Conseil du 28 mai 4757 et du règlement 
du 42 novembre 4782, surpris à la religion de Sa Majesté ainsi 
que la suppression du quart en sus que le Roi perçoit sur 
les deniers d'octroi de la ville de Mirecourt et du coppel ; 
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31° Depuis longtemps la ville de Mirecourt souffre de la 

♦rivation d'une imprimerie, avantage dont jouissent la plupart 
~3S petites villes de la province. Sa Majesté qui est suppliée 
de lui accorder ce privilège n'ignore pas qu'elle est de la 
première classe puisqu'elle lui a fait l'honneur d'y fixer 
l'Assemblée des huit bailliages, distinction flatteuse qui 
motive les très-humbles et très-respectueux remercimens 
qu'elle supplie Sa Majesté d'agréer ; 

38° Supplient humblement les citoyens de la ville de 
Mirecourt qu'il plaise à Sa Majesté de prendre la même 
ville et son bailliage sous sa protection immédiate, et, en 
conséquence, faire défense aux tribunaux supérieurs de faire 
des injonctions audit bailliage pour avoir jugé en qualité 
de grand bailliage , en conformité des ordres de Sa Majesté ; 

39° Et sera également Sa Majesté très-humblement suppliée 
de ne permettre, en aucun cas, le partage des communes 
de la province et de révoquer les partages qui ont pu en 
être faits précédemment et enfin d'ordonner la révocation 
de Fédit de mars 4767 qui permet indistinctement de clore 
tous les héritages de la Province ; 

Fait et clos et arrêté le onze mars mil sept cent quatre 
vingt neuf, en l'Hotel-de-Ville de Mirecourt. 

Signé : Chapuy de Lourville, Denis, Grandjean, Hugo^ 
Papigny, Chevalier, Chrétien, Thouvenin, Rouyer, Gau- 
thier, Poirot, Salles, Classart, Deguerre, Lambigeois, 
Mangin, Phulpin, Husson, Bonlaron , Boulangé, etc., etc. 

16 Mars 1780. 

Assemblée des trois États du Bailliage de Mirecourt. 

(0 ri gin. Archives des Vosges.' B. Bailliage de 
Mirecourt.) 

Cejourd'hui, seizième jour du mois de mars de l'année 
ntfl sept cent quatre vingt neuf, huit heures du matin ^ 
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à Mirecourt, en la salle de l'auditoire du bailliage de la 
dite ville. 

Par devant nous Joseph I^ouis Bernard , comte de Clairon 
d'HaussQnville, de Moissy, de Brionne, de Montagu, chevalier 
de$ ordres du Roi, lieutenant-général de ses armées, com- 
mandant en second dans les duchés de lorraine et de Bar, 
commandant en chef la première division de Lorraine, 
gouverneur de Mirecourt, bailli d'épée du bailliage de la 
même ville, seigneur de la baronie d'Haussonville , de 
Hatexey, Framonville, Sérau ville, Lan décourt, Goin, Bé- 
nestroGf, Besyillers, Villy-le-Moutier et autres ljeux, 

Est comparu le procureur du Boy au bailliage de Mire- 
court, lequel nous a dit : 

Que la lettre de Sa Majesté du sept février dernier pour 
la convocation des États-Généraux à Versailles , avec les règle- 
ments des 24 janvier et 7 février aussi dernier, lui ayant 
été remise par notre lieutenant général au dit bailliage de 
Mirecourt, le comparant s'était empressé de leur donner 
toute ta publicité qui dépendait de son ministère; 

Qu'à l'audience du vingt-sept février dernier, il en avait 
requis la lecture et publication et de suite l'enregistrement 
au greffe du dit bailliage, pour y recourir Iç cas échéant; 

Qu'il les avait fait publier à son de caisse et cri public, 
ainsi que l'ordonnance rendue en conséquence le 27 février 
dernier, par notre lieutenant-général en notre absence, im- 
primer et afficher dans tous les carrefours çt lieux accoutumés 
de cette ville. Qu'il les avoit fait publier le dimanche huit 
du courant, au prône de la messe paroissiale de la même 
ville et à la porte de l'église après la dite messe; qu'il 
avait envoyé et fait notifier aux maires, syndics habitans et 
communautés des villages du ressort de ce bailliage un exem- 
plaire imprimé, collationné et certifié par notre greffier, 
des dites lettres, règlemens et ordonnances, avec sommation 
de les faire lire et publier aux prônes des messes paroissiales 
et à la porte de leurs églises après les dites messes parois- 
siales, du même jour dimanche huit mars dernier; 
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Qu'il avait fait assigner les abbés séculiers et réguliers, 
les abbesses séculières et régulières, les chapitres, corps' 
et communautés ecclésiastiques rentes, réguliers ou séculiers 
des deux sexes, les prieurs, les cufés et généralement tous 
les bénéficiers, tous les marquis, comtes, barons et géné- 
ralement tous les nobles possédant fiefs dans l'étendue de 
ce bailliage, par les huissiers royaux du dit bailliage, au 
principal manoir de leurs bénéfices et fiefs, pour comparaître» 
savoir les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques 
par des députés de Tordre du clergé dans la proportion 
déterminée par le articles X et XI du règlement de Sa Majesté , et 
tous les bénéficiers, ainsi que tous les nobles possesseurs de fiefs, 
en personne ou par procureur de leur ordre, à la présente as- 
semblée, ainsi qu'il en conste par les exploits d'assignation de 
Pierre Anciaume, Laurent Cablan , Joseph Digney \ Joseph Joly % 
Claude-Joseph Franche, Jean-Baptiste Viriot, François Bastieri 
et Nicolas Mantelin, huissiers royaux au dit bailliage qu'il 
nous a représentés. Qu'il seroit possible que quelques ecclé- 
siastiques ou nobles n'aient pas été assignés, soit parce 
qu'ils auraient échappé à sa connaissance soit parce qu'ils 
n'auraient pas reçu à temps les assignations données au 
principal manoir de leur bénéfice ou fief, dans lequel 
ils ne résideraient pas; mais que,' dans l'un et l'autre cas, 
il leur était libre de se rendre en personne à cette assemblée 
ou de s'y faire représenter par des. procureurs fondés, con- 
formément à l'article 12 du règlement ou de faire relever le 
défaut qui serait prononcé contre eux. 

En conséquence , il nous a requis de lui donner acte de 
ses diligences, dires et comparution, de donner acte aux 
membres des trois ordres du ressort de ce bailliage , qui 
sont ici présens, de leur comparution, de donner défaut 
contre les non coraparans. A l'effet de quoi et pour cons- 
tater de ses diligences, il sera donné lecture, par notre 
greffier, des assignations, notifications et sommations don- 
nées à la requête du comparant, aux différens membres 
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des trois ordres de ce bailliage, lesquels seront ensuite appelés 
par l'huissier audiencier. 

Il nous a pareillement requis de procéder à la vérification 
des pouvoirs des députés et procureurs fondés, pour être iceux 
joints au présent procès-verbal et déposés en notre greffe pour 
y avoir recours le cas échéant; 

De recevoir dans la forme accoutumée le serment que 
feront tous les ecclésiastiques, tous les nobles et tous les 
membres du Tiers-État , de procéder fidèlement , d'abord , à 
la rédaction en commun d'un seul cahier, s'il est ainsi 
convenu par les trois ordres , ou séparément à celle du ca- 
hier de chacun des dits trois ordres, ensuite à l'élection de 
la députation déterminée par le bailliage de Mirecourt par 
l'état annexé au règlement du sept février dernier. 

Sur quoi nous bailly avons donné acte au procureur du 
Rpy dç ses diligences, dires, comparution et réquisitions, 
et pour y faire droit , nous avons ordonné qu'il sera procédé 
par notre greffier à la lecture et vérification des assignations „ 
notifications et sommations données à la requête du procu- 
reur du Roy aux membres des trois ordres de ce baillage, 
lesquels seront ensuite appelés par l'huissier audiencier, ce 
qui a été fait à l'instant ainsi qu'il s'ensuit, et sans que 
le rang que chacun a pris et Tordre dans lequel il a été 
appelé et sera inscrit au présent procès- verbal , puisse nuire 
ni préjudicier aux droits d'aucun des membres des différents 
ordres; l'ordre du clergé s' étant placé à notre droite, 
Tordre de la noblesse à notre gauche , et Tordre du Tiers- 
Etat, en face. 

Ordre du Clergé. 

Les sieurs abbé, prieur, et chanoines réguliers de l'abbaye 
de Bonfays, ordre de Prémontré, à cause de leur censé de 
Maximois, défaillants. 

Les sieurs abbé, prieur, et chanoines réguliers de la 
congrégation de Notre Sauveur de l'abbaye de Chaumouzey, à 
cause de leur seigneurie de Girecourt, défaillants. 
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Les sieurs abbé, prieur, et chanoines réguliers de la 
congrégation de Noire Sauveur de Pabbaye de S*-Léon 
de Tout, à cause de leur seigneurie de Boulaincourt , dé- 
faillants. 

Les dames abbesse, doyenne, secrète et chanoinesses de 
l'église insigne collégiale et séculière de Remiremont, à cause 
de leur seigneurie et mairie de S'-Pierre à Bazoilles et autres 
situées dans notre ressort, défaillantes. 

Les dames abbesse, doyenne, secrète et chanoinesse de 
l'église insigne collégiale et séculière de Poussay, à cause 
de leur seigneurie de Poussay et autres situés dans notre 
ressort, comparantes par M. François Gabriel de Yernet, 
chanoine et prévost de Poussay, fondé de leur procu- 
ration. 

Les dames abbesse et religieuses de S'°-Claire de la ville de 

Mirecourt, comparantes par le père François leur 

directeur, fondé de leurs pouvoirs. 

Les sieurs prieur et chanoines réguliers de Tordre de Pré- 
montré du prieuré de Parey sous Montfort comparants par. . . . 
fondé de leur procuration. 

Les dames prieure et chanoinesses régulières de la con- 
grégation de Notre Dame du couvent de Mirecourt, com- 
parantes par M. Durby, chanoine régulier de la congrégation 
de Notre Sauveur, leur directeur, fondé de leur procuration. 

M. Chevresson, curé de Mirecourt, présent. 

M. Colin, chanoine régulier, curé d'Ambacourt, présent. 

M. Clément, curé de Baudricourt , présent. 

M. Marchai , curé de Bassompierre, représenté par M. Hadol, 
curé de Gemmelaincourt, chargé de sa procuration. 

M. Tocquart, curé de Bazoilles, présent. 

M. Frichelet, curé de Ravenel , présent. 

M. Drouillard, chapelain de Bettoncourt, représenté par 
M. Frichelet, curé de Ravenel, chargé de sa procuration. 

M. Deguerre, curé de Biécourt, présent. 

M curé de Blemerey , représenté par M. 

curé de Fresnel. 



• • • 
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M. Y von, chanoine régulier, prieur, curé de Boulaincourt, 
présent. 

M. Colnenne, curé de Domèvresous Montfort, présent. 

H curé de Domjulien , représenté par le sieur 

abbé Maire, chargé de sa procuration. 

M. Martin, curé d'Etrennes, présent. 

M. Bertrand, vicaire de Fresnel-Ia-Grande , présent. 

M. Pautot, curé de Fresnel-la-Petite , présent. 

M. Badol, curé de Gemmelaincourt, présent. 

M. Périq , curé de Gircourt et de Viéville en Saintois , 
présent. 

M chapelain de G i recourt, représenté par le curé 

du dit lieu, chargé de sa procuration. 

M. Liebault, curé de Gironcourt, représenté par le sieur 
curé de Totain ville, chargé de sa procuration. 

M. Maire, chapelain de Giroviller, présent. 

M. Le Gros, vicaire de Juvaincourt, présent. 

M. Hou beaux, curé de Lignéville, représenté par le sieur 
curé de Mi recourt, chargé de sa procuration. 

M. Noël, curé de Marainville, présent. 

M. Pierson, curé de Mattaincourt et de Hymont, représenté 
par le sieur Colin, chanoine régulier, curé d'Arobacourt , 
chargé de sa procuration. 

M. Beurdouche, curé de Mazirot et de Chauvecourt, 
présent. 

M. Fourcault, curé de Mesnil-en-Sainlois et de Dombasle, 
représenté par M. Durby, chanoine régulier, directeur 
des dames de la congrégation de Mirecourt, chargé de sa 
procuration. 

M. Duhoux, curé d'Oëlleville et de Chef-Haut, présent. 

M. Siret, curé d'Offroicourt , présent. 

M. Patin, curé de Parey sous Montfort, défaillant. 

M. Bretonachc, curé de Poussay , présent. 

M. Orlier , curé de S'-Prancher et de Repel , représenté par le 
sieur curé de Domvallier, chargé de sa procuration. 
M. Poirot, curé do Domvallier et de Ramecourt, présent. 
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M. Thouvenot, curé de Puzieux, présent. 

M. Jacot, curé de Remoncourt et de La Neuveville sous 
Montfort, représenté par le sieur curé d'Etrennes, chargé 
de sa procuration. 

M. Haussetéte, curé de Remycourt, présent. 

M. Rollin, curé de Rouvres en Sain lois, présent. 

M. Vincent, vicaire de Rozerotte, présent 

H. Us u nier, curé de They-sous-Montfort et le censé de 
Maximois, présent. 

M. Martin , curé de Thirocourt, présent. 

M. Mariot, curé de Totainville, présent. 

M. Maffioly, curé de Rabiemont et de Vil lers, présent. 

M. Jeaurard , curé du grand ban de Vittel , représenté par 
le sieur curé de Rouvre, chargé de sa procuration. 

M. Choppin, curé du petit ban de Vittel, représenté par le 
sieur curé de Mirecourt. 

M. Thiébault, curé de Viviers les Offroicourt, présent. 

M. Renault, vicaire de Vroville, présent. 

Membres du clergé non assignés. 

M curé de Courcelles et de Blemerey son 

annexe , comparant par le sieur curé de Fresnes , chargé de 
sa procuration. 

Le sieur curé de Valleroy-le-Sec , comme curé d'Haréville 
son annexe, défaillant. 

Le sieur curé de Vomécourt, comme curé de Pont-su r-Madon 
son annexe, défaillant. 

M. Charles Martin, prêtre, habitué à Biécourt, présent. 

M. Claude-Louis Duhoux de Dombale , chanoine de Nancy, 
titulaire de la chapelle de Saint-Didier et de S^-Catherine de 
Mirecourt, comparant par M. Claude Joseph Duhoux, curé 
d'Oëlleville , chargé de sa procuration. 

M. de Ravinel, titulaire de la chapelle de 

représenté par le sieur curé de Frêne, chargé de sa pro- 
curation. 
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Ordre de la Noblesse. — Noblesse fieffée. 



M. Antoine Cleriadius, marquis de Choiseul la Beau me, 
chevalier, lieutenant-général des armées du Roy, comman- 
dant en chef dans les duchés de Lorraine et de Bar, à 
cause de son comté de Ravenel, comparant par M. le marquis 
de Bassompierre. 

M. Jean Anaclet, marquis de Bassompierre, chevalier, 
maréchal des camps et armées du Roy, etc., chevalier de 
l'Ordre de S'-Louis , à cause de son marquisat de Bassompierre, 
comparant en personne. 

M. Jean-François-Joseph, marquis d'Alsace d'Hénin-Liétard, 
chevalier, comte de Bourlémont, seigneur de Dion-le-Val; 
Wavrans, Gironcourt, etc., chambellan de Sa Majesté Impé- 
riale, colonel à son service, à cause de sa seigneurie de 
Gironcourt, comparant par M. Claude Joseph Duhoux, 
chevalier. ê 

M. Jean Henri, marquis Del Caretto de Balestrein, cheva- 
lier, à cause de sa seigneurie de Lignéville et autres situées 
sous le ressort de ce bailliage , comparant par MM. d'Hennezel 
et de Gemelaincourt. 

M me marquise de Lignéville , à cause de sa sei- 
gneurie deThey-sous-Montfort, défaillante. 

M. Gaspard , comte de Sonnayèvre, chevalier , lieutenant- 
général des armées du Roy, commandeur de Tordre de 
S'-Louis, gouverneur de Mont Louis, commandant en chef 
en Artois, bailly d'épée du bailliage de Châtel, & cause de 
sa baronie d'Offroicourt , comparant par M. Jean-Baptiste 
Gauthier, écuyer, conseiller maître et auditeur en la Chambre 
des Comptes de Lorraine. 

M comte de Choiseul Gouffier, chevalier. — 

ambassadeur de Sa Majesté à la porte Ottomane , à 

cause de sa seigneurie deGirecourt, défaillant. 
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M. Nicolas François, chevalier, comte de Fresnel, sei- 
gneur du comté de Fresnel et autres lieux , pour son comté de 
Fresnel, comparant en personne. 

M comte d'Ourches , chevalier, marquis de Tan- 

tonville premier chambellan de Monsieur frère du 

Roy, bailly de Vezelise, à cause de sa seigneurie de Repel^ 
défaillant. 

M marquis de S'-Gilles , M. Magon de La Lande, 

et M me de Séchelles, seigneurs du comté de Marain ville, 
à cause de leur comté de Marain vil le, comparants par M. Gau- 
thier, écuyer conseiller en la Chambre des Comptes de Lor- 
raine. 

jgme Thérèse Joseph , comtesse de La vaux , de Sommerecourt * 
chanoinesse de l'insigne chapitre de Poussay, à cause de 
son fief de Villers-lès-Mirecourt, comparante par M. Etienne 
Sigismond Antoine Pierre de Bouchard, chevalier, ancien 
officier pour le service d'Empire, ancien gendarme de la 
garde de Sa Majesté, résidant à Mirecourt. . 

M me veuve et douairière de M. Charles François- 
Antoine de Barbara t, deMazirot, chevalier, comte de Muret et 
deNeuvron, conseiller du Roy en ses conseils, maître des 
requêtes ordinaires de sou hôtel, intendant delà généralité 
de Moulin, en qualité de tutrice et gardienne noble de 
ses enfants mineurs, à cause de sa seigneurie de Mazirol, 
défaillante. 

M. Charles François, baron de Malvoisin, chevalier, sei- 
gneur d'Aboncourt et autres lieux, chevalier de Tordre de 
Saint Louis, maître de camp de dragons, à cause de sa 
seigneurie de Blemerey, défaillant. 

M. Hubert Dieu donné, baron de Ravinel, demeurant à 
Nancy, à cause de sa seigneurie de Dom julien, Giroviltiers, 
comparant par M. Claude Joseph Duhoux, chevalier, fondé 
de sa procuration. 

M. Jean Pierre Charles Melchior Collenel, écuyer, 
baron de Fontette, à cause de sa seigneurie de Rozerotte, 
défaillant. 
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H. Claude François Joseph Le Maillot, chevalier, à cause 
de sa seigneurie de Pont-sur-Madon, comparant en per- 
sonne. 

M. Louis Alexandre de Haldat, chevalier de Tordre de 
S* Louis, h cause de son fief de Ramecourt, comparant 
en personne. 

M. Léopold d'Hennezel , chevalier , à cause de sa seigneurie 
de Gemrrtelaincourt, comparant en personne. 

M. Joseph Hyacinthe Duparge d'Ambacôurt, chevalier, 
conseiller, maître et auditeur en la Chambre des Comptes 
9e Lorraine, à cause de sa seigneurie d'Àmhacourt et du 
fief de Villers. 

M. Sébastien Marcel Duparge de Betloncourt , chevalier, 
conseiller, maître auditeur en la Chambre des Comptes de 
Lorraine, à cause de sa seigneurie de Bettoncourl et de Chau- 
fecourt, comparant en personne. 

M me de Vidrange, à cause de sa seigneurie de Parey-sous- 
Monlfort, comparante par M. Charles François Duhoux 
d'Hennecourt, fondé de sa procuration. 

M. Gabriel de Burthet, chevalier, à cause de sa seigneurie 
de Parey-sousMonfort, comparant, par M. Charles François 
Duhoux d'Hennecourt, fondé de sa procuration. 

M. Charles Joseph Wenrion de Magnoncourt, écuyer, à 
cause de sa seigneurie de Reinoncourt, défaillant. 

D lle Julie de Thumerot, à cause de sa seigneurie de Parey- 
sous-Monfort, comparante par M. d*Hennezel de Gemmelain- 
court, fondé de sa procuration. 

M* Charles François Duhoux d'Hennecourt, chevalier, 
seigneur de Parey-sous-Montfort , comparant en personne. 

Noblesse non fieffée dans le ressort du bailliage de Mi- 
recour t, mais y résidante, qui n'a pas été assignée 
en personne. 

M. Claude Joseph Duhoux, chevalier, résidant à Mîfecoûrt, 
comparant en personne. 
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M. François Joseph Melon de La Grèze, chevalier, sei^ 
gneur de Bainville-aux-Saules, résidant à Mi recourt, com- 
parant en personne. 

M. Claude Joseph Briquenay, écuyer, résidant à Mirecourt, 
comparant en personne. 

M Hyacinthe de Curel, chevalier des anciens seigneurs de 
C.urel, résidant à Mirecourt, comparant en personne. 

M. Jean-Baptiste Paul de Bailli vy, chevalier, résidant à 
Mirecourt, comparant en personne. 

M. Etienne Sigismond Antoine Pierre de Bouchard , dhevfr- 
lier, résidant à Mirecourt, comparant en personne. 

M. Mathias Amiot, chevalier, résidant à Rozerolte, com- 
parant en personne. . 

M. Pierre François Fourrier Melon de La Grèze, chevalier, 
résidant à Mirecourt, comparant en personne. 

M. Nicolas Gabriel Le Bègue de Girmont, chevalier, 
seigneur de Bure, résidant à Mirecourt, comparant en 
personne. 

M. Joseph François de La Lande, chevalier, seigneur 
de Lé gé ville et en partie de Dom paire, résidant à Remoncourt, 
comparant en personne. 

M. Charles Duhoux, chevalier , capitaine au régiment des 
chasseurs de Lorraine, résidant à Mirecourt, comparant en 
personne. 

M. Louis François Léopold Pochard , écuyer, résidant à 
Mirecourt, comparant en personne. 

Ordre du Tiers-État. 

Les bourgeois habitans et communauté de la ville, fau- 
bourgs et banlieue de Mirecourt, comparants par MM. Mar- 
celin Beuil, lieutenant-général du bailliage, Charles François 
Grandjean, lieutenant particulier du baillage, Pierre Laurent 
Chanterre, conseiller ou baillage, Charles Estivan, avocat, 
Léopold Rellot, avocat, et Jean Chrétien, rainé, négociant, 
leurs députés. 
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Les habitants et communauté d*Ambacourt, comparants 
par François Malhon et Pierre Honoré Grandidier, leurs 
députés. 

Les habitants et communauté de Baudricourt, com- 
parants par François Mansuy et Jacob Grillot, leurs dé- 
putés. 

Les habitants et communauté de Bazoilles, du Ménil 
lès Bazoilles et de Ravenel, comparants par Charles Vaultrin 
et Nicolas Roussel , leurs députés. 

Les habitants et communauté de Bethoncourt, com- 
parants par Joseph Mathieux et François Pothier, leur* 
députés. 

Les habitants et communauté de Biécourt, Compa- 
rants par Jean Claude Louvyot et Nicolas Perrin , leur* 
députés. 

Les habitants et communauté de Blemerey, comparants 
par Guillaume Chilly et Augustin Ta il lard , leurs députés. 

Les habitants et communautés de Boulaincourt , compa- 
rants par Dominique Hugo et Jean Charles Hugo, leurs 
députés. 

Les habitants et communauté de Chef-Haut, comparants 
par Joseph Cuny et Remy Renaud. 

Les habitants et communauté de Dombasle en Saintois com- 
parant par Georges Vauthier et Félix Claude. 

Les habitants et communauté de Domèvre-sous-Monfort , 
comparants par Jean Nicolas Barret et, Charles Gérard, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Domjullien , comparants 
par Dominique Antoine La Brosse et Nicolas Gilbert , leurs 
députés. 

Les habitants et communauté de Domvallier, com- 
parants par Claude Ferry et Jean Pillemant, leurs députés. 

Les habitants et communauté d'Estrennes , comparant 
par Jean-Baptiste Fourcaud et Jean-Baptiste Ulrion , leurs 
députés. 

Les habitants et communauté de Fresnel - la- Grande * 
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comparants par Nicolas Tocquart et Jean François Févotte, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Fresnel la Petite, compa- 
rants par François Parisot et Pierre Joly , leurs députés. 

Les habitants et communauté de Gemelaincourt, com- 
parants par Pierre Magniaut et Dominique Grand Messein, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Girecourt et de Viévrtle 
en Saintois, comparants par François Ambroise et Claude 
Jeandel, leurs députés. x 

Les habitants et communauté de Gironcoùrt, comparants 
par Pierre Valanceet Claude Thierry, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Girovilter, comparants par 
Claude Noirtin et François Corbet , leurs députés. 

Les habitants et communauté dUaréville, comparante par 
Thomas Berry et Joseph Calix , leurs députés. 

Les habitants et communauté d'Hymont, comparants par 
Joseph Simonin et Jean Louis Dumont, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Juvaincourt, comparait» 
par Louis Lescoffier et Claude François Breton, leurs députés. 
Les habitants et communauté de Lignéville, comparants par 
Jean Antoine Pirot et Louis Olivier , leurs députés. 

Les habitants et communauté de Maraioville t compateat* 
par Jean François Bastien et Nicolas Bourguignon , leurs 
députés. 

Les habitants et communauté de Mattaincourt , comparants 
par Joseph Aubel , Claude Nicolas Antoine Clément et Glandé 
Gury, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Mazirot, comparants pat 
Pierre Noël et François Mulot , leurs députés. 

Les habitants et communauté du Mesnil eu Saifllôis, com- 
parants par Jean Baptiste Durand et Nicolas Mortot, leurs 
députés. , , 

Les habitants et communauté de I*a Neovçville-sôuHtfoofr 
fort, comparants par Joseph Nougpl pt Jean Féli*. leurs 
députés. 

21 
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Les habitants et communauté d'Oëlleville, comparants pat 
Nicolas Français et Brice Maniquel, leurs députés. 

Les habitants et communauté d'Offroicourt , comparants 
par Charles Nicolas Fourcaud et Nicolas Royer, leurs 
députés. 

Les habitants et communauté de Parey-sous-Montfort, com- 
parants par Jean François Michelin et Norbert Grand Mangin, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Pont-sur-lfadon , compa- 
rant par Jean Carré et Claude Gaspard , leurs députés. 

Les habitants et communauté de Poussay, comparants 
par Joseph La Combe et Jean François Petitjean , leurs 
députés. 

Les hahitaùts et communauté de S*-Prancher, comparants 
par Vincent Druot et Claude Chauvelot, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Puzieux , comparants par 
Nicolas Joseph Brou et Claude Malgras , leurs députés. 

Les habitants et communauté de Ramecourt, comparants 
par Claude François Bernel et Claude Denis, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Repel, comparants par 
Nicolas Gilbert et Joseph Aubry , leurs députés. 

Les habitants et communauté de Rem on court, comparants 
par François Richard et Nicolas Grandmaire, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Remicourt, comparants 
par Joseph Vauthier et Dominique Denis, leurs députés. 

Les habitants et communauté de Rouvres- en -Saintois, 
comparants par Nicolas Blate et Sebastien laPrevotte, rainé, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Rozerotte et la censé de 
Bouzevolle, comparants par Remy Moinnot et Jean François 
Drouin , leur députés. 

Les habitants et communauté de They-sous-Montfort et la 
censé de Maximois , comparant par Nicolas François Thouvenel 
et Claude Joseph Noiriel, leurs députés. 
• Les habitants et communauté de Thirocourt , comparants par 
Louis Fery et Joseph Chambré, leurs députés. 
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Les habitants et communauté de Totain ville, comparants par 
Jacques La Prevotte et Jean Lhuillier. 

Les habitants et communauté de Villcrs et de Rabiémont, 
comparants par Pierre Sourdot, l'aîné, et Jean Biaise Du- 
gravot, leurs députés. 

Les habitants et communauté du grand et du petit ban 
de Vittel et du château de la Malmaison ,- comparants 
par Nicolas Humbert, Joseph Votard et Gabriel Barjonnet, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Viviers les Offroicourt, 
comparants par François Jaltet et Charles Simon Cosserat, 
leurs députés. 

Les habitants et communauté de Vroville, comparants par 
Claude Petitjean et François Friesse, leurs députés. 

En procédant à l'appel des dites personnes, chapitres, 
corps et communautés, il a été fait par chacunes d'elles 
les remontrances, demandes et protestations qui suivent, 
savoir par M. François Gabriel de Ver net, chanoine et prêtât 
de l'insigne chapitre de Poussay, député du dit chapitre il 
a été déclaré qu'il ne comparaissait au nom dit chapitre, que 
par respect et soumission pour les ordres du Roi, sans 
que sa comparution puisse nuire ni préjudicier aux droits 
du dit chapitre , ni à ceux d'autres corps et communautés 
ecclésiastiques, protestant contre l'article XI du règlement 
de Sa Majesté du 24 janvier dernier, en ce qu'il porte que les 
chapitres et communautés de filles ne pourront être re- 
présentées que par un seul député, déclarant adhérer aux repré* 
sentations et réclamations qui pourront être faites à cet 
égard, par les dits chapitres, corps ou communautés, et de- 
mander que les protestations et adhésions soient insérées entre 
notïe présent procès-verbal. 

Et par H. Jean Baptiste Paul de Baitlivy, chevalier, au 
nom de Messieurs de la noblesse non possédant fiefs, il 
nous a été demandé acte de leurs protestations contre les 
articles 16 et 29 du règlement dd 24 janvier dernier, pour 
la convocation des États-Généraux, en ce que par le dit 
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article il est dit : que les ftobtes non possédant fiefs (air 
nombre desquels il se trouve cependant de très anciens gen- 
tilshommes) seront tenus de se présenter en personne à 
l'assemblée , en vertu des publications et affiches des lettres 
de convocation, sans pouvoir se faire représenter par pro- 
cureur, tandis que, d'après les articles IX et XII du dit 
règtement f les nobles possédant fiefs doivent être assignés 
au principal manoir de leurs fiefs , et peuvent se faire repré- 
senter à l'assemblée par un procureur fondé. Que ce» 
dispositions , si elles subsistaient , établiraient des distinctions 
dans Tordre de la noblesse , et pourraient donner à présumer 
que la noblesse non possédant fief, n'est qu'en sous ordre dtf 
la noblesse possédant fief, ils supplient Sa Majesté de faire 
cesser cette distinction dans le mode et la forme de Içor 
convocation , puisque Sa Majesté a eu la bonté de n'en mettre 
aucune entre tons les membre» de la noblesse , qu'elle a appelé 
indistinctement propriétaires ou non propriétaires au droit 
d'être élus pour députés de la noblesse. 

Sur quoi, le procureur du Roi a déclaré n'avoir moyen 
d'empêcher qu'il soit donné acte des dites déclarations et 
protestations. 

Nous requérant acte des protestations qu'il fait que le» 
qualités qui pourraient avoir été induement prises par aucun 
des comparants, ou qui leur ont été données par les exploits 
d'assignation h sa requête, ne pourront en aucun temps 
préjudicier aux droits da Roi, passer pour avouées ou re- 
connues, ni renonciation d'i celles en notre procès-verbal leur 
servira de titres. 

Sur quoi , nous bailly , avons donné acte aux sieurs de 
Veraet et de Baillivy, en leurs qualités, de leurs déclaration» 
et protestations , ordonné qu'elles seront insérées en notre 
présent procès-verbal. 

Donné pareillement acte au procureur du Roi de ses 

protestations, que les qualités qui pourraient avoir été 

nduemeat prises par aucun des comparants, ou qui leur 

tôt été données par les exploits d'assignation faits à te 
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requête du Procureur du Roi, ne pourront en aucun temps 
préjudicier aux droits du Roi , passer pour avoués ou re- 
connues, ni renonciation d'icelles en notre présent procès- 
verbal leur servir de titre. 

Nous avons donné acte à Messieurs de l'ordre du clergé, 
de la noblesse et du Tiers-État , ici présents, de leur com- 
parution et défaut contre les non comparants, ordonné 
cprtl sera procédé à la vérification des pouvoirs des pro- 
cureurs fondés, à l'effet de quoi ils remettront leurs 
procurations ez-mains de notre greffier pour en être don- 
né lecture. Les dites procurations ayant été déposées et 
lues à haute voix par notre greffier, le Procureur du Roi 
a déclaré n'avoir moyen d'empêcher qu'elles sortissent leur 
effet, mais il a requis qu'avant l'élection de la députation 
de ce bailliage, MM. d'Hennezel de Gemmelaincourt et Gau- 
thier fissent apparoir des pouvoirs plus en forme de la part 
de M. le marquis Del Caretla et de M. le marquis de Saint- 
Gilles et autres co- seigneurs du comté de Maraiuville, sinon 
qu'ils ne pourront comparaître pour eux. 

Sur quoi , nous bailly sus-dit , avons donné acte de la 
représentation et lecture des dites procurations, ordonné 
qu'elles seront disposées en notre greffe, pour être jointes 
à noire présent procès-verbal et y avoir recours le cas 
échéant. Et qu'avant l'élection de la députation de ce bail- 
liage, MM. d'Hennezel de Gemelaincourt et Gauthier feront 
apparoir de procurations plus en forme de la part de M. le 
ipwqtû* Del Cerelto et de M. le marqua de Saint-Gilles x 
et autres çcnwHgneurs du comté de Marain ville, sinon qu'il* 
m pourront comparaître pour eux et en leur nom. 

Ordonna que Messieurs des trois ordres ici présente 
prêtèrent Jt l'instant et en la manière accoutumée le ser< 
ment de procéder fidèlement, d'abord à la rédaction en 
commun d'un $eql cahier s'il est ainsi convenu par les troia 
ordres ; et ensuite à l'élection de la députation déterminée 
peur ce bailliage de Mirecourt , par l'état annexé au rè- 
glement dp sept février dernier, laquelle députation sera 
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composée d'un membre du clergé , d'un membre de la no- 
blesse et de deux membres du Tiera-État. 

Donné acte de prestation do serment hit en sa manière 
accoutumée par M 11 des trois ordres ici présents , de procéder 
fidèlement à la rédaction de leurs cahiers, soit en commun, 
soit séparément , et ensuite à l'élection de leurs députés: 

Nous avons ensuite séparé l'assemblée des trois ordres , et 
indiqué à M™ du clergé, la salle du couvent des Pères 
Cordeliers de cette ville, pour s'y retirer et y tenir les as- 
semblées de leur ordre, sous la présidence de celui à qui 
Tordre hiérarchique la défère. 

Nous avons indiqué à M" de la noblesse la chambre du 
conseil de bailliage, pour s'y retirer et y tenir les assemblées 
de leur ordre sous notre présidence. 

Nous avons indiqué à M" du Tiers-Etat la présente salle 
de l'auditoire , pour y tenir les assemblées de leur ordre sous 
la présidence de notre lieutenant-général. 

De tout quoi nous avons rédigé le présent procès-verbal 
le dit jour, seize mars, onze heures du matin. 

Signé : d'EJaussonvi^lb. — Dussart. — Rolin. 

Nomination de Commissaires pour la rédaction des 

cahiers. 

Cejourd'hui , seize mars mil sept cent quatre vingt neuf, 
à midi , en la salle de l'auditoire du Baillage de Mirecourt, 
nous Marcellin Bénit , conseiller du Roy, lieutenant-général 
au dit siège , les trois ordres de l'arrondissement du même 
siège étant assemblés, conformément aux ordonnancés de 
Sa Majesté , pour parvenir à la réduction et à la rédaction 
des cahiers de remontrances , plaintes et doléances des dits 
trois ordres, lesquels étant séparés, de l'ordonnance de M. le 
Bailly, et le tiers étant resté dans l'auditoire sous notre pré- 
sidence, nous avons lu à haute voix, la plus part des ca- 
hiers présentés par les communautés, et voulant procéder 
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à la réduction d'iceux en un seul, il nous a été observé 
que le nombre rendait la chose impossible ; en conséquence 
nous avons proposé de nommer des commissaires , expé- 
dient qui a été consenti par tous les députés des dites 
communautés ; pour nous conformer à leur vœu et parvenir 
à la rédaction d'un seul cahier, nous avons pris les voix 
de chacune des dites communautés pour nommer neuf dé- 
putés qui s'occuperont de la rédaction du dit cahier général. 
Et toutes les communautés appelées par ordre , la pluralité 
des suffrages s'est réunie sur les personnes de Messieurs 
Bénit, Grandjean , Chantaire, Rolin, Estivant, Rellot, La 
Brosse, Chrétien et Humbert. En vertu de laquelle élection, 
mes dits sieurs sont expressément autorisés à rédiger le 
cahier général sur les cahiers particuliers de chacune com- 
munauté qui ont été remis aux dits sieurs les commissaires, 
avec invitation à eux faite de le communiquer à MM. du 
clergé et de la noblesse , et d'assurer ces deux ordres que 
le tiers est pleinement persuadé qu'ils ne se refuseront pas 
aux sacrifices qui pourront le soulager et contribuer à son 
bonheur ; permet aux dits sieurs commissaires d'ajouter ou 
retrancher tout ce qui pourra leur paraître juste et promet- 
tant de s'y conformer comme si tous avaient coopéré à la 
confection du dit cahier. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal assisté 
de M. Paul Dussart, greffier en chef du baillage et secré- 
taire du tiers, et avons signé avec les dits commissaires et 
les députés qui savent signer et le dit secrétaire. 

16 Mars 1780. 

Election des députés du Tiers-Etat du Bailliage 

de MirecQurt, 

Cejourd'huy seize jours du mois de mars mil sept cent 
quatre-vingt neuf, onze heures du matin, en la salle de 
l'auditoire du Bailliage de la ville de Mirecourt. 



Les trois états du dit Bailliage s'étaot séparés de Tordon- 
negce de M. le bailli. 

L'ordre du tiers du dit Bailliage étant resté «n la dite 
salie pour y tenir rassemblée particulière de son ordre , 
pous Marcellia Bénit , lieutenant général au Bailliage royal 
de Mi recourt, et en cette qualité président de la ditte as- 
semblée après avoir proposé de délibérer si on procéderait 
conjointement avec les deux autres ordres à la rédaction 
d'un cahier commun aux trois ordres et à l'élection de la 
députalion déterminée pour le Bailliage de Mirecourt, on 
en procéderoit séparément h la rédaction de son cahier et 
h l'élection de ses deux députés. La matière mise ea dé- 
libération , sont entrés Messieurs Perrin , curé de Gireooart, 
et Martin, curé de Thiraucourt, pour Tordre du clergé, et 
Messieurs Duboux père , et chevalier de Baillivy, pour celai 
de la noblesse, lesquels ont annoncé à Tordre du Tiers que 
leur ordre avait délibéré de procéder séparément à la ré- 
daction de son cahier, et que, pour maintenir l'union M 
l'harmonie si nécessaires au succès des demandes respec- 
tives des trois ordres , ils a voient arrêté que leurs commis- 
saires communiqueraient à chacun des ordres son cahier. 
L'ordre du Tiers-Etat voyant l'impossibilité de rédiger con- 
jointement les cahiers a député à Tordre du clergé, Messieurs 
Cbantaire conseiller, et RoJin procureur du Roy ; à Tordre 
de la noblesse , Messieurs Bénit , lieutenant-général et Grand- 
jean lieutenant particulier. Les dits sieurs Cbantaire et Rolio 
s'étant présentés chez les pères Cordelière de cette ville où 
se tenoit l'assemblée de Tordre du clergé et ayant appris que 
la séance étoit levée, ils se sont transportés chez M. Du- 
houx , curé d'Oëlleville , président de Tordre et parlant à 
sa personne; et les dits siturs Bénit et Grandjean en par- 
lant à Tordre de la noblesse assemblée dans la chambre du 
conseil du dit bailliage, ils ont témoigné à ces deux ordres 
la peine qu'avait fait à Tordre du Tiers leur délibération 
de procéder séparément à la rédaction des cahiers , et la re- 
solution de leur communiquer le sien par ses commissaires, 
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persuadé que la générosité et la loyauté des deux premiers 
ordres les engageraient à l'appuier de tout leur crédit. 

Messieurs les députés du Tiers , de retour dans la salle 
de l'assemblée , nous avons proposé de nommer des com- 
missaires pour travailler, sans interruption , aux réduction et 
rédaction des cahiers des communautés , et de dresser de 
la ditte nomination procès-verbal séparé du présent qui 
néantmoins y demeurera joint et annexé, ce qui a été aggrée 
par tous les députés des communautés présents. 

Et attendu que pour la confection des opérations ci des- 
sus consenties , il faut un temps suffisant aux commissaires 
qui seront nommés , l'assemblée a été continuée au vingt- 
sept du présent mois, huit heures du matin, auxquels 
jour et heure les communautés se sont ajournées. Fait et 
achevé sur le midy les jour, mois et an avant dits. 

Et cejourd'huy, vingt sept mars mil sept cent quatre vmgt- 
ntaf , sur les neuf heures du matin, en la salle de l'au- 
ditoire du Bailliage de; Mirecourt, les députés de toutes les 
communautés du même Bailliage de Mirecourt Mêlant rendus 
en la ditte salle-, tes commissaires à la rédaction des cahier* 
ont déclaré se dépouiller des pouvoirs que les dittes com- 
munautés leur a voient donnés par le procès-verbal du cou- 
rant; ensuite a été donné lecture Aux mômes communautés 
du cahier général des doléances du Bailliage , avec invita* 
tîon à elles d'y changer, modifier, augmenter ainsi qu'elles 
le jugeraient à propos; et, après que les changements, ut 
elles en font , auront passé à la pluralité des voix , lesquels 
députés après en avoir eu lecture , ont déclaré sur chacun 
article à eux lu et relu que telles étoient leurs demandes , 
et ont déclaré avoir vu bâton ner à l'instant le blanc qui 
avoit été laissé entre chaque article pour ajouter ce que les 
communautés auroient cru avoir été oublié. Avons donné 
acte à M. le comte de Frenel de la protestation faite par 
partie des habitants de Frenci-la-Graude , consignée dans 
lin acte d'assemblée de communauté du vingt-six du pré- 
sent mois lequel acte nous a été remis , avons ordonné qu'il 
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sera déposé en notre greffe ; avons pareillement donné acte 
à Nicolas Toquard et Jean François Fevotte , fous deux dé- 
putés de la communauté, de Frenel-la-Grande , de leur pro- 
testation pour la ditte communauté contre le dit acte qui 
n'a été signé que des manœuvres du lieu à l'exception d'un 
seul laboureur ; dans lesquels manœuvres sont compris les 
nommés Lhuillier et Nicolas Mathieu qui ne sont point 
compris dans les roi les des impositions ; avons ordonné que 
les cahiers de doléances de toutes les dittes communautés 
demeureront déposés en notre greffe. I<e cahier général du 
Bailliage ayant été arrêté et signé de tous les députés , nous 
avons, de l'ordonnance de M. le bailli, procédé par voye de 
scrutin à l'élection des deux députés h l'assemblée du trente 
un du présent mois, et pour y parvenir, nous avons d'abord 
procédé à l'élection de trois scrutateurs , les trois plus an- 
ciens de l'assemblée ayant été nommés pour vérifier le 
scrutin ; il s'est trouvé que le choix est tombé sur les per^ 
sonnes de Messieurs Bénit, lieutenant-général, Granêjean, 
lieutenant particulier, etRellot, avocat au dit bailliage; en- 
suite de quoy, ayant procédé toujours par la même voye du 
scrutin , à l'élection du premier député pour l'assemblée de 
tous les bailliages qui doivent ae réunir dans cette ville de 
Mirecourt , le choix est tombé sur la personne de Monsieur 
Bénit , lieutenant-général , et le scrutin pris également pour 
le choix du second député , à la même assemblée , les yoix 
se sont réunies sur la personne de Monsieur Chan taire, 
conseiller au dit bailliage qui ont accepté la ditte commission. 
De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal 
à l'assistance de notre greffier ordinaire , et ont les députés 
de toutes les communautés signé. 

31 MarB 1789. 

Nomination des députés du Tiers-Etat par l'assemblée 

d'arrondissement . 

Cejourd'huy trente un mars mil sept cent quatre vingt- 
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neuf, huit heures du matin, en la salle de l'auditoire du 
bailliage de Mirecourt , par devant nous Harcellin Bénit , con- 
seiller du Roy, lieutenant-général au dit baillage, et en 
cette qualité président l'assemblée des députés de Tordre du 
Tiers-Etat des bailliages de Mirecourt , Charmes , Châtel , 
Epinal, Remiremont, Bruyères , Saint-Diez, Darney et Neuf- 
château, réunis en la présente ville de Mirecourt, en exé- 
cution du règlement de Sa Majesté pour l'exécution de ses 
lettres de convocation aux prochains États-Généraux dans la 
province de Lorraine et Barrois, en date du sept février der- 
nier, en ce jour, lieu et heure présents à eux indiqués par 
l'article dix-sept de notre ordonnance du vingt-sept du môme 
mois, par nous adressée à Messieurs les lieutenants-généraux 
des dits bailliages pour cet effet seulement. 

Il a été procédé par mes dits sieurs députés, par forme 
de réduction et par la voye du scrutin , au choix de quatre 
d'entre eux qui composeront les deux députations du tiers 
état des bailliages royaux de l'arrondissement de Mirecourt 
aux États-Généraux , suivant et conformément à l'article quatre 
du dit règlement du sept février dernier et au tableau y 
annexé. 

Et après avoir observé pour la dite élection toutes les 
formes prescrites par l'article quarante-sept du règlement 
fait par Sa Majesté, le vingt-quatre janvier dernier, la plu- 
ralité des voix s'est réunie sur Messieurs François Firmin 
Fricot, procureur du Roy au bailliage de Remiremont /Charles* 
François Petitmengin , procureur du Roi au bailliage et siège 
présidial de Saint-Diez , Pierre Laurent C ha n taire, conseiller 
au bailliage et siège présidial de Mirecourt, Jean Claude 
Gherrier, lieutenant général au bailliage royal de Neufchâ- 
teau , et en cas d'empêchements quelconques , il a été nommé 
quatre suppléants qui sont pour premier ; M. Louis Jean: 
Baptiste Fevrel, procureur du Roi au bailliage de Bruyères; 
pour second, M. Victor Paul Cosler, avocat du Roy au 
bailliage d'Ëpinal ; pour troisième , M. François Haxo , 
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prevost, chef de police à Saint-Diez; et pour quatrième, 
M. Donat Vosgien , avocat à Epinal et procureur sindie de 
district de la dite ville. A l'instant il a été remis à MM. les 
députés du Tiers, les cahiers de doléances des neuf bail- 
liages et les procès-verbaux de leur élection. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal à l'as- 
sistance de M. Paul Dussart , greffier en chef du bailliage 
de Mirecourt, et, en cette qualité, secrétaire de Tordre du 
Tiers-État, sous notre seing, ceux du procureur du Roy, 
de MM. les députés des bailliages ci devant dénommés et 
celui de notre dit greffier, lequel sieur Petttmangin ayant 
obtenu égalité de suffrages avec M. Louis Jean Baptiste Fevrel, 
procureur du Roy au bailliage de Bruyères, M. Petitmangtn 
a été nommé comme plus ancien d'âge; le même sieur 
Fevrel avoit obtenu la majorité des suffrages avec MM. Fricot 
et Chan taire; ceux-ci n'ont été élus qu'après trois tours 
de scrutin; au scrutin pour la nomination du quatrième 
député, le môme sieur Fevrel avoit encore partagé la plu- 
ralité de suffrages avec M. Cherrier, sans que de l'ordonnance 
de M. le lieutenant-général du bailliage de Mirecourt, du 
vingt-sept février dernier, et de Tordre observé dans la dé* 
nomination des députés , on puisse inférer aucune préémi- 
nence ni préséance , en faveur du dit bailliage de Mirecourt 
ou de tous autres. 

Brçsuite d'égalité de suffrages entre M. Haxo , prevost fa 
SainUDiez et mon dit sieur Coster qui , ayant eu égalité 
de voix avec M. Bénit, lieutenant général du bailliage de 
Mirecourt et M. de Grandprey, prevost de Bu Igné ville est 
entré en concurrence à raison de la supériorité de l'âge, sur 
mes dits sieurs Bénit et de Grandprey , ensuite de la concur- 
rence qui a eu lieu avec le même sieur de Grandprey, qui 
avoit déclaré qu'à raison de ses fonctions , il ne pouvoil 
accepter aucune députation, môme éventuelle aux dits État*- 
Généraux , Téloignement et la durée du séjour ne pouvant 
s'accorder avec les devoirs de son état. 
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Cahier de remontrances, plaintes, doléances, moyèné 
et avis de tous les sujets du ressort du Bailliage dé 
Mirecourt [\). 

En se conformant aux vues bienfaisantes de Sa Majesté 
qui daigne appeller près d'elle ses fidèles sujets, pour l'é- 
clairer sur les moyens d'opérer le bien de son royaume et 
faire cesser autant que possible les maux qui affligent sin- 
gulièrement le Tiers-État et les abus dont il est la victime, 
il se permet de proposer à Sa Majesté et de la supplier d'or- 
donner : 

Art. 4 er . Que dans les États-Généraux, pour toutes sortes 
de délibérations , et , dans tous les cas , Ton opinera par tête 
et non par ordre, et que les voix du Tiers y seront recueillies 
de la même manière et en la même forme que celles des 
deux premiers ordres. 

Art. 2. Que les impôts librement consentis par la Nation 
seront supportés par tous les sujets de Sa Majesté, de quel- 
que ordre qu'ils soient, à raison de leurs propriétés, re- 
tenus et facultés ; Ton se persuade que les deux premiers 
ordres et les villes exemptes jusqu'à présent ne se refuseront 
pas à la justice de cette demande déjà si généreusement ac- 
cordée par les ecclésiastiques et les nobles de plusieurs pro- 
vinces du Royaume. 

Art. 3. Les juridiciables du bailliage, considérant que Sa 
Majesté , en accordant à Tordre du Tiers une représentation 
égale en nombre à celle des deux autres ordres réunis 9 a 
déjà prononcé autant qu'elle a cru devoir le faire sur la 
justice de la première réclamation , puisque, dans toute sup- 
position contraire, la représentation à eux accordée 9 au lien 

(1) On remarquera la similitude de ce cahier avec celui do 
Tiers-Ëtàt de la Tille de Mirecourt; plusieurs articles sont les 
mêmes , nous avons néanmoins cru utile de les publier , le eabfer 
du bailiiage montrant mieux l'esprit qui animait toute cette cir- 
conscription en 1789. 
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d'une faveur, ne leur seroit qu'un surcroit de dépense ; con- 
sidérant aussi que la raison , l'épuisement des villes et des 
campagnes et la grandeur de la dette à acquitter , com- 
mandent impérieusement l'exécution de la seconde, ils ont 
délibéré que si, contre leur espoir justement conçu , tes pre- 
mier et second articles n'étoient pas préliminairement con- 
sentis , leurs députés seroient chargés de supplier Sa Majesté 
d'agréer leur respectueuse protestation contre tout ce qui 
pourra être fait au contraire , et tenus de se retirer de 
l'assemblée tous pouvoirs cessants, dans le cas seulement 
ou la majeure partie des députés du Tiers-État auroient le 
même ordre de leurs commettans. Les dits juridiciables ne 
voyant rien dans la discussion de ces deux articles qui puisse 
intéresser la Majesté du Trône , mais seulement une pré- 
tention à régler entre les différents ordres. 

Art. 4. Que les états particuliers de la province de Lorraine 
soient rétablis; que l'ordre du Tiers y ait autant de repré- 
sentai que les deux premiers ordres réunis , et que les 
voix dans toutes délibérations , y soient également prises et 
comptées par tête et non par ordre. 

Art. S. Que les États provinciaux se tiendront alternati- 
vement dans les principales villes de la Lorraine, ainsi. qu'il 
se pratique dans différentes provinces qui jouissent de leurs 
États particuliers , et qu'ils s'assembleront aussi annuellement. 

Art. 6. Que les impôts, librement consentis par les États- 
Généraux soient répartis par ceux de la province, et sup- 
portés par les trois ordres, chacun suivant ses forces et fa- 
cultés, assis sur un seul et même rolle , sans que ni villes, 
ni Communautés , corps ecclésiastiques , séculier, régulier ou 
laïc, ni aucun particulier de quelque ordre, état et condition 
qu'il soit, puisse exciper de privilèges ou exemptions dont ils 
auroient joui jusqu'à présent. 

Art. 7. Qu'il sera procédé à la vérification du déficit et 
de la dette nationale , et qu'il ne pourra être fait aucun em- 
prunt directement ou indirectement sans le consentement des 
États-Généraux. \ 
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■ Art. 8. Que les États-Généraux soient rendus périodiques 
et triennaux, et que les impôts, librement consentis par eux , 
ne puissent avoir lieu que pendant trois ans. 

Art. 9. Que la plus exacte économie soit introduite dans 
tous les départements, et que la multitude incroyable de 
places créées sous une infinité dé dénominations différentes, 
soit réduite autant que possible. 

Art. 10. Qu'ensuite de la Vérification des emprunts qui 
ont été faits jusqu'à présent , ceux dont les intérêts seront 
reconnus excéder le taux fixé par les lois du Royaume pour 
tous les sujets, y seront réduits. 

Art. 14. Que les membres du Tiers-État seront habiles et 
admis à posséder toutes charges et dignités ecclésiastiques, 
militaires et civiles, nonobstant toutes lois générales et statuts 
particuliers faisant au contraire. 

Art. 12. Que les places qui se trouveront vacqùer, tant 
dans les chapitres d'hommes que dans les cours supérieures, 
seront remplies par des sujets de Tordre du Tiers , jusqu'à 
ce que dans chacun , il se trouve autant de membres de cet 
ordre que des deux premiers et, en cas de vacances ultérieures, 
que chacune place sera conférée à un sujet du même ordre 
que celui qui l'aura laissée vacante, sans avoir égard aux 
expectatives ou lettres de survivance qui auroient pu ci-de- 
vant être accordées, et qui pourroient être, dans lasuitte, 
surprises à la religion de Sa Majesté , et à toutes lois et 
usages faisant au contraire. 

Art. 13. D'interdire tout transport d'argent en cour de 
Rome, sous quelque prétexte que ce puisse être; en consé- 
quence, autoriser les évoques, chacun dans leur diocèse, à 
accorder les bulles, dispenses et provisions qui en sont 
l'objet. 

Art. 14. Permettre la liberté de la presse dans tout le 
royaume , sauf à répondre des écrits repréhensibles suivant 
l'exigeance des cas, et d'accorder, d'après le vœu de tous 
les juridiciables , une imprimerie à Mirecourt , une des villes 
principales de la province , chef-lieu d'un bailliage. 
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Art. 45. Dans toutes les administrations quelconques, 
ordonner qu'il sera rendu annuellement un compte qui sera 
publié pour éclairer la Nation sur l'emploi des deniers 
publics, dans la forme qui sera réglée par les États-Gé- 
néraux. 

Art. 46. Qu'il sera fait par les États-Généraux, un examen 
sérieux de toutes tes pensions dont l'État est grevé, pour 
vérifier les motifs qui ont déterminé à les accorder; sup- 
primer celles qui seroient jugées n'être point suffisamment 
motivées et réduire à un juste taux celles qui seroient ar- 
bitrées exorbitantes. 

Art. 47. De diminuer le nombre et le traitement des 
fermiers, administrateurs, régisseurs, directeurs, rece- 
veurs , contrôleurs et employés dans tous les genres d'ad- 
ministration. 

Art. 48. Que les lois consenties par la Nation dans les 
États-Généraux soient adressées aux États provinciaux pour 
y être inscrites, et directement à tous les tribunaux pour 
y être par eux publiées, enregistrées et exécutées, sans que 
ni ces assemblées ni ces tribunaux puissent y apporter au- 
cune modification , ni en arrêter la publication ni l'exécution 
sous aucun prétexte. 

Art. 49. D'abolir les traites foraines qui donnent ouverture 
à des vexations sans nombre exercées continuellement par 
les percepteurs qui comptent aux peuples dix fois plus que 
le droit même qui ne produit au domaine qu'un revenu 
très modique; qu'à l'égard de la question touchant l'admis- 
sion du tarif et le reculement des barrières, cette questiût 
ne soit point agitée aux États-Généraux , mais renvoyée h 
ceux de la province qui, après une discussion profonde, 
pourront seulement en solliciter l'introduction. 

Art. 30. D'éteindre les droits de la marque des cuirs et 
autres accessoires, impôt qui pèse sur toutes les classes des 
citoyens, singulièrement sur celle des cultivateurs f et qui 
a forcé les fabricants en cuirs et peaux de cette province i 
cesser l'exercice de cette profession. 
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Art. 24 . Réduire au quart les forges , verreries et autres 
usines à feu établies en Lorraine. Cet objet et les salines 
occasionnent une consommation de bois tellement considé- 
rable que la province, si boisée autrefois, éprouve, depuis 
quelques années , une disette progressive et qui fait craindre 
que dans peu , elle ne soit absolument privée de cet objet 
de première nécessité. 

Art. 22. Détruire par la même raison les salines de Lor- 
raine! et attendu que le sel est d'une nécessité première 
et poor les hommes et pour les troupeaux , le rendre mar- 
chand; en tous cas en réduire le prix au taux ou il étoit 
avant l'enregistrement de redit qui en ordonne le payement 
en argent de France ; permettre à tous les sujets indistinc- 
tement de s'en approvisionner dans quels magazins ils ju- 
geront à propos sans que la ferme puisse les assujettir à 
se munir de bulletins. 

Art. 23. La conservation des forêts étant extrêmement im- 
portante, et les peines infligées aux délinquants trop lé- 
gères, il conviendroit que Sa Majesté en augmentât la sévérité, 
que la punition suivît de près le délit , pour que les pro- 
priétés forestières fussent respectées à l'égal des autres pro- 
priétés des campagnes , les formalités prescrites aujourd'huy 
ne produisant que des frais superflus à la charge du domaine 
de jSa Majesté et de ses vassaux. 

. Art. 24. La dévastation des forêts ayant rendu insuffisante 
pour les besoins des communautés , les portions affoaagères 
qu'on leur délivre annuellement , elles supplient Sa Majesté 
d'ordonner que les arbres surnuméraires des coupes usées 
le«r seront .délivrés de deux années , l'une par forme de sup- 
plément d'affouage* 

Art 25. Que l'impôt représentatif de la corvée sera sup- 
primé, et les choses à cet égard remises sous l'ancien ré- 
gime, à charge que les deux, premiers ordres contribueront 
à cette prestation, suivant qu'il sera réglé par les États-Gé- 
néraux. 

Art. 26. Que le droit de franc-fief déni là charge pèse 

22 
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également sur la noblesse et le Tiers-État, sefa supprimé; 
que les droits et privilèges de committimus qui forcent les 
pauvres sujets à abandonner leurs foyers , et à se transporter 
au loin pour contester par devant des juges qu'ils ne con- 
noissent pas , seront également abolis ; de supprimer pa- 
reillement les tribunaux d'exception et d'attribution sans 
aucune réserve , tant à cause de l'indécence des conflits , 
des plaintes en rëglemens de juges que des dépenses extraor- 
dinaires qu'elles occasionnent aux parties autant tourmentée» 
pour Tincertitude de savoir à quel tribunal elles doivent 
s'adresser pour avoir justice 1 qu'écrasées par le& frais de 
voyages et dépenses énormes qu'elles sont obligées de sup- 
porter. 

Art. 27. La Lorraine se trouvant surchargée de trente-quatre 
bailliages, dont quatre présidiaux, de quarante-cinq sièges 
de municipalité et de police, quinze, maîtrise? des Çaq*;et~ 
Forêts , onze prévotés royales , il conviendrait, de réduire te 
tout en juridictions ordinaires dont le nombre modéré aerçi* 
réglé sur retendue et la population de la province; gt par- 
ticulièrement de supprimer les maîtrises des Eanx^lforÇto 
dont le régime est universellement reconnu pour désastreux 
Et , en cas de conservation des présidiaux f d'augmenter leur» 
pouvoirs avec des mesure^ certaines pour empêcher quq tes 
affaires présidiales puissent se juger et être portées dan» 
d'autres tribunaux , et l'assurance de V-entjèift exécution de 
leork jugements rendus çn dernier rassort, ou abolir m 
tribunaux qui , institués pour le bien' des sujçts, ,ne leur 
sont çlus aujourd'huy qu'onéreqx et nuisibles. 

Art. 28. De révoquer l'arrêt rendu aq conseil du feu Roi 
de Pologne, duc de Lorraine et de Bar, soub la datte Ao 
*B jaùvlêi Î7&3, qui suspend l'ëxécotlon de l'édii du duc 
Léopold , du 30 décembre 4728 ; ordonner eà conséquent 
que les juifs ne pourront foire aucun acte avec les autres 
sujets de la province , par devant notaires , à peine de 
nullité. 
' Art. 29. De srapprirter l'impôt d'industrie qui ne perte 
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presque que sur les communautés d'arts et métiers, par consé- 
quent sur la classe la plus misérable du peuple ; de sup- 
primer également les jurandes d'arts et métiers ; de supprimer 
encore les offices de jurés priseurs, vendeurs de biens meubles 
qui vexent les villes et les campagnes , mettent des entraves 
dans te commerce et causent à tous les sujets une gêne in- 
croyable et une multitude de procès dispendieux. 

Art. 30. De supprimer l'impôt établi pour payer les gages 
dû Parlement de Nancy; autoriser ce tribunal à percevoir 
tes droits à luy attribués par les ordonnances de la Province 
ainsi qu'il se pratiquoit avant l'établissement de cette im- 
position. Il doit paroître injuste que les citoyens (c'est le 
plus grand nombre) sacrifient leurs intérêts pour éviter les 
procès, *et cependant supportent une charge qui doit être la 
peine du : téméraire 1 plaideur. 

Art. 3fl . Autoriser tous les propriétaires d'héritages chargés 
de MM-, obits et fondations tant envers le domaine de Sa 
Majesté, qu'envers l'église et les vassaux, à en faire le ra- 
chat pour on capital tel qu'il sera fixé par les Élats-Gèûfr* 
raux ; en conséquence autoriser les gefcs de main-morte & 
replacer les fonds sans avoir besoin de lettres patentes } et/ 
pour favoriser les réunions, autoriser lés mêmes gens dé 
nrân-fftorte à faire des échanges en observant seulement les 
fomialjtés tocieiinès de te province. 

Art 39. Que là dixttie de raisins sera fixée au vingt-qua- 
trième dans toute la province; les droits nêantmôins de ceux 
qui la payent & une moindre quotité réservée; avec fa fa- 
eolté aux communautés abonnées dé choisir la ditte fixation 
ou; de s'en tenir à leur abonnement. 

Art 83. De supprimer les bannalités des fours , pressoirs 
^moulins. 

Art 34. Pour parer aux inconvénients qu'entraîne après 
soi fa lenteur des procédure* , ordonner que toutes actions 
intentées entre rôgnicoles, en quelque tribunal que ce soft, 
auront terminées dans le délai de deux ans; et entre sujets 
dVwtre tfter et absents du royaume pour cause publique , 
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ou entre étrangers , dans celui de trois ans , soùs les peines 
qui seront arbitrées; ordonner encore l'abréviation des formes 
de la justice criminelle et civile. 

Art. 35. Supplient très humblement Sa Majesté de ne per- 
mettre en aucun cas le partage des paquis communaux de 
la province, d'annuller ceux qui ont pu être faits précé- 
demment, comme aussi de révoquer redit de mars 4767 qui 
permet indistinctement de clore les héritages ; d'ordonner que 
les héritages qui étoient autrefois en nature de preys, paquis 
et terres arrabies , qui sont clos et sont encore aujourd'huy 
même nature de preys , paquis et terres arrabies , seront ou- 
verts à la vaine pâture. 

Art. 36. Les droits seigneuriaux tels que ceux de corvées , 
charrues , charrois et de bras tant envers les seigneurs qu'en- 
vers les curés , ceux de guet et de garde , de sauvegarde, 
de bourgeoisie , d'assise , les redevances en argent , grains, 
volailles, qui se lèvent par conduit, par feu ou par tête et 
jusque sur les bêles de trait, le tiers appartenant aux sei- 
gneurs dans les cas d'aliénation des fonds et ventes des fruits 
communaux, la garde franche du bétail des curés et. mille 
autres dont vos malheureux sujets ne peuvent pas même 
vous faire l'énumération , sont autant de plaies par ou leurs 
vies s'écoulent douloureusement; mais comme ils prévoyent 
que les États-Généraux ne pourront que jetter un coup d'oeil 
rapide sur les détails d'administration secondaire, ils se 
contenteront de solliciter à cet égard la suppression actuelle 
des droits flétrissants de servitude. 

Art. 37. Dans la province de Lorraine , les communautés 
ont des deniers provenants de la vente de leurs émolumens 
communaux qui sont destinés à subvenir aux dépenses pu- 
bliques auxquelles elles sont assujetties. Les seigneurs en 
perçoivent d'abord le tiers et ce droit est connu sous le nom 
4e tiers-denier. Vos fidèles communes supplient très-hum- 
blement Votre Majesté de statuer que toutes dépenses com- 
munales autorisées par l'administration, seront & l'avenir 
aquitées sur la totalité des deniers provenants de ta vente 
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des fruits et émolumens communaux, et que le tiers denier 
appartenant aux seigneurs ne se percevra plus que sur ce 
qui restera de ces deniers , toutes dépenses acquitées. 

Art. 38. L'expérience prouvant aux malheureux cultiva- 
teurs que les dégâts que font les pigeons pendant le temps 
des semailles et des récoltes, afflige et appauvrit plus les 
campagnes que l'imposition des vingtièmes , ordonner la sup- 
pression des colombiers de tous ceux qui n'ont pas des 
concessions , et obliger les seigneurs fondés en droit à tenir 
leurs colombiers fermés quinze jours dans le temps des se- 
mailles , quinze jours avant celui des récoltes ouvertes , et 
huit jours seulement pendant la semai lie des chennevis , fixer 
le nombre des boulins suivant l'étendue et la possibilité du 
flnage , et statuer que dans le cas ou il y auroit plusieurs 
seigneurs , ils ne pourroient avoir pour tous que la quantité 
de boulins qui auroit été arrêtée. 

Art. 39. Ordonner que ceux qui ont droit de troupeau à 
part, de môme que les communautés, ne pourront en aucun 
temps faire conduire dans les preys leurs troupeaux de bêtes 
blanches, et que ceux des bêtes à cornes ne pourront aller 
paître dans les embannies qu'au moment ou ceux de la harre 
des communautés y seront conduits. 

Art. 40. Ordonner que l'examen des droits de chatrerie 
et rifflerie sera renvoyé aux États provinciaux pour la cor- 
rection des abus qui se commettent dans leurs exercices. 

Art. 41. Ordonner la suppression de Pédit de création des 
hipothèques, en suppliant Sa Majesté d'y substituer, sur l'avis 
des États-Généraux, une forme nouvelle moins périlleuse 
pour les créanciers hipothécaires et moins onéreuse au 
peuple. 

Art. 42. Ordonner pareillement la suppression de l'édit du 
43 août 4782 concernant la fabrication des eaux-de-vie dans 
la province; ces entraves imposées aux propriétés gênent 
considérablement les particuliers et n'enrichissent que très 
faiblement le domaine de Sa Majesté. 

Art. 43. Les fidèles communes de votre bailliage de Mire? 
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court ont l'honneur de vous représenter qu'un grand nombre 
d'entre elles sont diversement chargées d'une multitude de 
droits seigneuriaux qui se portent quelque fois au delà des 
impositions royales auxquelles elles sont assujetties; elles 
supplient très humblement Votre Majesté d'ordonner que, 
dans la répartition des subsides, les États provinciaux qu'elles 
luy ont demandés auront égard à ce qu'elles payent à leurs 
seigneurs particuliers , et seront imposées, de telle sorte que 
le fardeau qu'elles supportent ne soit, pas en? totalité plus 
lourd pour elles que pour les autres communautés,. de la 
province. 

Art. 44 Les mômes communes supplient eflcwe Sa Majesté 
d'ordonner que les gros décimateurs seçont chargés k l'avenir 
des réparations des églises et de* pre&bilèrçs,. sans que les 
communautés puissent jamais y être obligées. . 

Art. 45. Sur la question importante de l'aliénation des 
domaines de Sa Majesté, les sujets de votre bailliage de 
Mirecourt, ne doutant pas qu'elle dut être discutée et appro- 
fondie par les Étajs-Généraux , ils déclarent s'en rapporter 
à la prudence d'un si grand nombre d'hommes éclairés, dans 
la persuasion ou ils sont que Votre Majesté , d'après leurs 
avis, pourra alors prononcer avec une entière connoissance 
go cause* < t , ••■■., n, 

Art. 46. Pour prévenir les inconvénients multipliés des 
baux et sous-baux à l'infiui qui se font des domaines , non 
aliénés de Votre, Majesté, baux qui enrichissent certainement 
les premiers baillistes, ruinent presque toujours les. derniers, 
et les provoquent à des rapines et à des vexations de toute 
espèce, il conviendrait ordonner que les baux en seront passés 
par les officiers des bailliages ou seront situés les dits do* 
maines. et que les deniers qui en proviendront seront versés 
dans la caisse royale la plus prochaine. 

Art. 47. Par l'excellente qualité de ses eaux et de ses four- 
rages , la ville de Mirecourt étant dans le cas d'être désignée 
pour quartier de cavalerie , vos très humbles sujets supplient 
Votre Majesté d'ordonner qu'il y sera construit des casernes 
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& r édification desquelles la province contribuera , la ville 
et le bailliage de Mirecourl ayant été imposés pour la con- 
struction des corps de casernes faits dans différentes autres 
villes de la province , telles que Nancy, Saint-Mihiel , Ro- 
sières, Pont-à-Mousson ei Sarreguemines. 

Art. 48. L'éducation de la jeunesse étant de la première 
importance, et la ville de Mirecourt étant une des princi- 
pales de la province pour sa population , elle mériterait du 
Gouvernement la faveur de rétablissement d'un régent des 
humanités dont elle est privée depuis quelques années; Sa 
Majesté est très humblement suppliée d'accorder à la ville 
un établissement aussi nécessaire. 

Art. 49. Elle est encore suppliée d'accorder à la ditte ville 
la suppression des droits portés en l'arrêt du Conseil du 28 
may J757 et du règlement du 12 novembre 4782 surpris à 
la religion de Sa Majesté, ainsi que la suppression du quart 
en sus quelle perçoit sur les deniers d'octroi de la même 
ville, et la suppression encore du coupel. 

Telles sont, Sire, les plaintes, doléances, avis et moyens 
que les fidèles sujets de votre bailliage de Mirecourt ont l'hon- 
neur de faire passer respectueusement au pied de votre trône. 
Ils respirent dans la douce persuasion que Votre Majesté 
trouvera un moyen de soulagement pour eux et de libération 
pour l'État ; dans les impositions également réparties sur le 
clergé, la noblesse, les privilégiés et le peuple; dans l'in- 
térêt de la dette nationale réduit au taux licite et déterminé 
pour tous les sujets de Votre Majesté, dans la suppression 
d'une multitude de places inutiles de l'état militaire , de la 
robe et la finance, et dans la réduction de traitement pour 
celles reconnues absolument nécessaires; dans la conservation 
de l'argent du royaume qui s'en écoule continuellement pour 
aller enfler les revenus de la chambre apostolique et que 
Votre Majesté peut réunir aux économats et destiner à l'ex- 
tinction de la dette nationale; dans la réduction des pensions 
accordées à ceux qui ont bien mérité de l'Etat , mais qui 
&'offen«eroient sûrement de n'être point appelles pour con- 
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tribuer à sa libération, et dans la suppression absolue de 
celles qui seraient trouvées n'être tombées que sur des gens 
oisifs, inutiles et à charge 

Mais si , après tontes ces opérations effectuées , il arrivoit 
que Votre Majesté n'eût point encore atteint le bat qu'elle 
se propose (le soulagement de son peuple) , ils vous offrent , 
Sire, leur sang, leur vie elle peu de bien 4"i leur reste, 
que Votre Majesté daigne en disposer, et qu'elle veulle bien 
les regarder comme le peuple le plus attaché à son Roi, le 
plus zélé pour la deffense des droits sacrés de son trône , 
le plus fidèle , et le plus soumis qui existât jamais. Ils vous 
supplient enfin, Sire, de recevoir avec bonté leurs très res- 
pectueux remercimens pour la faveur que leur a faite Votre 
Majesté de les appeller près de son trône et de les entendre 
dans leurs justes et respectueuses représentations. 

Fait, clos et achevé le vingt-septième jour du mois de mars 
de l'an mil sept cent quatre vingt-neuf, en la salle de l'au- 
ditoire du bailliage de Mirecourt , en présence des députés de 
toutes les communautés qui , après avoir eu lecture du pré- 
sent cahier , ont déclaré approuver tout et un chacun des 
articles y insérés , le même cahier contenant neuf feuillets 
et dix-sept pages écrites , qui ont été paraphés par Monsieur 
Marcellin Bénit lieutenant-général du bailliage du dit Mir- 
court , et ont tous les dits députés signés. 

Signé : F. Matton. P.-H. Grandidier. Marchai. Deville, etc. 

16 Mars 1780. 

Assemblée de la Noblesse. 

Cejourd'hui seizième jour de mars de Tannée mil sept cent 
quatre vingt neuf, onze heures du matin, à Mirecourt, en la 
chambre du conseil du baillage de la dite ville. 

A Tissue de l'assemblée générale des trois états du baillage 
de Mirecourt convoquée en exécution des ordres de Sa Majesté 
du 7 février dernier et tenue par devant nous, Joseph Louis 
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Bernard, comte de Clairon d'Hausson ville , de Moissy, de 
Bronne, de Montagu, chevalier des ordres du Roi, lieute- 
nant-général de ses armées, commandant en second dans 
les duchés de Lorraine et de Bar, commandant en cher 
la première division de Lorraine, gouverneur de Mi recourt, 
bailli d'épée du bailliage de la même ville, seigneur de la 
baronnie d'Hausson ville, de Matexey, Framon ville, Sérauville, 
Landecourt, Goin, Benestroff, Des vi 11ers, Villy le Moutier 
et autres lieux ; 

Messieurs de l'ordre de la noblesse du dit baillage de 
Mirecourt présens à la dite assemblée générale se sont retirés 
en la chambre du conseil du dit bailliage destiné pour y 
tenir l'assemblée particulière de leur ordre, où étant et sous 
notre présidence en qualité de bailli d'épée du bailliage de 
Mirecourt ; 

L'assemblée a d'abord procédé à haute voix, à l'élection 
d'un secrétaire de son ordre, et la majeure partie des suf- 
frages s'étant réunie en faveur de M. Claude François Joseph 
Le Maillot, chevalier, seigneur de Pont, lieutenant de nos-; 
seigneurs les maréchaux de France, nous l'avons nommé 
secrétaire de la dite assemblée de l'ordre de la noblesse. 

L'assemblée aensuitte délibéré pour décider si elle procé- 
derait conjoinctement avec les deux autres ordres, à la rédaction 
d'un cahier commun aux trois ordres et à l'élection de la 
députation déterminée pour le bailliage de Mirecourt , ou si 
elle procéderoit séparément à la rédaction de son cahier et 
à l'élection de son député ; et la généralité des opinions a 
été que, pour éviter les lenteurs qu'entraineroit un trop 
grand nombre de commissaires réunis, il seroit procédé 
séparément par les commissaires à nommer par l'ordre de 
la noblesse, à la rédaction de son cahier et par tout l'ordre 
à la nomination de son député. 

Mais pour prouver aux deux autres ordres le désir qu'a 
Tordre de la noblesse de maintenir l'union et la concorde 
si nécessaires au succès de leurs demandes respectives, 
l'ordre de la noblesse est convenu de faire communiquer 
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son cahier aux deux autres ordres 9 par les commissaires 
qu'il nommera pour vacquer k la rédaction du dit cahier. 

L'ordre du clergé ayant envoyé M. l'abbé de Vernet , cha- 
noine de Poussay et M. Chevresson, curé de Mi recourt pour 
annoncer à Tordre de la noblesse , que celui du cttrgé avoit 
délibéré de procéder séparément à la rédaction de sod cahier, 
mais qu'il désireroit aussi maintenir TtMrton et la concorde 
dans tous les 1 ordres; sur qiwi'Tordre vie ta noblesse 1 a dé^ 
puté M. Duparge d'Ambacourt et M. Dirhoux fils' pour aller 
assurer Tordre du clergé dés même* sentiments et lui annoncer 
la délibération prise pour lui commrofnquer les cahiers de la 
noblesse, et M" les député* ont rapporté h rassemblée que 
Tordre du clergé étoit également disposé à Communiquer son 
cahier à Tordre de la noblesse. 

L'ordre du Tiers-État a aussi envoyé M. Bénit lieutenant- 
général et M. Grandjeàn lieutenant particulier; pour faire 
part à l'assemblée qu'il avoti délibéré dé rédiger sdn cahier 
séparément, mais qu'il déstterôit de concilier ses intérêts et 
ses prétentions 1 avec le bien èotnmuà des deux autres ordres 
et, en conséquence, lui commurtlqnefrson cahier; Tordre de la 
noblesse a assuré la députation 'dtr Tiers-État, des mêmes 
sentiments , et lui ^député M ri Dtihoirt et de Baillivy. 

L'assemblée a ensuite nommé, à la pluralité des Voix , M. le 
marquis de Bassompierre, M. le comte de Fresnel, M. Du- 
houx père, M. Melon dé La' Grège père, M. le chevalier de 
Baillivy et M. Dupargo d'Ambacourt, commissaires pour 
vacquer sans interruption et sans délai à la rédaction de 
6on cahier, elle a arrêté les objets principaux sur lesquels 
elle entend faire ses remontrances, plaintes et doléances à 
Sa Majesté, M" les commissaires nommés s'occuperont du 
développement de ces objets, pour en composer le Cdhter, 
et aussitôt que leur travail sera fini, le dit cahier aéra défit 
n Hivernent arrêté dans l'assemblée de Tordre. 

L'assemblée a encore nommé à la pluralité des voix , M. le 
marquis de Bassompierre , M. le comte de Fresnel , M. fruhotfx 
père et M. le chevalier de Baillivy, pour l'assister dans la 
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décision des difficultés gui pourraient s'élever sur la justifi- 
cation des titre» et qualités? d'aucuns* des membres de la 
présente assemblée, 

De tout quoi nops bajllj cl plaident susdit > avop s dressé 
le présent procès-verbal que nous a vous signé ftvoç lous MM. de 
l'ordrç de la noblesse pré^eo^ à Ja diie oaseahbl^e. 

Et nous avons indiqué; au vendredi vingt-sept du présent 
mois de , mars rassemblée , générale de l'ordre de la no- 
blesse pour, procéder à l'élection de son député et pour 
être ensuiUe présent à la prestation, du serment que fera le 
dit député dans l'assemblée générale des trois ordres qui 
apra lieu le iirfrae jour, 27, mars. 

Fait et achevé les an et jour avant dits, sur ries huit 
heures de relevée. 

Signé : ftys$om pierre. .— comte de.FresneJ; — Dnhoux. 
— de ^puphard tl rT- (Jç. GnreK ?r- Briqqpmiy, r- Paillivy. -r? 
Alexandre, de H^ldaL .— ; Melon de La Grèze- -r- L. d'flenne- 
zel de Gemenaincourt. —Le Bègue de Girmont, -r-Duboux 
d'Hennecourt. — : Du Hou*;, capitaine m régiment de» chas^ 
seurs de Lorraine. . ~ Sandivjt . de Peyseux. — Amyot de 
la Çhauvennerie. •— O&uthier. — Mek?a de U Grèze. — - F. 
D'Haussonvill^if— Le MaiIJot, (Je Pont^m Dupaige de Belton-r 
court* — -..PqpImu^I»:. - ... r ! 

I6J*Ims 1789. .... .. r , f 

Cahiers des remontrances , plaintes et doléances > moyens 
et avis du corps de M noblesse de Mirecourt 

"■ - ' • > . • .- . ; 1 ~ '• \ 

En se conformant aux vues bienfaisantes d* Sa Majesté 
qui daigne appeller près d'elle ses fidèles sujets pour l'éclairer 
sur les moyens d'opérer le bien de son royaume et faire 
cesser, autant que possible, les maux qui l'affligent et les 
abus, le corps de la noblesse de Mi recourt a l'honneur de 
représenter à Sa Majesté; 

4° Que la nation a le droit de s'imposer elle-même. 
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2° Que le droit d'opiner par ordre tienl à la constitution 
de l'État et qu'il doit être maintenu pour les objets qui 
intéressent particulièrement chaque ordre, ainsi que la li- 
berté d'opiner par tête pour les objets qui seront communs 
h tous les ordres. 

3° Que le retour périodique des États-Généraux doit être 
assuré. 

4° Que l'enregistrement ait lieu , dans les cours , de toutes 
les loix consenties aux États-Généraux et sanctionnées par 
le Roi pour en conserver le dépOl et que les dispositions 
en soient observées. 

5° Que la liberté individuelle soit établie de telle sorte 
qu'aucun sujet du Roi ne puisse en être privé qu'en vertu des 
loix qui seront faites. 

6° Que la liberté de la presse, en prenant les précau- 
tions convenables pour en prévenir l'excès, soit autorisée. 

7° Que les ministres doivent être comptables à la nation, 
de leur administration. 

8° Que la vérification delà dette de l'État doit être faite, 
celle de la recette et de la dépense annuelle. 

9° Que, pour opérer la diminution de la dette nationale 
on épuisera tous les moyens d'ordre et d'économie. 

40° Que les articles 8 et 9 seront réglés avant de pouvoir 
consentir aucun impôt. 

41° Que dans la supposition que de nouveaux impôts seroient 
jugés indispensables, on choisira de préférence ceux qui 
atteindront plus facilement les difficultés de tous genres, et 
présenteront le moins de gêne et de frais dans leur per- 
ception en adoptant les formes qui se concilieront avec 
les privilèges des différens ordres. 

42° Que la réforme dans les loix civiles et criminelles ait lieu 
pour éviter les lenteurs des procès et l'énormité des frais qu'ils 
entraînent, ainsi que la réduction des tribunaux inférieurs. 

43° L'abolition de toute commission particulière, la réduc- 
tion des cas d'évocation au conseil et la suppression des lettres 
de surséances. 
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Signé : Duhoux. — Bassompicrre. — comte de Frerief. — 
Melon de La Gréze. — de Curel. — de Briquenay. — de 
Bouchard, etc. 

Demandes particulières pour la province de Lorraine : 

4° Que les États provinciaux y soient tenus chaque année. 

2° De maintenir les droits des propriétés tels qu'ils 
sont réglés par les coutumes , loix et usages de ia province. 

3° Que dans le cas qu'il seroit agité quelques questions 
relativement à l'aliénation des domaines de cette province, 
faire valoir ses droits particuliers pour la conservation de ceux 
qui sont engagés. 

4° Que le reculement des barrières, s'il est proposé, n'ait 
lieu qu'autant que les états provinciaux demandés auront 
pris les éclaircissements nécessaires pour en constater l'avan- 
tage ou le désavantage. 

5° Que les lettres de changés des juifs ne puissent être 
valables que de commerçant h commerçant, que tous les 
billets sous seing privé soient regardés comme nuls, et 
que tous les actes passés par eux le soient par devant no- 
taires; les opinions religieuses de cette secte s'opposent à 
tous moyens qu'on pourroit prendre pour les rendre utiles 
à l'État, ce qui feroit désirer d'en restraindre le nombre 
ainsi que le portent les ordonnances du feu duc Léopold. 

6° Qu'il soit avisé aux moyens d'éviter la dévastation des 
propriétés dans cette province, la dégradation des bois et de 
parvenir à leur conservation. 

7° Que le moyen d'être à l'abri des vexations des huissiers 
priseurs, c'est la suppression de leurs offices. 

8° Que s'il étoit question du partage des communes, du 
droit de parcours, aux États-Généraux, il seroit intéressant 
pour le bien delà province que cet objet, fut renvoyé pour 
être traité aux États provinciaux qu'elle a demandés. 

9° Que les.charges que donnent la noblesse. soit supprimées, 
sauf à les conférer aux citoyens qui se seront les plus dis- 



■ — 33* — 
lingues, par leurs laleas ou par les services ' qu'ils auront 
rendus, sur la demande qui en -sers faite par les États de 
la province. ■ : ' 

Signé r. Bassompterre. — Comte de' Frenet; — Ouhoux. 
— de Curel. —• Maton de' lia Orè». ^rtatoenav, elé. ; 

.. ,,.. .,., ^a.suM^iw.j,,, : .. ,-i v:> ■:-,. 

Et le dix {iiijt des dits mois et, an , ie^, comnjissair.es .nom- 
més pour la, vérification des litres des mgmbr.es composant 
ta noblesse, île ce bailliage, Jes pai, examinés et jugea 
valables- , ■■■ ... p , ..■,.,-,.■;.,; ■■..,,. 

Et, en conséquence de la délibération du seise du courant, 
les articles des cahiers de l'ordre de la noblesse ont été 
communiqués tant aux commissaires .de l'ordre du cierge 
qui' ont également fait part de. .ceux, qu'ils avojent arrêtés, 
qu'aux commissaires de l'ordre .4u tiers, qui n'ant pu .donner 
communication des leurs, la lecture deYcal'ie/a des différentes 
communautés qu'ils ont à examiner, ainsi que l'exiraitgui doit 
en être Toit, n'élant point achevés. ,.,..-, 
*' Sîqnïi ïassoropierre., — Comte de Frenel f — puboux. — 
Helon'dê'LaGrèze. — Bailtivy., etc. '. . ' 

■ Et oeJoiwtPIttry vingt sept mm mH Bepteentqinfem vinga- 
neiif., hettihetiro* du matin, eu la- eimwbre mi ooawril du 
atùlliuge île Mifeeoort. ■ '* ■■'' 

Tous messieurs de l'ordre de ta 1 noblesse dérionroTés au 
présent ipiocès Tetbal'Drassêniblee en eWte (ta prôaetrt Mois 
étant, réunis et: présidés par mous, comte cTHausscotiUti, 
bffiliywiwtil, s'est présewtt M, Charles-François d'ZajineUe 
éoeyeruteiMurafli k Mirecourt , qoï n'ayant pu se trouver a 
nalrp asasntWée génértdld du seize de œ mois , Bons a prit 
do le. relevé* £a défaut qui a été prononcé contré lai, et 
detereeewlr mu-'HBîmœ serment ça? ont prttté ton» 1 tas aofres 
«embrwde I'»r*oe?(lo tanoMasa*. 
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Sur quoi nous bailly susdit, ayons pris et reçu, en la 
manière accoutumée , du dit sieur Chartes-François d'Espi- 
nette, le serment de procéder fidèlement à la rédaction. du 
cahier de l'ordre de la noblesse, et ensuitte à l'élection ' de 
son député, de quoi nous lui avons donné acte. ■ i. 

MM. les commissaires nommés à rassemblée généralledu 
seize de ce mois ont déèteré çue le cahier de doléances 
de l'ordre du Tiers-État de ce bailliage leur avoit été cojm- 
ftfuirtqtié i&f*lô$ commissatres changés de 'sa rédaction. 
1 ItoiMilé ite u 6ht rêïidtf : jdôin pté ïle^tètir travail p^ur lé 
développement *tes articles 'de remon^aiices, plaintes et dolé- 
ances que la noblesse entend faire à Sa Majesté, et qu'elle 
aVOÏt 'arrêté à là ditte k kssemM^e : dU seize /et il a été délibéré 
qfèè èeriritâït feerpft' côjiié' et mis ^u tièi et signé par nous 
«A jSif 1K(K. lès''eoitffai^ pour 

ôÉtë fttot itl préàist -'prbbès-v&bàt et : tfde cô(Me collationnèè 
«É'HiMiTWthfeè ktt dë^tttd ùe ïa' nbtftèfôé , comme le dé- 
Tiiétoity^^ venir à 

l'^tflidte tWtfd^ dé'ses retnoTitfancês, plaintes et doléances. 

L'assemNée , après avoir detifeérS w fcuï l ' les poBvoirs à 
donnêrtfrMttput^ a donné 

pouvoirs généraux et suffisants *pbtiï propoèefr, remontrer', 
aviser et consentir tout œ : qui ftpuT, concerner les besoins 
de l'État, ia réforme des abus, rétablissement d'un ordre 
Aie et ^ratyo 4âns -toi^6;lô6f)artie6fdei^d{»iU»traHonvla 
prospérité géwraje dja royaume «t le bien de iod$ et chacun 
des sujets de Sa Majesté, conformément à sort- «ahier de n^ 
montj$i»c&, plaifttepi, dolé^TK«s et jastr u<jtiofts y joinles v que 
le dit député sera tenu, délivre, eçps jfti'il puisse roter 
aucuns impôts, que préalablement le djxrit de< la ealioii de 
4es œnsenjtir et proroger, ainsi que le 4 retour stttoessif des 
Étals-Géoéraux n'ait été consacré par xm k)i pab*k|ue * en 
<#nformi$é. dés promesses faites par Sa Majesté dt inserrée» 
dans le résistât du oonseitdu 27 décembre dernier et dans 
la lettre 4q Sa liaj&té <ta 7 février Btiftant pow le convo- 
cation de cette province aux États-Généraux. > 
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Avant de procéder à l'élection dudît député il a de nou- 
veau été procédé à la vérification des procurations données 
par les possesseurs de fiefs et seigneuries de ce bailliage, 
qui n'ont pu se rendre à la présente assemblée, afin de 
constater et déterminer le nombre des voix que chacun des 
membres de la noblesse ici présents pourra avoir pour concourir 
à la dilte élection et il a été décidé à la pluralité des suf- 
frages , que la procuration donnée à H. d'Hennezel de 
Gemelaincourl par M e Claudel, procureur an Parlement de 
Nancy, comme procureur fondé de H. le marquis Deâ Caf- 
reto, et seigneur de Lignéville étoit insuffisante. 

D'après celte décision M. Gauthier a déclaré ne vou- 
loir faire usage de la procuration que lui a donné M 6 Deoy 
procureur au Parlement de Nancy , comme procureur fondé 
de H. le marquis de SMîilles, de H. Magon de La Lande et de 
M me de Séchelles , seigneurs et dame du comté de Harainville. 

L'assemblé a égallement jugé que la procuration donnée 
à M. Duhoux d'Hennecourt par M. de Vid ranges pour 
M me sa mère comme dame de Parey-sous-Montfort en par- 
tie, étoit insuffisante, d'autant plus qu'elle n'étoit con- 
tenue que dans une lettre sans missive» sans adresse à 
M. Duhoux d'Heunecourt. 

. Un de MM. de l'assemblée a proposé de mettre en dé- 
libération si un noble non résident dans le ressort du bail- 
liage de Mirecourt , qui ne se présentoit à l'assemblée que 
comme fondé de procuration d'un seigneur fieffé du ressort, 
pouvoit avoir sa voix personnelle. 

Sur quoi H. Gauthier que cette question concernoit seul, 
a déclaré ne vouloir user de sa voix personnelle» quoique 
l'article 34 du règlement paroisse l'y autoriser. 

H. Charles Duhoux fils a encore représenté une procuration 
de H. Louis de Massey, écuyer, seignenr de Gemelaincourt en 
partie, lequel n'avoit pas été assigné, et la dttte procuration 
a été jugée suffisante. En conséquence nous bailly susdit, 
avons relevé le dit sieur de Massey du défaut qui avoit été 
prononcé contre lui. 
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D'après toutes lesquelles vérifications de procurations 
le nombre des voix a été fixé et déterminé à trente et 
une* 

Et il a été procédé , par la voix du scrutin au choix de 
trois membres de l'assemblée, qui seront chargés d'ouvrir 
les billets, d'en vérifier le nombre, de compter les voix et 
de déclarer le choix de l'assemblée. 

Les billets de ce premier scrutin ayant été vérifiés par 
MM. Du houx père , Melon de La Grèze père et de Briçuenay 
comme les trois plus anciens d'âge et par M. Le Maillot de 
Pont, secrétaire de l'ordre, M. le marquis de Bassompierre, 
M. Melon de La Grèze père, et M. Duhoux père ont réuni 
ie plus de voix. 

En conséquence nous les avons déclarés scrutateurs. 

Il a été ensuite procédé dans la forme prescrite par l'ar- 
ticle 47 du règlement, à l'élection du député de l'ordre de 
la noblesse et nous, comte d'Haussonville, M. le marquis 
de Choiseul la Beau me, M. le marquis de Bassompierre et 
M. Duparge d'Ambacourt, n'ayant pas réuni par le premier 
«crut! a le nombre de seize voix nécessaires pour former la 
pluralité, on est allé une seconde fois au scrutin dans ta 
même forme prescritte, et le choix de l'assemblée n'ayant 
pas encore été déterminé par la pluralité, MM. les scruta- 
teurs ont déclaré que nous, comte d'Haussonville et M. le 
marquis de Bassompierre avions réuni le plus de voix et que 
nous étions les seuls qui puissent encourir à l'élection 
qui a été déterminée par un troisième tour de scrutin; 
et la pluralité de voix ayant été acquise à nous, comte 
d'Haussonville, MM. les scrutateurs nous ont déclaré élu 
et député de la noblesse du bailliage de Mirecourt pour 
procéder, avec les députés de la noblesse des bailliages 
de Charmes, Ch&tel-sur-M^zelk, Darney, NeuSehatatu, 
â&tnt-DIez , É pin al , Bruyères et Re mire mont , pur forme de 
réduction et par la voie du scrutin, au choix des deux 
défatés <fe l'assemblée d'afroàdissei&ent de Mirecourt, aux 
É&tfGéuéraux* 

25 
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En conséquence nous, bailly susdit, ordonnons que le 
présent procès-verbal de notre élection, les articles de do- 
léances, plaintes et remontrances de la noblesse y jointes, 
ensemble le cahier contenant le développement des instructions 
nécessaires pour venir à l'appuydes dits articles, seront dé- 
posés en originaux dans notre greffe, pour du tout coppies 
duement collationnés à nous délivrées afin de justifier de 
nos pouvoirs et qualités, être ensuitte remises aux deux dé- 
putés de l'assemblée de réunion de la noblesse qui seront élus à 
l'assemblée de réunion et d'arrondissement par nous indiquée 
en cette ville de Mirecourt au trente un de ce mois, pour 
les porter à l'assemblée des États-Généraux. 

De tout ce que dessus , ensemble de notre élection , nous 
avons dressé le présent procès-verbal que nous avons signe 
avec MM. de la noblesse présens à la dite assemblée. 

Le vœu général de rassemblée a été que M. le marquis 
de Bassompierre remplaçât M. le comte d'Haussonville dans 
le cas que des raisons de santé où des cas imprévus Tern- 
pêcheroient de profiter de son élection. M. le marquis de 
Bassompierre , après M. le comte d'Haussonville, ayant réuni 
la pluralité des voix, il est prié d'en faire mention à 
l'assemblée de réunion pour l'élection aux États-Généraux. 

Signé : Bassompierre. — Comte de Frenel. — Melon de La 
Grèze fils. — Melon de la Grèze père, etc. 

Travail présenté par MM. les Commissaires pour servir 
d'instructions et venir à l'appui des cahiers de la no- 
blesse dont son député est chargé. 

L'ordre de la noblesse de ce bailliage a arrêté sescayers 
d'après les motifs et considérations ci-dessous exprimés qui 
serviront d'instructions et de moyens à son député pour fain; 
valoir ses réclamations , elle a considéré : 

Que les maux qui affligent le Royaume n'ont d'autre cause 
que l'insuffisance des moyens pour assurer Tordre dans toutes 
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les parties de l'administration , et en maintenir la sta- 
bilité; 

Que, pour y parvenir, il suffit de rappeller la monarchie 
à ses principes et de rendre à la nation l'exercice de ses 
droits ; 

Que des loix formées par le résultat des vœux de l'As- 
semblée Nationale, guidée par un esprit de sagesse et de 
justice, sont seules capables de tarir la source des abus, de 
préserver l'État des effets désastreux qu'entraînent les systèmes 
arbitraires et instantanés qui tourmentent tous les individus 
par le mal réel qu'ils opèrent , par les inquiétudes qui jettent 
dans les familles et dans les divers États , les vissicitudes du 
Gouvernement qui ne présente de certain dans ses prin- 
cipes que la perpétuité de l'inconstance des vues qui les 
dirige ; 

Que le premier moyen pour fixer sur une base solide et 
inaltérable la félicité publique , seroit de consacrer comme un 
principe fondamental et constitutionel que toutes les lois 
générales seront consenties par la nation digne par ses 
lumières et son amour pour son Roi, de devenir son 
conseil ; 

Que ce» loix doivent embrasser dans leurs objets tout ce 
qui a rapport à la liberté et à la propriété, protéger l'une 
contre l'excès du pouvoir arbitraire en la mettant sous la 
sauvegarde de la loy, en déterminant les causes pour les- 
quelles un citoyen peut être arrêté, et les délais dans les- 
quels il doit être remisa ses juges naturels, sauf à prendre 
des précautions particulières que l'intérêt des familles et celui 
du Gouvernement peuvent solliciter dans quelques cas rares 
qu'il est de la sagesse des États-Génréaux de prévoir et de 
restreindre ; 

Que la liberté de la presse tenant à l'usage des facultés 
intellectuelles doit être autorisée en prenant des moyens ef- 
ficaces pour prévenir l'abus qu'on en pourroit faire, et en 
préserver la religion , les mœurs , et l'honneur des ci- 
toyens ; 
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Que les propriétés telles qu'elles sont réglées par les lois, 
coutumes , droits et usages des provinces doivent être gà- 
hmtiés par la constitution , protégées contre l'excès des im- 
pôts , que leur seule destination juste est d'assurer la défense 
tant intérieure qu'extérieure de l'État, les trai terriens, en- 
couragements et récompenses de ceux qui la maintiennent, 
que toute autre application est une atteinte formelle à la 
propriété ; 

Que, pour l'en préserver, la nation doit seule consentir 
les impôts (et sous ce terme sont compris tous les genres 
de subsides qui se perçoivent sur les personnes et sur lés 
biens , tous les droits énoncés dans le bail des fermes , ou 
soumis a des régies particulières , ainsi que les emprunts) 
en régler la quotité, la nature , la forme et la durée, droit 
incontestable dont la nation a toujours joui, et dont Sa 
Majesté recoftnoit la légitimité et les avantages, en annonçant 
dans le résultat de son conseil du 27 décembre dernier, que 
son intention est de ne mettre aucun impôt sans le consen- 
tement des États-Généraux , et de n'en proroger aucun sans 
cette condition ; 

Que les impôts étant susceptibles d'augmentation , suivant 
les besoins de l'État, ou de diminution pour l'extinction suc- 
cessive de plusieurs dépenses qui cessent avec l'objet pour 
lequel elles ont été établies , il est indispensable que les 
États-Généraux ne consentent les impôts que jusqu'à la pre- 
mière convocation qu'ils auront déterminée , en assurant à 
des époques le retour périodique de l'Assemblée Nationale , 
et en prenant des moyens efficaces pour que, sous aucun 
prétexte, il ne puisse être retardé ni empêché, aftd d'être 
& même de pourvoir à la diminution des charges de l'État; 
d'en alléger le poids, et d'assurer par sa surveillance, l'exé- 
cution des loix fondamentales et constitutiobelles par elle 
Consenties, et revêtues du sceau de l'approbation de Sa 
Majesté, précaution sage, seule capable de rétablir Perdre 
et dont le Roi a senti toute l'importante et l'utilité en pro- 
mettant le retour successif des États- Généraux et de les 
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consulter sur l'intervalle qu'il faudra mettre entre les époques 
de leur convocation. 

Résultat du conseil du SI décembre : 

Que le bien de l'État sollicite également, d'après les même? 
vues , que les ministres soient comptables à la nation de fcw 
administration pour prévenir le désordre que leur incoçiT 
duite , ou leur incapacité pourroient introduire dans- les 
finances ; 

Que les loix fondamentales et constitution elles ainsi formée 
ne peuvent être déposées que dans les tribunaux souverain^ 
chargés de leur enregistreront et promulgation , et d'en asr 
surer l'exécution par leur surveillance nécessaire à mainr 
tenir sur les tribunaux inférieurs tenus de se conformer, 
dan» leur jugement, aux dispositions qu'elle* renferment; 

Que, pour connaître le vœu de la nation qui dçit y donner 
son assentiment, chacun des ordres doit conserver le droit ^ 
voter par ordre ; 

Que cette forme antique est jusqu'à présent h seule con*~ 
strtutionelle ; que toute autre tendrait à faire cesser les di% 
Onctions attachées à I3 noblesse dont l'existence e?t essçpr 
tellement liée à la moparçhi? , que tous sont donc jnléres^ 
ft maintenir cet ordre, non pour être le terme entre lç 
pouvoir du prince et la faiblesse du peuple , mais le bien 
de tous deux , que cette forme est d'autant plus précieusp 
qu'en partageant les droits de tous les ordres , elle pflfrfl 
d^ps ]$ nécessité de leur réunion pour opérer une; <létçrmi~ 
nation , une supériorité de suffrages qui porte avec plie l'é- 
vidence <)e l'utilité des objets consentis , garantit ^ la natioq 
la pureté des intentions de ses représentais, en rendant im- 
puissantes toutes Içs tentatives qui pourroient être faitçs pour 
1^ surprendre par des considérations contraire? au bien dç 
l'État; que cette forme prévient aussi les inconvénients dç 
la chaleur des discutions , que de? intérêt? opposés , po«T 
n?ieat exiçfôr, ainsi qqe des divisions fâcheuses qui en croient 
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la suite , où même une fusion donl les effets seroient eneore 
plus funestes; 

Qu'elle n'exclut pas d'ailleurs la délibération par tête li- 
brement consentie par le vœu distinct des trois ordres et 
que l'amour commun du bien de l'État déterminera pour 
tous les objets qui les intéressent également, tels que le 
meilleur ordre dans les finances, la modération des charges 
publiques, et tous ceux qui tendront à assurer la prospérité 
de la nation; 

Qu'après que tous ces objets seront arrêtés et consignés 
dans une charte nationale , on doit passer à l'examen des 
états de recette et de dépense, ainsi qu'à celui de la dette 
publique qui ne sera fixée que d'après la représentation des 
titres légitimes qui les constituent, que, pour en opérer la 
diminution, on épuisera tous les moyens d'ordre , d'économie 
et de retranchemens dont les divers départemens paroilront 
susceptibles , objet sur lequel l'ordre de la noblesse ne peut 
que s'en rapporter à la prudence de son député ; 

Que, dans la supposition que ces précautions seroient in- 
suffisantes pour égaller la recette à la dépense et que pour 
opérer l'extinction graduelle de la dette de nouveaux impôts 
fussent indispensables , on choisira ceux qui atteindront le 
pins facilement et le plus égallement tous les genres de 
propriétés, présenteront le moins de gène et de frais dans 
la perception , en adoptant les formes qui se concilieront 
axec les privilèges des différents ordres : la recette et la 
dépense réglée, la libération de la dette publique assurée 
par une caisse d'amortissement dont les fonds ne pourront 
être divertis pour aucune antre destination ; le bien public 
sollicite qu'on s'occupe de la réforme des loix civiles et cri- 
minelles en simplifiant les formes, affin d'accélérer la décision 
des procès , à parer à Pénormité des frais qu'ils entraînent , 
en maintenant toulesfois le droit qu'a chaque citoyen d'eue 
jugé par ses juges naturels , disposition qui nécessite ''abo- 
lition de toutes commissions particulières, la restriction des 
cas d'évocation , la suppression des lettres de surcéances , et 
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de nouvelles précautions contre l'abus qui se fait de la voit 
de cassation qui rend les procès interminables, et cause la 
ruine des plaideurs ; 

Que , pour les loi* criminelles , on établira en faveur des 
accusés, tous les moyens de deffenses que là justice et l'hu- 
manité réclament, en assurant toutes fois la punition des 
crimes et des délits , et en indiquant les peines à infliger 
suivant leur nature et gravité; 

Que, pour mettre le comble aux intentions bienfaisantes 
du Roy, et aux vœux de la Nation, il est également néces- 
saire pour le bonheur des provinces de pourvoira leur régime 
intérieur ; 

Que le premier et principal moyen d'y parvenir est l'é- 
tablissement d'États provinciaux qui lieront l'administration 
particulière de chacune d'elles à l'administration générale, 
que Sa Majesté étant disposée à y donner son assentiment, 
Tordre de la noblesse ne peut mieux faire que de s'en rap- 
porter pour leur organisation en Lorraine, à la sagesse des 
vues de ses députés ; 

Qu'il est nécessaire de pourvoir, par de nouveaux règle- 
ments, à la conservation des propriétés surtout dans l'étendue 
de ce bailliage et de mettre un frein à l'habitude criminelle 
de les dévaster, d'autant plus funeste qu'elle est destructive 
de toute amélioration , qu'elle se soutient et se propage soit 
à la faveur de la modicité des amendes , du deffaut de 
surveillance , ou des moyens pour assurer promptement la 
punition des délits , surtout ceux qui se commettent de nuit 
et qu'une grande sévérité peut seule réprimer, qu'elle est 
singulièrement nécessaire pour la conservation des bois , 
production de premier besoin dont la Lorraine éprouve; d'une 
manière sensible, la pénurie qui est d'autant plus allarmante 
qu'elle manque de ressources pour y suppléer, qu'on ne peut 
remédier aux dégradations multipliées qui se commettent que 
par des amendes plus considérables qui, fixées en 4707, sont 
disproportionnées maintenant à la valeur des bois , et par 
des peines contre les délinquants, hors d'état de les acquitter,. 
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telles que du carcan pour la première fois , et pour an 
second délit des galères, et sans flétrissure, seul moyen 
capable d'arrêter les délits, la prison n'étant pas un frein 
suffisant; qu'il est également nécessaire de pourvoir à une 
augmentation de salaires en faveur des gardes qui pèsera 
moins sur chaque propriétaire, en les obligeant tous à se 
réunir pour y contribuer suivant la quantité d'arpents dont 
ils jouissent sur un ban , et en autorisant les forestiers h 
dresser des rapports dans les greffes de tous les sièges pour, 
sur l'expédition qui en sera délivrée au procureur du Roy 
des maîtrises , être les rapports poursuivis et jugés suivant 
la rigueur des ordonnances , sans qu'en aucuns cas, l'amende 
puisse être modérée, non plus que les dommages intérêts 
qn\ seront proportionnés à la valeur des bois coupés en 
délit , k peine, de la part des officiers des fiaux-et-Forôls, 
d'en demeurer personnellement responsables et sans aucun» 
recours contre les délinquants , disposition à laquelle les tri- 
bunaux supérieurs seront tenus de se conformer rigoureu- 
sement lors des jugements qu'ils rendront sur les appels 
interjettes des sentences des sièges de maitrise , de modérer 
les droits des officiers des mai tri se s en faveur des commu- 
nautés qui donnent lieu à des plaintes fréquentes de leur 
part, surtout lorsque les droits qu'elles acquittent excédent 
la valleur des affouages qui leur sont délivrés ; 

Qu'il est du bien public de prendre de nouvelles précau- 
tions contre l'uzure qui fait le malheur des campagnes depuis 
la tolérance des juifs dont le nombre devrait être réduit à 
celui fixé par les ordonnances du duc Léopold ; et, pour mettre 
un frein aux gains illicites qu'ils se permettent, oa doit 
solliciter un règlement d'après lequel toutes lettres de change* 
passées à leur profit seront nulles, à moins qu'elles ne le 
soient entre marchands , que toutes dettes contractées sur 
simple billet seront pareillement nulles, sauf à eux à les 
assurer par des contrats qui ne pourront les stipuler 90e 
pour argent réellement délivré en présence du notaire et de 
deux témoins ; 
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Que l'établissement des huissiers priseurs par le* salaires 
énormes qui leur ont été attribués , ruine les habitons 4e# 
villes et des campagnes en les forçant, dans bien (tes cas, h 
la vente de leur mobilier qui suffit à peine pour acquitte? 
les droits de ces huissier* dont les offices ont été achetés 
par des capitalistes qui partagent des droits oxhorbitans qui 
y sont attachés , motifs pour lesquels ou doit en demande; 
la suppression ; 

Que la noblesse ne devant être que la récompense de ser- 
vices rendus à la patrie est cependant devenue vénale par 
rétablissement d'une chancelerie près le Parlement de Nancy, 
et peut être donnée à des citoyens qui n'ont aucun litre pour 
l'obtenir et dont les fonctions n'ont d'autre effet que de mul- 
tiplier les frais de justice , qu'on ne peut trop s'élever contre 
un abus de ce genre qui est tel que souvent, dans moins 
d'une année, trois générations se trouvent ennoblies, qu'il 
est done nécessaire de le faire cesser, sauf à prendre des 
précautions pour conférer la noblesse aux citoyens qui, par 
leur mérite , s'en seront rendus les plus dignes sur la de- 
mande qui en sera faite par les États des provinces; 

Quoique l'ordre de la noblesse de ce bailliage ait exprimé 
dans ses cahiers tous les moyens qu'elle a considérés comme 
les plus efficaces pour assurer la prospérité du Royaume 
et prévenir le retour des abus, cependant il est d'autres 
objets sur les quels , par une sage prévoyance , elle doit fixer 
son attention ; 

4° Comme il seroit possible pour la libération de la dette 
nationale t qu'on proposât l'aliénation des domaines , et le 
retrait de ceux anciennement engagés par les ducs de Lor- 
raine , le député de la noblesse de ce bailliage s'attachera 
h faire connoitre les dangers d'une pareille disposition pour 
cette province, en observant que les domaines du Roy y 
sont fort considérables, que leur accroissement a eu pour 
cause les malheurs des guerres qui, pendant près d'un siècle, 
ont désolé la Lorraine , l'ont dépeuplée et laissé déserte des 
propriétés immenses qui, n'ayant pas été revendiquée*, ont 
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été réunies à la couronne; que, pour soutenir la noblesse 
qui avoit sacrifié sa fortune, abandonné son patrimoine 
pour suivre son prince et défendre ses États, les ducs de 
Lorraine n'ont pu reconnoitre des services aussi signalés 
qu'en cédant à ceux qui les avoient rendus, une portion 
de domaines , que le duc Léopold, en rentrant dans ses États , 
a respecté le titre en vertu duquel ces engagements avoient 
été faits, en confirmant toutes les aliénations antérieures à 
seize cent , qu'il a exigé des augmentations sur ceux qui , 
depuis cette époque jusqu'en 4697, avoient été a s censés , ainsi 
que jusqu'en 4622; en sorte qu'on peut considérer que le 
prix de ces domaines a été acquitté ; 

Que le retrait qu'on en proposeroit, en le supposant pos* 
sible, enlraineroit la ruine de la noblesse , metlroit le trouble 
et la division dans toutes les familles par les procès sans 
nombre qui en nailroient, tant à cause des actes de partage 
dans lesquels sont entrées les propriétés domaniales et contre 
lesquels on seroit dans le cas de se pourvoir, que des ventes 
et reventes qui en ont été faites, que d'ailleurs, il seroit 
juste de tenir compte des améliorations qu'elles ont reçues 
et auxquelles on n'est parvenu qu'à grands frais tant par 
des défrichements, que par des bâtiments qui ont été construits, 
des clôtures qui ont été faites , des établissements de trou- 
peaux pour fertiliser les terres; que ces justes considérations 
donneroient lieu à de grandes discutions , indépendamment 
de celles qu'entraineroit la difficulté de distinguer les pro- 
priétés domaniales qui, confondues avec les patrimoniales, ne 
forment qu'un seul corps de bien et dont la reconnoissance 
deviendroit presqu'impossible et les avantages peu considé- 
rables, que ces motifs ont, dans tous les temps, frappé le 
ministère , et que la noblesse lorraine attend des bontés du 
Roi qu'il voudra bien la traiter avec les mêmes ménagements 
que ses augustes prédécesseurs, en confirmant au moins toutes 
les aliénations faites jusqu'à l'époque de la réunion de cette 
province à la France; 

2° Que si l'on proposoit le reculement des barrières, le 
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député observera que la Lorraine se trouve dans un cas 
d'exception étranger aux autres provinces du Royaume; que 
la question du tarif considéré du coté de notre commerce 
particulier a été examinée par l'Assemblée provinciale, qu'elle 
a regardé le reculement des barrières comme désastreux 
pour la Lorraine et le Barrois, contraires à leurs privilèges, 
nuisible à leur agriculture, destructif de leur commerce et 
en particulier de celui d'entrepôt; 

Que si cette autorité ne paroissoit pas d'un assez grand 
poids, vu surtout la possibilité qu'elle fut contrariée par le 
vœu de quelques districts de la Province qui d'après leur 
intérêt particulier pourroilla combattre, le député deman- 
dera qu'au moins on ne prononce pas sur cet objet qu'il 
n'ait été de nouveau examiné par les États de la Province , 
mais jusques là de suspendre le reculement des barrières 
en ce qui concerne la Lorraine et le Barrois ; 

3° Que si l'on venoit à proposer le partage des communes, 
il sera demandé que cet objet soit renvoyé aux États Pro- 
vinciaux et observé que plusieurs cantons de la Province 
le regardent comme destructif de l'agriculture seule ressource 
de la Lorraine , que l'insuffisance des prés ne peut être 
suppléé que par l'exercice du droit de pâture sur les com- 
munes , que le partage qui en seroit fait ajouteroit à la 
disproportion qui se trouve entre les prairies et les terres 
en labeur, priveroit d'un moyen puissant qui contribue & 
l'entretien des troupeaux , entraineroit la ruine des propriétés 
et celle des laboureurs dont le nombre diminue si sensi- 
blement qu'on éprouve à ce moment les plus grandes dif- 
ficultés d'en trouver et qui augmenleroient si le partage des 
biens communaux étoit autorisé; 

Que les inconvénients qu'il présente peuvent encore être 
motivés d'après le refus fait par le Parlement de Nancy d'en- 
registrer la loi générale qui le permettoit; 
' 4° Que s'il s'agissoit d'une répartition d'impôts sur les 
différentes provinces, il pourroit arriver qu'on cherchât à 
en faire supporter une portion considérable à la Lorraine 
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d'après le préjugé qu'a pu répandre contre cette proviqce 
l'opinion de M. Necker dans son ouvrage sur l'administra* 
tîon des finances oii il est dit que la généralité de Lorraine 
qui en a dix sept au dessous d'elle pour l'étendue, est, avec 
la Bretagne, la seule qui paye douze à treize livres par in- 
dividu , d'où l'on pourrait tirer la conséquence que la Lor- 
raine est fort ménagée dans la portion d'impôts qu'elle sup- 
porte, ce qu'a pu accréditer encore la comparaison qui est 
faite de cette province à l'Orléanois qui, quoique moins 
peuplé, moins étendu, paye beaucoup plus que la Lor« 
raine; 

Il faut considérer d'abord que notre prpvince est sans ma-< 
nufycture et presque sens commerce ; que ses vins se con- 
somment dans son sein , étant d'une qualité trop inférieure 
pour qu'on puisse les exporter, ce qui pour l'Orléanois fait 
une source de richesses entièrement nulle pour la Lorraine, 
que nous avons huit cent lieues de routes à entretenir, que 
la nature du climat , les gelées , les pluies rendent nos rè* 
coites très incertaines» que l'étendue de la superficie de 
cette province présenterait en faveur de ses facultés une 
induction bien erronée, attendu qu'il faut en distraire les 
montagnes , les terrains qui bordent certaines rivières (elle 
que la Mozelle qui rend nulles les prairies qu'elle arrose, en 
les chargeant de sables , que la culture des terres est ex- 
trêmement pénible, ne se fait qu'à très grands frais, exige 
souvent pour les ameublir dix ou douze chevaux; que, dans 
la comparaison tirée de la superficie, on n'a pas fait attention 
qu'une grande partie de notre province est en domaines fon- 
ciers dans la main du Roi qui en retire plus de deux millions, 
en sorte que nous ne sommes que fermiers , et non proprié- 
taires d'une étendue considérable de cette superficie, qu'il 
fout faire distraction des propriétés ecclésiastiques dont une 
grande partie est possédée par des étrangers tels que des 
princes allemands , At* r l'évoque de Mets, et autres bénéficiera 
qui acquittent un don gratuit qui n'a pas été compté dans 
la masse de nos contributions; que rien n'est plus fautif 
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que les calculs aàsis sur la surface que présentent les Provinces , 
quêteurs richesses tiennent à la nature du sol, à la quantité 
et à la qualité de leurs productions et dm débouchés qui 
en farorisent l'exportation , que celles de la Lorraine sont très- 
médiocres, tant par l'inconstance des saisons que par l'infer- 
tilité de la plus part des terres et la modicité de leur produit, 
comparé surtout aux frais d'exploitation qui cause la ruine des 
laboureurs et dont l'effet est tellement sensible que leur 
nombre qui, au commencement du siècle, étoit de 46000 , se 
trouve réduit à moins de 40000 qui diminuent annuellement! 
que, quand les récoltes viennent à manquer, nous sommes 
sans moyens réparateurs pour y suppléer, que si la condition 
du Messin et du Champenois étoit plus fâcheuse que celte 
du Lorrain on vcrroit dans les paroisses limitrophes et mi 
partie les premiers se rendre habitant de notre province , 
que cependant ils restent attachés à la leur, ce qui prouve 
que nos contributions sont au moins égalles, qu'enfin , après 
un total fait de la totalité des sommes versées au Trésor 
Royal, il a été prouvé qu'elles égal oient te produit de nos 
fonds; qu'ainsi il y auroit la plus souveraine injustice d'aug- 
menter la masse de nos impôts dont l'excès a causé beaucoup 
d'émigration et a détruit une grande partie de notre agri- 
culture qui fait notre seule richesse; 

5° L'intention de la noblesse est que son député déclare 
qu'au nom des membres qui la composent non possesseurs 
de fiefs , il réclame contre les dispositions de l'art. 46 du 
règlement du Roy du 24 janvier dernier, en ce qne les nobles 
non possédants fiefs ne sont appelles qu'en vertu des pu- 
blications et affiches des lettres de convocation, en quoi on 
les assimile aux habitans de la dernière classe , disposition 
qui tend à confondre tous les ordres , à faire cesser les dis- 
tinctions dues à la noblesse dont les membres éloient per- 
sonnellement convoqués aux États, en vertu de lettres du 
prince ou des sénéchaux qui les écri voient en son nom, 
qu'ainsi ils sont fondés à se plaindre de l'exécution de l'ar- 
ticle 46 du règlement, pourquoi il en sera, par son député, 
demandé la correction de telle sorte que chaque noble doit 
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individuellement assigné ou appelé à coraparoitre à l'assemblée 
du bailliage dans le ressort duquel sera sa résidence; 

6° Le môme député observera que , d'après la forme ad* 
mise pour la convocation et les élections, il résulte qu'au- 
cun bailliage ne députe directement, que la réduction des 
élus s'opérant entre des députés des différents bailliages qui 
ne se connoissant pas ou que très imparfaitement, présente 
l'inconvénient que leur choix peut ne pas tomber sur les 
personnes qui , parleur mérite, seroient les plus dignes de 
la confiance de la Province, que la forme actuelle, en ce 
qui touche la noblesse, n'a aucun égard au plus ou moins 
grand nombre de ceux qui se trouvent dans le ressort des 
différents bailliages, en sorte que l'un d'eux où ne résident 
que cinq ou six nobles , il se trouve trois députés à choisir, 
nombre égal à celui de Nancy où l'on en compte plus de 
deux cent, que, pour faire cesser ces disproportions, il seroit 
nécessaire qu'on indiquât qu'un petit nombre des bailliages 
auxquels on attribueroit le droit de députer directement et 
sans réduction, et dans lesquels se rendroient tous les membres 
de la noblesse , du clergé et du tiers des autres bailliages 
qui par cette réunion auroient la faculté de faire un meilleur 
choix. 

Fait et arrêté en rassemblée des commissaires soussignés, 
en vertu de la délibération de la noblesse du vingt sept de 
ce mois , ce vingt neuf mars mil sept cent quatre vingt 
neuf. 

Signé : Duhoux. — D'Hausson ville. — Bassompierre. — 
C 16 de Frenel. — Duparge d'Ambacourt. — Baillivy. — Melon 
de La Grèze. — Le Maillot de Pont. 

31 Mars 1789. 

Nomination de suppléans des députés de la noblesse. 

Cejourd'hui trente et un mars mil sept cent quatre vingt 

neuf, en la chambre du conseil du Bailliage royal de Mirecourt. 

Les membres de la noblesse des Bailliages royaux d'Epinal , 



Chatel-sur-Mozelle, Charmes, Bruyères, Remiremont, Saint- 
Dîé, Darney, Neufchâteau et Mirecourt, étant assemblés pour 
la réduction des députés de leur ordre aux États-Généraux. 

Sur ce qu'il a été représenté par MM. les députés du dit 
bailliage de Darney que, par un article particulier de leurs 
pouvoirs, ils étoient chargés de proposer à l'assemblée qu'il 
soit nommé deux membres de remplacement pour suppléer 
en cas de mort ou autre empêchement, ses deux députés 
aux Etats- Généraux , représentation à la quelle ont adhéré 
MM. les députés des autres bailliages dénommés au présent 
procès- verbal f et la matière mise en délibération il a été 
arrêté, qu'il seroit procédé, en la même forme, au choix de 
deux députés pour remplacer dans les cas cy dessus exprimés 
MM. de Toustaint Virey et de Menonville, et ayant été pro- 
cédé au scrutin en la forme fixée par le règlement, les 
suffrages se sont réunis sur M. de Civilart, député de 
Neufchaleau pour le premier et sur M. le comte d'Haus- 
sonville pour le second , lequel en remerciant MM. les dif- 
férents députés de l'ordre de la noblesse du choix qu'ils ont 
bien voulu faire de sa personne comme député par rempla- 
cement, les a prié de vouloir bien l'en dispenser. De tout 
quoy le présent procès-verbal a été dressé sous le seing de 
tous les dits membres, les an et jour avant dits. 

Signé : d'Haussonville. — Clément-du-Mez. — De Baze- 
laire. — Le chevalier de Civalart. — Le comte de Toustaint- 
Virey. — De Bertinet. — Nourrier, comte dfr Viermos. — 
Delasalle, l'aîné. — Le chevalier Dubugez. — De Marrey. — 
D'Herbet. — De Menonville. — De Bazebire de Colroy. — 



Le Paige de Dommartin. 



31 Mars 1789. 



Procès-verbal de nomination de députés de la noblesse 
aux États-Généraux par l'assemblée d'arrondissement 
de Mirecourt. 

Cejourd'hui trente-un mars mil sept cent quatre-vingt- 
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neuf, à l'issue de l'assemblée des trois ordres tenue cejotir- 
d'buy, en la salle de l'auditoire du baillage royal de Mirecoort. 
MM. les membres de la noblesse des baillages royaux 
d'Epioal, Châtel-sur-Moselle, Charmes, Bruyères, Remire- 
mont, Saint-Diez, Darney, Neufch&teau et Mirecourt, s'étant 
retiré à la chambre dudit baillage royal de Mirecourt, sous 
fa présidence de M. Joseph Louis Bernard , comte de Clairon 
d'Haussonville, de Moissy, de Bronne, de Montagu, clievalier 
des ordres du Roy, lieutenant-général de 9es armées, com- 
mandant en second dans les duchés de Lorraine et Barrois, 
commandant en chef la première division de Lorraine, gou- 
verneur de Mirecourt, bailli d'épée du baillage de la même 
ville, seigneur de la baronnie (TflauBsonvilIe, de Malexey, 
Framon ville, Serau ville, Landrecourt, Goin, Benestroff, Des- 
viller, Villy-le-Moutier et autres lieux. Après avoir nommé par 
acclamation pour secrétaire M. Joseph - Sébastien Lepàîge, 
écuyer, seigneur de Dommartin, un d'eux, et pour scru- 
tateurs MM. de Toustaint de Virey , de Menon ville et Bazelaire , 
ont procédé à la réduction de leurs députés aux Etats-Géné- 
raux, et MM. le comte de Toustaint de Virey, député du 
baillage royal de Darney, etdeMénonville, député du baillage 
royal de Saint-Dié, ayant eu aux différens scrutins la pluralité 
des suffrages, ils ont été déclarés députés pour les Etats- 
Généraux. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal les 
an, mois et jour avant dits sous le seing des membres de 
l'assemblée , un double duquel a été remis à mes dits sieurs 
de Toustaint de Virey et de Ménon ville, députés, et le présent 
restera déposé au greffe du baillage de Mirecourt pour y 
avoir recours, le cas échéant, et sans que ce dépôt, le dit 
baillage de Mirecourt puisse prétendre aucune supériorité 
sur les autres baillages dont les députés se sont réunis. 

Signé : D'fiaussonville. De Bazelaire. Le chevalier de 
Civalart. Marquis de Clément-du-Mez. De Bcrtinet. Le chevalier 
du Bugez. De Marrey. Nourrier, comte de Viennes. DUetbet. 
Le comte de Toustaint-Virey. De Ménonville. De Bazelaire de 
Colsoy. Le Paige de Dommartin , secrétaire. 
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XI Mars 1739. 



domination des députés du clergé par l'assemblée 

arrondissement. 

tejourd'hui , trente un mars mil sept cent quatre vingt 
neuf, au sortir de rassemblée des trois ordres tenue en Ml 
salle d'audience du bailliage de Mi recourt, MM. les ecclésias- 
tiques desbailliages d'Epi nal , Chatel, Charme, Bruyères, Ré- 
mi reraont, Saint-Dié, Darney, Neufchateau , Mirecourt, retirés 
en une salle de Thotèl de Ville du dit lieu, après avoir 
nommé, par acclamation , sous la présidence de M* r l'évêque 
de Saint-Dié, pour greffier secrétaire, M. l'abbé Louis, pro- 
cureur syndic du district d*Epinal, pour scrutateurs MM. les 
curés de Chatel, Charmes et Hadol, ont procédé séparément 
à la réduction de leurs députés aux États-Généraux après 
en avoir délibéré : 

Et M. Joseph-Nicolas Gallaod , curé de Charmes , ayant eu 
huit voix sur quatorze de même que M. Louis Oodfroi, curé 
de Non vil le, il a été reconnu que la pluralité voulue par 
le règlement de Sa Majesté leur étoit acquise. 

Dé tout quoi il a -été dressé te présent procès-verbal qui 
a été signé de Ms r l'évoque, président et de tous les membres 
les jour et an avant dit, lequel a été fait double pour le 
présent exemplaire être déposé au greffe du bailliage de Mire- 
court, sans que le dit bailliage puisse par là prétendre aucune 
Supériorité sur les bailliages cy dessus dénommés. 

Signé : f B. L. M., évêque, comte de Saint-Dié. — Dli- 
gâenot, curé de Hadol. — L'abbé Georgel fluguet de. . . . etc. 

Très humbles et très respectueuses doléances dû clergé 
Lorrain sous ta juridiction "du bailliage royal 4e 
Mirecourt, adressées au Roi. 

Les soussignés dtestinéà par état & vivre au milieu .des 

24 
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malheureux sur qui pèse tout le poids des impôts, accablés 
de leurs gémissemens, le cœur navré de la plus vive 
douleur de ne pouvoir apporter que de faibles secours à 
leurs besoins les plus prfessans, et dans la persuasion où 
nous sommes que personne ne parle mieux le langage de 
Tindigence que l'indigent même , et qu'il n'est pas possible 
que le peuple ait grossi ses maux aux yeux de notre 
Auguste Monarque, nous avons l'honneur de supplier très 
humblement Sa Majesté d'alléger, autant qu'il est possible, 
le fardeau sous lequel il succombe ; et pour y contribuer, 
autant qu'il est en nous , persuadés qu'on n'exigera jamais 
de nous l'assujétissement aux prestations personnelles , nous 
conientods à faire les sacrifices qui seront jugés nécessaires 
par l'Auguste Assemblée de la Nation , donnant à nos 
députés tous pouvoirs à cet effet , nous en rapportant en- 
tièrement k leur prudence et h leur sagesse. 

.4* Ainsi, vu que le principal objet de cette Auguste 
Assemblée, ou du { moins un des principaux motifs qui lui 
donne lieu , est d'établir un juste équilibre entre les revenus 
annuels de l'État et ses dépenses ordinaires (ce qui ne 
peut se faire qu'en augmentant les impôts ou en dimi- 
nuant les dépenses, ou plus tôt par la réunion de ces 
deux moyens) , vu aussi qu'il est impossible d'augmenter 
les impôts à l'égard de la partie souffrante qui les supporte 
en entier , nous demandons la suppression de toutes les 
exemptions pécuniaires, soit qu'elles résultent de l'exis- 
tence dans l'ordre ecclésiastique , soit delà naissance, de la 
noblesse ou de la résidence dans certaines villes* soit de 
charges quelconques auxquelles elles sont attachés ; et que gé- 
néralement , tous les biens en fonds de terre ou eu capitaux 
d'argent partant rentes, en pensions, gages, honoraires, 
etc., soient assujettis au payement d'un impôt général qui 
puisse suffire aux versements qui doivent être laits au 
trésor royal et à l'acquit de toutes les charges de la pro- 
vince', 

2° Vu l'économie qui peut résulter de rétablissement des 
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Étals provinciaux qui auroient l'entière administration de 
la province, composés à l'instar des assemblées provinciales 
dont l'expérience nous a déjà fait éprouver l'utilité, et qui 
procureraient le plus grand bien s'ils étoient autorisés à 
faire les règlemens nécessaires pour la ditte administration 
et qui, agréés par Sa Majesté, auroient la sanction néces- 
saire pour les mettre à éxecution, nous demandons avec 
instance et nous espérons obtenir des bontés de Sa Majesté 
rétablissement des dits États provinciaux ; 

3° Vu les procès qui résultent des cens qui ruinent une in- 
finité de familles , nous demandons qu'il soit permis à tout 
particulier qui en est grevé de pouvoir les racheter, soit qu'ils 
soient annexés au domaine du Roi, soit qu'ils appartiennent 
à tous autre* sans distinction; ; 

4° Vu la rareté de l'argent en circulation qui expose les 
nécessiteux à recourir à des juifs ou à des usuriers non 
moins avides, nous demandons qu'il soit permis aux gens 
de main-morte de replacer les fonds qui leur rentrent et 
même de placer tous ceux qu'ils peuvent avoir; ce qui 
obvierait à la mine d'une infinité de sujets et favoriseroit 
le co/nnterce; ■* ■ • 

5° Le même clergé demande l'augmentation des portions 
connues; et dès pensions des vicaires résidants qui soient 
payée» en totalité par tous les décimateurs, proportionnellement 
à leur portion de dimes. 

Sityàé V E; ' Frictoèlu , curé de Ravenel. P. B. Collenel, 
curé de Domèvre. F. M. Hadot, curé de Gemmenaincourt. 
Ch^vrésson, curé de Mirecourt, chargé des procurations de 
MM. les curés de Ligniville , Vitel, petit ban etGirecourt, 
Tocquart, curé de Bazoilles et Rozerotte, Nicolas Rollin, curé 
de RouvwHén-Saintois , chargé de la procuration de maître 
Claude Janrard, curé du grand ban de Vittel. 

Le môme jour vingt sept mars mil sept cent quatre vingt 
neuf, il a été procédé de suite par le clergé ci-soussigné à 
l'élection par scrutin d'un député , pour l'assemblée qui doit 
se tenir le trente et un du présent mois, à la pluralité des sitf- 
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frages conformément au règlement du Roi s'est réunie en faveuf 
du sieur Jean Touau , curé de Domjulien , on a réuni après lui, 
le plus grand nombre de suffrages sur la personne le sieur 
Perrin, curé de Girecourt. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès verbal. 

Signé : Martin, curé de Vrecourt. — Collenel , curé de 
Domèvre. — F. Clément, curé de Baudricourt. — Thou- 
venot de Puzieux, etc. 

Cejourd'hui vingt sept mars mil sept cent quatre vingt 
neuf, à Mi recourt avant midi : 

Les ecclésiastiques soussignés du ressort du bailliage de 
la dîlte ville, lecture donnée en assemblée du clergé, d'un 
cahier présenté et adopté, par un grand nombre de curés 
du même ressort, et communication prise des articles y 
énoncés, croient, en leur honneur et cônscîande, et d'après 
l'adhésion constante et invariable que l'esprit de téut* état 
leur fait vouer à Tordre constitutionnel <jue le clergé a 
toujours formé et forme dans Ta monarchie française , devoir 
en si m posant tous sacrifices que le bien de l'État et le 
soulagement des peuples exigerons, protester contre Yët- 
ticle de soumission du même cahier, où ne sont point 
réservé les privilèges de Tordre du clergé, notamment celui 
de la forme des contributions ecclésiastiques, que nous 
pensohs devoir être suivies et continuées par ïe& dhàmfbrès 
diocésaines, en reformant néanmoins les abus qu'on de- 
couvriront s'y trouver. Protestant, au surplus, les ttrëtoes 
ecclésiastiques. Contre les demandes du tnôrhë fâffiier, qtii 
peuvent avoir rapport aux intérêts personnels, et à tous 
antres objets d'administration particulière à cette province, 
dont la discussion partïit réservée anx tëtàts pfovi hciëtbï , 
qti'on attend, avec confiance, des bontés de Sa Majesté. Dès 
qu'elles protestations les soussignés ont dressé le présent 
acte , pour valoir et servir ce que de raison. A Miïèrcôurt tes 
ah et jour avant dits. 

Signé : J. C. Bretëneiche, curé de finistay. — t. flf. 
BeuTdouche , curt de Ifymrot. — Mafflbîi , criré de Rarbiemoàt. 
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51 Mari 1789. 



Assemblée généralle de réunion et d'arrondissement 

à Mirecourt. 

Cejourdhuy trente unième jour de mars de Tannée mil 
sept cent quatre vingt neuf, huit heures du matin , en la salle 
de l'auditoire du bailliage de Ja ville de Mirecourt, par 
devant nous Joseph Louis Bernard , comte de Clairon d'Haus- 
son ville, de Moissy, deBronne, de Montagu, chevalier des 
ordres (Ju Roi, lieutenant-général de ses armées, comman- 
dant en second dans les duchés de Lorraine et de Bar, 
commandant en chef la première division de Lorraine, 
gouverneur de Mirecourt , bailli d'épée du bailliage de la 
même ville, seigneur de la baronnie d'JBaussonville , de 
Malexey, Framon ville, Serauville, Landécourt, Goin , Be~ 
nestroff, Desvillers, Villy-le-Mouiiers et autres lieux. 

Est comparu le procureur du Roi au dit bailliage de 
Mirecourt, lequel nous a dit qu'en exécution de l'ordonnance 
rendue le vingt sept février dernier par notre lieutenant- 
général, attendu que nous n'étions pas alors reçu en l'état 

4 

et office de bailli de ce bailliage, le jour de l'assemblée 
d'arrondissement et de réunion des députés des trois ordres 
des bailliages de Charmes, Chatel, Bruyères, Darney, Neuf- 
chateau, Saint-Diez, Epinal et Remiremont, a été indiqué 
pour cejourd'huy lieu et heure présent. 

Qu'en exécution de règlements des vingt quatre janvier 
et seize février derniers le remontrant a envoie celle ordon- 
nance a messieurs les lieutenans généraux des dits bailliages 
seulement pour leur indiquer le jour fixé pour la réunion 
des dits sieurs députés. 

Requérant ça conséquence qu'il soit donné acte de ses 
diligences, dires, et comparutions et à Messieurs les députés 
des trois ordres. /des bailliages de Mirecourt, Charmes , Chatel, 
Darney, JSeufchateau , Saint-Diez, Epinal, Bruyères et 
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Rcmiremont ici présents, acte de leur comparutions, deffaut 
contre les non comparants si aucuns sont. 

Que les dits sieurs députés soient tenus de justifier de leurs 
pouvoirs et qualités par l'exhibition des procès-verbaux de 
leurs élections, pour iceux communiqués, être ensuite 
requis et qu'aux cas il appartiendra. 

Sur quoi nous bailli susdit, avons donné acte au procu- 
reur du Roi de ses diligences, dires et réquisitions, et à 
messieurs les députés des trois ordres des bailliage de Mire- 
court , Charmes , Châtel, Darney, Neufchâteau, Saint-Diez, 
Épinal, Bruyères et Remiremont ici présents, de leurs 
comparutions; ordonne qu'ils justifierons de leurs pouvoirs 
et qualités par les procès verbaux de leurs élections, lesquels 
seront remis à notre greffier pour en donner lecture, et 
être ensuite sur iceux requis et statué ce que de droit. 

Chacun des dits sieurs députés ayant été successivement 
appelle ont remis les procès verbaux de leurs élections à 
notre greffier qui en a donné lecture; ce fait, le procureur 
du Roi a requis qu'il nous'plait donner acte à Messieurs 
les députés de la représentation et vérification des procès 
verbaux de leurs élections, en conséquence recevoir d'eux 
en la manière accoutumée le serment de procéder fidèle- 
ment par forme de réduction et par la voye du scrutin au 
choix de* huit d'entre eux qui composeront les deux dépu- 
tations aux États-Généraux déterminées par l'article quatre 
du règlement du sept février, pour rassemblée de réunion 
et d'arrondissement de Mirecourt. 

Nous avons donné acte de la représentation et vérification 
des procès verbaux d'élection de Messieurs les députés des 
trois ordres des bailliages de Mirecourt, Charmes, Châtel, 
Darney, Neufchâteau, Saint-Diez, Epinal, Bruyères et 
Remiremont. 

En conséquence, ordonnons qu'ils prêteront le serment 
de procéder fidèlement par forme de réduction, et par la 
voye du scrutin au choix de huit d'entre eux qui compose- 
ront les deux députations aux États-Généraux déterminées 
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par l'article quatre du règlement du sept février pour ras- 
semblée de réunion et d'arrondissemeot à Mirecourt. 

Donné acte de la dite prestation de serment faite à 
l'instant, en conséquence , nous invitons Messieurs du 
clergé à se retirer dans la chambre du conseil de Messieurs 
les officiers municipaux ; Messieurs de la noblesse dans 
la chambre du conseil de Messieurs les officiers du bailliage, 
et Messieurs du tiers a rester dans celte auditoire, pour 
y procéder séparément au choix de leurs députés à moins 
qu'ils ne préfèrent d'y procéder en commun. 

Noms de Messieurs les députés présents a l'assemblée de 
réunion et d'arrondissement a Mirecourt : 

V • k . « K . 






Qfdre du clergé : 

Mirecourt : M. Jean Thouau , curé de Domjulien. 

Charmes : M. Joseph Nicolas Galant, curé du dit lieu. 

Chatel : M. Jean Antoine Simon , curé du dit lieu. 

Darney : M. Jean François Ambroise , curé de Martinvelle. 
-r M. Louis Godefroy , curé de Nojmlle. 

Neufchâteau : M. François Joseph Poirot, curé d'Alti- 
gnéville. — M. Louis François Derupt, curé de Massey sous 
Brissey. 

Saint-Diez : Monseigneur Barthélémy Louis Martin Chau- 
mont de La Galaizière , évoque, comte de Saint-Dierç. -*■ 
M. Jerosme Duguenot, curé du dit lieu . 

Epinal : M. Joseph Louis Cretré à Épinal, sindic du 
district à la môme ville. 

Bruyères : M. Jean François Gcorgel, prieur comman- 
dataire , curé primitif de Segur en Auvergne, vicaire général 
de Strasbourg, ci devant vicaire général de la grande 
aumônerie de France, gouverneur et administrateur de 
l'hôpital royal des quinze vingts à Paris, chargé des affaires 
de France à la cour de Vienne. 

Remiremonl: M* Claude Joseph Duguenot, curé d'Hadol. 
— M. Jean Nicolas Louis Olry , curé de Saulxures. -r 
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M. Jean Claude d'Hennezel , curé du Xertigny et doyen (te 
fc chrétienneté de Reraireraont. 

Opdn dt fa noblesse : : 

BJirecouri : M" Joseph Louis Bernard, comte dç Cla^roj* 
ô'Hausson ville, bailli de Mirecourt. 

Charmes: M. Alexandre Nicolas d'Herbel, écuyer. 

Chalet: M. Charles Gasparl de nourierea, comte de 
Viennes, ancien capitaine de cavalerie. 

Darncy : M" Joseph Maurice comte de Touslain de Viray, 
bailli d'épéc de Darney, M. Joseph Sebastien Lepaige, 
écuyer, seigneur de Dominartin. 

Neufchàteau : M. Gabriel, chevalier du Buget, seigneur 
des Vallois. — H. Nicolas de Civalart. 

Sainl-Diez : M. François Lojiis Thibault de Menonville, 
maréchal de camp. — M. Charles Dominique de Bazelaire 
4e Colleroi. 

Epinal : M. Charles François Xavier Collinet de La Salle. 

Bruyères : M. Louis Alberie, marquis de Clément du 
Melz. 

Remiremont : M. Loui^ de Massey, seigneor de Génie- 
naincourt, demeurant à Xertigny. — M. Marc Sigisbert 
Antoine de Bazelaire de Saulcy. — M. Léoppld Henri de 
Çertinet, chevalier. 

Ordre du tiers-État : 

Mirecourt : M. Marcellin Bénit lieutenant-général du dit 
bailliage. — M. Pierre Laurent Chantaire, conseiller a\i 
dit bailliage. 

Charmes : François Xavier Joseph de Lorrey, lieutenant 
général du dit bailliage. — M. Louis Gerbaut, greffier. 

Chatel: M. Georges Nicolas Colin , avocat. —M. Antoine 
Philippe, avocat. 
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Darney : M e Charles Patelot, avocat exerçant au die 
bailliage. — M. Nicolas François Victor Vautrin , avocat, et 
prévost de Do m paire pour le chapitre de Remiremont. — 
Joseph Conrard , laboureur à Bazegney. — Dominique 
Marc Mauljean , laboureur à Damas-devant-Dompaire. 

Neufch&teau : M. Jean Claude Cherrier, lieutenant-général 
au bailliage. — M. Etienne Andreu , notaire à Darney-aux- 
Chênes. — M. Joseph Clément Poulain de Grandprey , pré- 
vost de Bulgnéville. — M. Nicolas Panichot, négociant à 
Rupt. 

Saint-Diez : M. Joseph Me n gin , assesseur en la prévôté 
baitliagère de Saint-Diez. — M. Charles Joseph Fachot, 
avocat. — M. François Haxo, prevost, chef de police. — 
M. Charles François Petitmengin, procureur du Roi. 

Epinal : M. Victor Paol Côster, avocat du Roi an bailliage. 
— M. Donat Vosgien , avocat et procureur sindic de l'as- 
semblée du district. 

Bruyères : M Jean Louis Jean Baptiste Fevrel , procureur 
du Roi au bailliage. — M. Claude François Louis Emma- 
nuel Gunuau, lieutenant-général du dit bailliage. 

Remiremont : M. François Firmin Fricot, procureur du 
Roi. — Le sieur Nicolas Joseph Coliey, habitant de Ramon- 
champs. — Le sieur Jean Joseph Fleurot, rabilleur de membres, 
au Val d'Ajol. — M. Laurent Yves Antoine André, notaire 
royal au Tillot. — M. Jean Claude Derlon de Servapel , 
lieutenant-général du bailliage président de rassemblée. — 
Le sieur Jean Joseph Laurent, laboureur à Cornimont. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Signé : d'HAUssoNviLLE , Dussart. 

Et le môme jour trente un mars mil sept cent quatre 
vingt-neuf, deux heures de relevée Messieurs les députés 
des trois ordres des bailliages de MireGOurt , Charmes , 
Chatel, Neufchateau, Saint-Diez, Epinal, Bruyères et 
Remiremont nous ont déclaré que leur choix par forme de 
réduction étoit tombé sur: 
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H. Joseph Nicolas Galant, curé de Charmes et M. Charles 
Louis Godefroy, curé de Nonville, pour députés du clergé. 

Sur M. Joseph Maurice» comte de Toustaiu de Vira y et 
Louis M. François Thibaut de Menon ville, pour députés de 
Tordre de la noblesse. 

Et M. de Civilart pour les remplacer en cas d'empêche- 
ments quelconques. 

Sur Monsieur François Firmin Fricot , procureur du Roi à 
Remiremont. — Charles François Petilmengin , procureur du 
Roi à Sainl-Diez. — Pierre Laurent Chantaire, conseiller 
au bailliage de Mirecourt, et Jean Claude Cher rier, lieute- 
nant-général au bailliage de Neufch&teau, pour députés de 
Tordre du Tiers-État. 

Et Messieurs Fevrel , Gosier , Haxo et Vosgien pour les 
remplacer «n cas d'empêchements quelconques, 
< Formant le tout, les deux députations déterminées pour 
l'arrondissement de Mirecourt. * 

Sur quoi, ouï le procureur du Roi, nous bailli susdit 
avons ordonné que les trois procès verbaux du choix par 
forme de réduction des dites deux députations seront déposées 
en originaux en notre greffe pour y avoir recours le cas 
échéant sans que du dit depost et de notre présente ordon- 
nance il puisse résulter aucuns titres de supériorité du 
bailliage de Mirecourt sur les autres bailliages compris dans 
l'arrondissement de Mirecourt. 

Donné acte du dêpost fait a l'instant entre les mains de 
notre greffier des trois procès verbaux originaux du choix 
des deux députations , et de la remise faite a Tinstant à 
Messieurs les députés de l'arrondissement de Mirecourt des 
cahiers de doléances, plaintes, remontrances et pouvoirs 
dont, étoient chargés les sieurs députés des trois ordres des 
bailliages de Mirecourt, Charmes, Chatel, Darney, Neuf- 
chateau , Saint-Diez, Epinal , Bruyère et Remiremont, au 
moyen de quoi ils en demeureront bien et valablement de- 
chargés , et les députés de l'arrondissement tenus de les déposer 
au secrétariat de leurs ordres respectifs, aux États-Généraux. 
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De tout quoi nous avons dressé le présent procès verbal. 
Fait clos et achevé le dit jour trente unième mars, mil sept 
cent quatre vingt neuf, sur les huit heures de relevée, en 
présence du greffier on chef de notre bailliage de Mirecourt 
soussigné avec nous. 

Signé : d'Hausso.nville. — Dussart. 

31 Mars 1789. 

Prestation de serment des députés des trois ordres 

du Bailliage de Mirecourt. 

m 

Cejourd'hui, trente et unième jour du mois de mars mil 
sept cent quatre vingt neuf, huit heures du matin, en la 
salle de l'auditoire du Bailliage royal de Mirecourt. 

Par devant nous, Joseph Louis Bernard , comte de Clairon 
d'Haussonville , de Moissy, de Bronne, de Montagu, che- 
valier des ordres du Roy, Lieu tenant-Général* de ses armées, 
commandant en second dans les Duchés de Lorraine et de 
Bar, commandant en chef la première division de Lorraine, 
Gouverneur de Mirecourt, bailli d'épée au Bai liage de la 
même ville, seigneur de la baronnie d'Haussonville, de Ma- 
texey, Framonville, Serauville, Landecourt, Goin, Benestroff, 
Desvillers , Yilly le Moutier et autres lieux. 

A comparu le Procureur du Roi en ce siège, lequel nous 
a dit qu'en exécution des ordres de Sa Majesté portés en 
sa lettre du 7 février dernier, ainsi que dans les réglemens 
du 24 janvier et 7 février aussi derniers duement publiés 
et enregistrés en ce siège les trois ordres de ce Baillage 
avoient été assemblés par devant nous, le seize du présent 
mois, suivant les formalités prescrites par les dits réglemens, 
qu'ils y avoient prêté serment de procéder fidèlement à la 
rédaction des cahiers de remontrances, plaintes et doléances 
qu'ils se proposoient de faire à Sa Majesté et ensuitte à 
l'élection de la députation déterminée pour ce baillage par 
le tableau annexé au dit règlement du 7 février; 
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Que chacun des trois ordres s'étoit ensuitte retiré dans le lien 
que nous lui avions indiqué pour y nommer un secrétaire 
et des commissaires à l'effet de vacquer à la rédaction des 
dits cahiers; 

Que ces cahiers ont été arrêtés définitivement dans l'as- 
semblée générale de chaque ordre et signés par les présidens , 
commissaires et secrétaires respectifs, et qu'il a été ensuite 
procédé à l'élection des députés des dits ordres, de laquelle 
élection il a été dressé des procès-verbaux signés par tous 
les membres qui y ont été présens ; 

Que l'élection du député de l'ordre du clergé étant tombé 
sur M. Jean Thouau prêtre, curé de Domjullien qui étoit 
absent; 

Et l'élection du député de l'ordre de la noblesse n'ayant 
été terminée qu'à huit heures du soir, cela auroit empêché 
que les dits députés prêtassent leur serment le dit jour vingt 
sept mars en présence des trois ordres réunis, conformé meut 
à l'article 45 de l'ordonnance rendue par notre lieutenant- 
général en notre absence le vingt sept février dernier, parce 
que les membres du clergé et du Tiers-État étoient retournés 
chez eux incontinent leur élection finie; 

Que pour éviter aux membres des trois prdres les frais 
de séjour ou de retour en la présente ville ; en vertu des 
pouvoirs à nous accordés par l'article 51 du règlement du 
24 janvier dernier, nous avions décidé que les députés 
des trois ordres de ce bailliage prêteraient leur serment ce- 
jourd'hui , lieu et heure présente ; 

Requérant en conséquence qu'il nous plût lui donner acte 
de ses diligences , dires et comparutions ; 

Ordonner que les députés de l'ordre du clergé et du tiers- 
état de ce baillage prêteront à l'instant serment par devant 
nous de s'acquitter fidèlement de leur commission de députés 
aux États-Généraux suivant les pouvoirs et instructions à 
eux donnés; 

Que nous, comte de Clairon d'Hausson ville , en qualité de 
député de l'ordre de la noblesse de ce baillage, prêterions 
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le môme serment par devant notre lieutenant-général ait 
dit bailliage ; 

Que les procès-verbaux des dites élections seront déposés 
en originaux dans notre greffe. 

Sjur quoi nous bailly sus dit, avons donné acte au pro-* 
cureur du Roi de ses diligences, dires, comparutions et 
réquisitions, en conséquence ordonnons que les sieurs députés 
de Tordre du clergé et du tiers-état de ce bailliage prêteront 
à l'instant et par devant nous serment en la forme accoutumée, 
de s'acquitter fidèlement de leur commission de députés aux 
Etats-Généraux selon les pouvoirs et instructions à eux donnés. 

Que nous comte de Clairon d'Haussonville, en notre qua- 
lité dé député de l'ordre de la noblesse de ce baillage prê- 
teront le même serment par devant notre Lieutenant Général 
en ce siège. 

Ce fait nous avons donné acte de la ditte prestation de 
serment à l'instant faite par MM. Jean Thouau prêtre curé 
de Domjullien, Marcelin Bénit, lieutenant-général et Pierre 
Laurent Chantaire, conseiller en notre siège députés de l'ordre 
du clergé et du tiers-état de ce baillage. 

Signé : d'Haussonville. — Bénit. — Rollin. — Dussart. — 
Chantaire. — J. Thouau , prêtre curé de Domjullien. 

Et M. Joseph-Louis Bernard, comte de Clairon d'Haus- 
sonville, etc., bailly de Mirecourt, etc., a prêté à l'instant 
le même serment , en qualité de député de la noblesse de ce 
baillage par devant nous Marcelin Bénit, son lieutenant-gé- 
néral au dit siège, en présence de MM. les députés du clergé 
et du tiers-état de ce baillage t dont nous lui avons donné 
acte. 

Signé : d'Haussonville. — Bénit. — Rollin. — Dussart. 

Et à l'instant les cahiers de doléances, plaintes et remon- 
trances des trois ordres du bailliage de Mirecourt, ainsi quel 
le travail des commissaires de la noblesse pour servir d'in- 
struclion et venir à l'appui de son cahier, ont été remis en 
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originaux à notre greffier pour être déposés au greffe et ; 
avoir recours le cas échéant avec les procès- verbaux origi- 
naux d'élection des dits députés qui y ont aussi été remis. 

Signé : d'Haussonville. — Dussard. — Rollin. 
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Darney-aux-Chônçs , 361 . 
Darney (Eglise ^-Nicolas de) , 233. 
Darnieulles, 19$. 
J^nieulles (Ançsl de) , 93. 
Deguerre , 286 , 293. 
Deguerre , curé , 297. 
pelasalle, 35). 

Bel Carretto (npargujs}, 3p9, 33§. 
Demengel, 278. 
Pgtpeng^ilje (I§a^Ql^de) ( , ab^w de 

Reniirwqnt , 94. 
Denipaire , 75. 
Denis , 293 . 

Denis (Claude), ^oujé , 30g. 
penjstOpminique), $épu#, 3pe. 
flenj, procureur, 5(3$. 
Déodoric, évoque de U#p, tyjyje le 



« 

chapitre d'Êpinal, 8. 
Derbamont , 88. 
Derisé,279. 

Perlon de Servapel, 361. 
Derupt , 359. 
Descars (Anne), confirme la charte de 

Uambeçvillers, 192. 
Desvillers , 352 , 357 , 363. 
Deville , 328. 

Dietburch, abbesse d'Epinal, Jf. 
Digney (Joseph), 295. 
Dion-le-Val , 300. 
Docelles,85, 182. 
Dogneville , 17 , 29. 
Dombasle (Claude-Louis-Duhoux $e), 

chanoine , 299. 
Dombasle, ?$$• 
Dombasle-en-^aintpis, 30*. 
Domèvre, 175, 355,356. 

Dpmèvre-sous-MontfQrt, 898, m. 

Domèvre-sur-Durbion , 28* 

Dqni Germain, 16S). 

Dominique, prieur d 'Hé rival, 20?. 

Dpirçulieo, W, 270, 298, m , 3fl*, 

356, 364, 365. 
pommartfn,, 169. 
Dommarlin. (Guillaume de), bailli de 

Vosges, 98. 
Dompaire, 38, 361. 
Dompaire (prévôté de) ,87. 
E(9jnip^ (swgpeur. de) > 3p3- 
PQOirewy,*. 
Domvallier , 298 , 304. 

DQlonpsum, 1Ç8. 
brouillard , chapelain , 297. 

Drouin (Jew-FwnçoM, WffllÉ» P« 
Prouot(V»jacent),d4putô,3^ 

Dugravot (Jean-Biaise) , député » 307. 

Dugnepot , €iur{ , 35% , $& 

* 



, 
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Duhoux , 285 , 330 , 331 , 333 , 334. 
Duhoux, capitaine, 303 , 331. 
Duhoux (Charles-François) , 302. 
Duhoux (Claude-Joseph), 300, 301. 

302. 
Duhoux (Claude-Joseph) , curé , 299. 
Duhoux (Claude- Louû) , chanoine, 

299. 
Duhoux , curé, 298 ,312. 
Duhoux d'Hennecourt, 331, 336. 
Duhoux fils, 330,336. 
Duhoux père, 342,330, 337,350. 
Dumont (Jean-Louis), député, 305. 
Dupaige de Bettoncourt, 331. 
Duparge d'Ambacourl, 330, 337, 

350. 
Duparge (Joseph- Hyacinthe), 302. 
Duparge (Sébastien-Marcel), 302. 
Dupuy , 278. 

Durand (Jean-Baptiste, député), 305. 
Durby , chanoine, 297 , 298. 
Dussart, 310, 311, 316, 361,363, 

365 , 366. 
Dyntbeville (Renée de),abbesse de 

Remiremont, 99. 
Echappe-Noise (Accord entre Ferri II 

et le chapitre de Remiremont dit 

Y), 82. 
Egilbert, chancelier, 16. 
Elie (André) , 278. 
Epinal,8, 16, 29, 315,316, 337, 

350, 352,353, 357, 358, 359, 360, 

361 , 362. 
Epinal (capitulation de la ville d*), 

33 , 36. 
Epinal (châtellenie d*), 17. 
Epinal (confirmation du chapitre d*), 

13. 
Epinal (droits du chapitre d') , 22. 



Epinal (marché établi à) , sa confir- 
mation, 10. 

Epinal (pièces douvées dans le château 
d 1 ) , 33. 

Escles, 87. 

Escles (ban d') , 88. 

Escoffier (Joseph) , 278. 

Espinette (Charles-François d*), 334, 
335. 

Essegney (ban d 1 ), 25, 88. 

Essey,16,75. 

Estivan (Charles), avocat, 303. 

Estivant, 281, 286, 311. 

Etrennes,298, 299,304. 

Fachot (Charles-Joseph), avocat, 361. 

Fald, 16. 

Fastien (François) , 295. 

Faulquier (Constance de), 100. 

Favières, 168. 

Félicité, dite Loreta, reçue princesse 
de l'Empire par Rodolphe , empe- 
reur, 80. 

Félix (Jean) , député , 305. 

Fenesiranges (ban de), 209. 

Ferri , comte de Toul, 42. 

Ferri, duc de Lorraine, sa donation 
au chapitre deSMMé, 121. 

Ferri H, duc de Lorraine, accord 
entre lui et l'abbaye de Remiremont 
pour la vouerie, 77. — Echappe- 
Noise , 82. 

Ferri III, duc de Lorraine, règle l'ac- 
compagnement avec Moyenmoutier 
pour Raon-1' Etape, 66. 

Ferry (Claude), député , 304. 

Ferry (Louis) , député , 306. 

Ferry IV confirme l'accompagnement 
fait avec Moyenmoutier pour Raon- 
i'Etape ,72. 
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Févotte Jean-François) , député, 305. 
Févotte (Jean-François), 314. 
Fevrcl , 362. 

Fevrel (Louis-Jean-Baptiste), procu- 
reur, 315,316,361. 
Flcurot (Jean-Joseph), rabilleur de 

membres, 361. 
Fleu ville (Jean de) , 93. 
Florémont , 25. 
Fontctle (Jean - Pierre - Charles - Mel- 

cbior-Collenel , baron de), 301. 
Force (Caumont la), 33. 
Fourcaud (Charles-Nicolas), député, 

306. 
Fourcaud (Jean-Baptiste), député, 

304. 
Fourcault , curé , 298. 
Frakembourg (Sigebert de) , 120. 
Framont (Ferrati-Montis) , 118. 
Framonville , 294, 352, 363. 
François (Nicolas), député, 306. 
Franche (Claude-Joseph) , 295. 
Franche-Pierre (à la), 92. 
Français (Nicolas), comte de Frenel, 

301. 
Frenel , 297. 

Frenel (Àdrienne de), 100. 
Frenel (Claude de), 100. 
Frenel (comte de), 313, 314. 
Frenel (comte de), 330, 331, 333, 

334, 338, 350. 
Frenel (de) , 233. 
Frenel (Elizabeth de), 100. 
Frenel (Marguerite de), 100. 
Frenelie-la-Grande , 169, 298, 304, 

313. 
Frenelle-la-Petite, 298, 305. 
Frichelet , curé , 297. 
Frichelu , curé , 355. 



Fricot, 316. 

Fricot (François-Firmin) , procureur, 

315, 361, 362. 
Friesse (François) , député , 307. 
Frizon, 221. 
Galland, curé, 359. 
Galland (Joseph-Nicolas) , curé , 353 , 

362. 
Gardien (C), 278. 
Gardien (Elle) , 278. 
Gardien , greffier, 278. 
Gardien (P.), 278. 
Garo 1,281. 

Gaspart (Claude), député, 306. 
Gauthier, 293, 309, 331,336. 
Gauthier, abbé d'Etival, 120. 
Gauthier, écuyer, 301. 
Gauthier (Jean - Baptiste) , écuyer , 
300. 

Gemmelaincourt , 88 , 297, 298, 302, 
305,309,336,355, 360. 

Gemmelaincourt (Monsieur de), 300. 

Gemmelaincourt (seigneur de), 336. 

Georgel (Jean-François) , vicaire gé- 
néral , ambassadeur, 359. 

Georgel (l'abbé) , 353. 

Gérard (Charles), député, 304. 

Gerbaut (Louis) , greffier, 360. 

Gigney, 28. 

Gilbert, greffier, 271. 

Gilbert, maire, 257,271. 

Gilbert (Nicolas), 271. 

Gilbert (Nicolas), député, 304, 306. 

Girecourt, 355, 356. 

Girecourt et Vie ville, 298, 305. 

Girecourt (seigneurie de), 296, 300. 

Girmont, 29. 

Gironcourt, 298 , 300 , 305. 

iGirovillers , 79, 260, 298, 301, 305. 
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Goodelbert , fondaleur de Senones , 

Godfroi (Louis), curé, 353, 359, 

362. 
Goinj 294, 329, 352,357,363. 
Golbey, 27, 29. 
Gorbey, 88. 

Gournay (de) , bailli de Nancy, 233. 
Grandidier, 27 i, 328. 
Graudjean , 286, 293 ,311, 312, 314. 
Grandjean (Chirles- François) , 303 , 

330. 
Graudjean (L. P. F.) , 279. 
Grand Mangin (Norbert), député, 306. 
Grand Messin (Dominique) , député, 

305. 
Grandmaire (Nicolas), député , 306. 
Gçfjntyrey (de), prévôt, 316. 
Grandrupt, 159. 
<^4jUler, 78, 88. 
Gramimont (Jacquette de), grande cen- 

sjère de ftem^rcmont, 94. 
Gr$uc,2. 

(Wlïpt (Jacob), député, 304. 
Gripport (ban de), 8?. 
Gugnécourt , 88. 
Gugney (ban de) , 86 , 8$. 
Guido, abbé de Chaumousey, 120. 
Guilleray, 271. 
Gunnan (Claude-Ffançois^Louis-Em- 

manuel), 2j6(. 
Gury (Claude), député , $#. 

Hadol , 353. 

Hadol, curé, ?97,?p8. 
H^jpt , jpirf, 355. 
Brécourt (ban d 1 ), 88. 
Haillier(du), 36,fT7. 



294, 



Haledat (Louis-Alexandre de) , cheva- 
lier, 302. 

Happoncourt et Moncel , 209. 

Haraucourt (Chrétienne de), (00. 

Haraucourt (Claude dç) , i(fl. 

Haraucou rt (de), gouverneur de Nancy, 
233,252. 

Haraucourt (Magdeleine (Je) , 100. 

Haraucourt (Pétronille de), grajodç 
censière de Remireqaoot, 99. 

Haréville , 299 , 305. 

Harmand(C. F.), 279[. 

Harouet (Guy de), 93. 

Haussetôte, curé, 299. 

Haussonville (de), 310 , 331. 

• ■ j 

Haussonville (baronnie de) 

329. 
Haussonville (Bernegui <T), S(3. 
Haussonville (comte d'), 329, 334, 

337, 338, 350, 351, 352, 357, 360 , 

361, 363,364,365, 366. 
Haussonville (Jean d*), 98. 
Haxo, 362. 
Haxo (François), prévôt, 315, 316, 

861. 
Hemont, 173* 
Hénin-Liétard (Jean-François-Joseph), 

marquis d'Alsace d"), comité d^ Bour- 

lémont, 300. ... 

Henneçourt , 302. 

Henneçourt (d') , 302. 

Hennezel (d*) , 302,' 309, 331, 336. 

Hennezel (d*), curé, 360. 

Hennezel (Léopold cT), chevalier, 302. 

Hennezel (Monsieur d*) , 300. 

Henri , duc de Lorraine , son ordon- 

nance contre les blasphémateurs, 

231. 
Henri II, duc de Lorraine, confirme 
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rétablissement de l'Hôte l-de- Vil le 
de Mirocourt , 54. 

Henri II , empereur, confirme la fon- 
dation du chapitre d'Épinal , 13. 

Herbert (d'), 351, 352. 

Hérival,201, 203. 

Hermannus , abbé de Moyenmoutier, 
420. 

Hilaire, 271. 

Hocquard , 273. 

Hombourg, 17. 

Honoré (Antoine), 27 J. 

Houbeaux , curé , 298. 

Houssi (de) , 59. 

Hugo, 281, 293. 

Hugo (Dominique), député, 304. 

Hugo (Jean-Charles) , député , 304. 

Huguet , 353. 

Humbert, 31 f. 

Humbert (Claude), 278. 

Humbert (Nicolas) , député , 307. 

Husson , 293 , 286. 

Hymont , 298 , 305. 

Igney, 173. 

Ingileheim , 263. 

Jacquol, 271. 

Jacquot , curé , 299. 

Jallet (François), député, 307. 

Jametz , 59. 

Janrard (Claude), curé, 355. 

Jeandel (Claude), député, 305. 

Jeanrard , curé , 299. 

Jeuxey, 29. 

Joinville (charte de Jean, sire de), 170. 

Joly (Joseph) , 295. 

Joly (Pierre) , député , 305. 

Jorcey (Thierry de), 118. 

Juvaincourt , 271, 272, 298, 305. 

Juvainéourt (ban de), 88. 



La Bresse (coutumes de) , 233. - 

La Brosse, 311. 

La Brosse (Antoine), avocat , 271. 
La Brosse (Dominique-Antoine), dé- 
puté , 304. i 
La Combe (Joseph) , député , 306. 
La Gataizière, évoque, 359. 
Lagny, 168. 
La Grèze (Melon de) , 303 , 330 , 331 , 

333 , 334. 
La Lande (Joseph-François de) , 303. 
La Lande (Magon de), 301, 336. 
Lambigeois , 286 , 293. 
Laneuveville, 2. 
Laneuveville-les-Raon , 67. 
Laneuveville - sous - Montfort, 299 ,< 

305. 
Landécourt, 294, 329, 357,363. 
Landrecourt, 362. 
Langley, 25. 

Laprevotte (Jacques) , 307. 
Laprevotte (Sébastien), député, 306. 
La Salle (Charles-Frauçois-Xavier-Col- 

linetde), 360. 
Laufremont, 25, 26. 
Laurent (Jean-Joseph) , laboureur , 

361. 
La vaux (Thérèse-Joseph, comtesse de), 

chanoinesse de Poussay, 301. 
Le Bègue de Girmont, 331. 
Le Bègue (Nicolas-Gabriel), chevalier, 

303. 
Légéville (seigneur de), 303. 
Le Gros /vicaire, 298. 
Le Maillot (Claude-François-Joseph) , 

302 , 329. 
Le Maillot de Pont ,331, 337, 350. 
Lenoncourt (de) , bailli de S'-Mihiel , 

233. 
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Lenoncouit (de), primat de Lorraine, kenfelzpourle même chapitre, 113; 
233» — sa confirmation des biens do 

Lenoncourt (Philibcrte de), 100, mOme chapitre, 114. 

Léon IX, papo, 164. Lourville (Chapuy de), 279, 281,286, 

LéopoId(duc),291, 322, 333, 344,! 293. 



346. 

Lepalge de Dommartin, 35<, 352. 

Lepaige, écuyer, 300. 

Lepaige (Joseph-Sébastien), 352. 

Lescoffier, greffier, 278. 

Lescoffier (Louis) , député, 305. 

Lhuillier, 3! 4. 

Lhui Hier (Jean), 307. 

Lignévilie, 298, 305, 355. 

Lignévilie (Girard de) , 209. 

Lignévillc (marquis de) , 300. 

Lignévilie (seigneur de), 300, 336. 

Liceray (George de) , 102. 

Liebault, curé, 298. 

Longchamp, 16, 29, 88. 

Lorraine (Charles de), confirme la 
charte de Rambenrillers, 189. 

Lorraine (doc de) , 322. 

Lorraine (formule du serment des 
ducs de) , à leur entrée à Remire- 
mont. 90. 

Lorraine (Isabelle de) , 203. 

Lorraine, 259, 267, 268, 272, 274, 
275, 276, 277, 278, 282, 284, 285, 
286, 287, 288, 290, 291 , 292, 294, 
300, 301, 302, 303, 315, 318, 321, 
322, 324, 329, 331, 333, 343, 345, 
347, 348, 349, 352, 357, 303. 

Lorrey (de) , 360. 

Lothaire, 160. 



Louvyot (Jean-Claude), député, 304. 

jLudres (Ferry de), 98. 

Ludres (Marguerite de), doyenne de 

| Remiremont , 99. 

Lunéville, 287. 

Madonne, 88. 

Maftioli, curé, 299, 356. 

Magniant (Pierre), député, 305. 

Magnoncourt (de), 302. 

Magon de La Lande , 336. 

Maillaume (de), maréchal de Lorraine, 
233. 

Mailleroncourt (Catherine de), 100. 

Mailleroncourt (Isabelle de) , chanoi- 
ne sse , 94. 

Mail! y (Françoise de), 100. 

Muinbourg, maître des requêtes, 252. 

Maire, abbé, 298. 

Maire , chapelain , 298. 

Maisières, 168. 

Malain (Agnès de) , chanoinesse , 
grande aumôniôre , 94. 

Malgras (Claude), député, 306. 

Malmaison (château de la) , 307. 

Malvoisin (Charles-François , baron 
de), 301. 

Malzé ville, 16, 28. 

Mandres (Eve de), 100. 

Mandres (Jean de), 171. 

Mnngin , 278, 286, 293. 



Louis, abbé, procureur-syndic, 353. Maniquel (Brice), député, 306. 



Louis XIII , roi de France, donne une 
sauvegarde à Remiremont , fil; — 
lettre au comte palatin de Bir- 



Mansuy (François), député, 304. 
Marain ville, 75, 298, 305. 
Marainville (comté de), 301, 309, 336. 
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Marcha], 32S. 
Marchai, curé, 207. 
Marcofeldis, 159. 

Marcossey (de), bailli de Vosges, 251. 
Marcossey (Jeanne de), 100. 
Marcossey (le sieur de), bailli de Vosges, 
• 54, 58. 
Maréchaux, couteliers (érection de 

ta maîtrise des), 47. 
Hariot, curé, 299. 
Marlaincourt , 168, 169. 
Marrey, 2. 

Marrey (de), 351,352. 
Marlin , curé , 208, 299, 31 2, 356. 
Martin, praire habitué, 299. 
Martinvelle, 339. 
Massey (Louis de), 330, 360. 
Masse y-sous-Iiri6sey, 354. 
Matexey, 294, 339, 352, 357, 363. 
Malhiatte (la lour), 130. 
Halhieu (Nicolas), 314. 
Mathieu (Joseph), député, 304. 
Hathon (François), député, 364. 
MatLaincourl , 298, 305. 
Matlon 328. 

Mauljean (Dominique), laboureur, 301. 
Mautelin (Nicolas), 295. 
Slaximois censé 296, 299, 306. 
Mazirot, 298, 305, 356. 
Mazirot (seigneurie de), 301. 
Melon de LaGrèze, 330, 331, 333, 334, 

337, 338, 350. 
Hengin (Joseph), asseyeur, 361. 
Menil (le), 29. 
Ménil-lcs-Bazoilles, 304. 
Menonville (de), Ni, 352, 300, 362. 
Kercœnr (Philippe* Emmanuel de), 

102. 
Merlin (Jean), 102. 



[Mesnil-en-Xainlois , 298, 303. 

Hesnil (Jean du), procureur général 
du bailliage de Vosges, 47. 

Meli , 8. 

Metz (éveque de), 348. 

Meurlhe, 67. 

Michelin (Jean-François), député, 396. 

Millerey, 1S. 

Mirecourl, 257, 258. 271, 278, 278, 
281, 282, 286, 292, 293, 294, 296, 
297, 298, 299, 301 , 31*2, 303, 309. 
310, 311, 312, 313, 314, 313,316, 
317, 319, 325, 326, 327, 32», 329, 
330, 331, 334, 336, 337, 338, 350, 
351, 352, 353, 355, 356, 357; 358, 
359,360, 361, 362, 363,365. 

Mirecourl (charte de), 38. 

Mirecourl (dames religieuse de), 297. 

Mirecourt (division des faubourgs de}, 
65. 

Mirecourt (Établissement de l'Hôtel - 
de- Ville de), 54. 

Mirecourt (règlement pour la ferme- 
ture des portes en temps de peste 
et en temps de guerre), 69, 62. 

Moinnot (Remy), député , 306. 

Moisey, 357, 363. 

Moissy (de), 294, 329, 352. 

Moncel, 16. 

Mon cel et Happonconrt , 209. 

Mont (Agnès de), censièro de Reml- 
remont, 92. 

Montagu,357, 363. 

Montagu (de), 294. 

Monlfort 79 84, 88. 

Monlfort (Dorothée de), 100. 

Montjuslin (Alix de), 196. 

Montjnitln (Charles de), chanoines»» 
de Hemiremont, 94. 
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Mont (Louis), 300. 

Morlot (Nicolas), députe, 305, 

Moselle, 8. 

Mougel (Joseph), député, 305. 

Moulin (bon de), 78, 88. 

Moulin (généralité de), 301. 

Moyemont (interrogatoire de sorciers 
à), 144. 

Moyenmoutier, accord entre cette ab- 
baye et Ferry III pour Raon-1'Elape, 
69. 

Mulot (François), député , 305. 

Mureau, t. 

Nancy, 259, 271, 287, 291, 292, 299, 
301, 322, 327, 336, 345, 347, 350. 

Necker, 348. 

Nettancourt (lolande de), 100. 

Neufchâteau, 315, 337, 351, 352, 353, 
357,358,359,360,361, 362. 

Neufchâteau (statuts des tanneurs de), 
253. 

Neufcbâtcl (Elisabeth de), 212. 

Neufchâtel (Henry de), 216» 

Neufchâtel (Thiébaut de), 216. 

Neuflotte (Nicolas de), 102. 

Noël (D.), 278. 

Noël, curé, 298. 

Nofil (Pierre), député, 305. 

Noiriel (Claude-Joseph), député, 306. 

Noirtin (Claude), député, 305. 

Nonville,353,359, 362. 

Norroy (Guillaume de), 94. 

Oëlleville, 298, 299, 306, 312. 

Cêlleville (ban d'), 88. 

Offroicourt , 298, 306. 

Offroicourt (baronnie d'), 300. 

Offroicourt (Régnier d'), 83. 

Ogéviller (Henri d'), 93. 

Oirecourt (Quanegon d'), doyenne de 



Remiremont, 92. 

Olivier (Louis), député, 305, . 

Olry, curé, 359. 

Orgéviller (Béatrix d'), 209. 

Orléanais, 348. 

Orlier, curé, 298. 

Olhon confirme les donations faites à 
l'abbaye de Senooes, 162. 

Othon, empereur, 10. 

Ouche (Didier d'), 102. 

Ouches (comte d'), marquis et chan> 
beilan, 301. 

Pddoux, 18, 197. 

Panichot (Nicolas), négociant, 361*- 

Pap'gny, 293. 

Parey-sous-Montfort, 298, 302, 300 r 
336. 

Parey-sous-Montfort (Prieuré de), 297. 

Parisot (François), député, 305. 

Parroye (Alix de), chanoinesse, 94. 

Parroye (Àncelin de) , 80. 

Parroye (Ferry de), bailli de Nancy r 
98. 

Parroye (Jean de), 93. 

Parroye (Simon de), 118 ,120. 

Patelot (Charles) , avocat, 361,. 

Patin , curé , 298. 

Pau tôt , curé , 298. 

Perrin , curé , 298 , 312 , 356. 

Perrin (Nicolas) , député , 304» 

Pertulum-Villare,- 159. 

Petitjean (Claude), député, 307. 

Petitjean (François), député, 306. 

Petitjean (Charles-François), procu- 
reur, 315, 316. 

Petitmengin (Charles-François), pro- 
cureur, 361, 362. 

Peyseux (Sandivi de), 331. 

Philippe (Antoine) , avocat , 360» 
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ï'hulpi n , 293. 

Phulpin(Jean-Philippe), S8S. 

Picard, 278. 

Piërard , 286. 

Pierre , abbé de Beaupré , (20. 

Pierregoutte,120. 

Pierri(le), 159. 

Pierroo, 27 f. 

Piersoo, curé , 398. 

Pïllement (Jean) , député , 304. 

Pi|]îers(Jeandes),94. 

Pirot (Jean-Aoloîne), député, 305. 

Plombières, SOI. 

Plombières, 82; — bain de la Reine 

83. 
Plombières (hôpital de), 194, 195. 
Pwbard (Loufs-Fraocois-Léopold) 

écuyer,303. 
Poiroi , 28! , 286 , 293. 
Poirot, curé, 298, 359. 
Pologne, 291. 
Pologne (Roi de), 322. 
Pont-à-Mousson, 292, 327. 
Pont (se L ! le :i r de) 329. 
Pont-su r-Madon, 299, 302, 308. 
Polhier (François), député , 304. 
Poulain de Grandprev , prévôt, 361. 
Poussa* , 298 , 306, 307,330, 336. 
Poussay (Dames de) , 297. 
Pousse; (seigneurie de}, 297. 
Provenchères (ban de), 118. 
Provenchères (Folimar de), 118. 
Puzieux, 299 306 356. 
Rabiémoul , 299 , 307 , 388. 
Rabodeau (le], 158, 159, 164. 
Rambaui , 271. 

Rambervillers (charte de), 182. 
Rambervillera (châtellenie de) , 17. 
Ramecourt , 298 , 306. 



lia m on champ ,361. 

Raoïonchamp (bnn de), 88. 

Raon-lcs-Bnis, 197. 

Rnon- l'Étape, 86. 

Raoul , duc de Lorraine (lettres de) , au 

sujet de l'accord avec Moyenmou- 

lier pour Haon l'Etape, 74. 
Ravenel , 355. 
Ravenel (comté de), 300. 
Ravenel , ferme , 297, 304. 
Ravinel (de), titulaire de chapelle, 

299. 
Ravinel (Hubert-Dieudonné, baron 

de), 301. 
Rellot, 286,311, 314. 
Rcllot (Léopold), avocat, 303. 
Remenau ville , 75. 
Remicourt , 29H , 306. 
Kemiremoot , 25, 109, 260, 31S, 337, 

351, 352, 353, 3E7, 358, 359,380, 

361, 362. 
Remjremonl (dames de), 297. 
Romoncourt, 47, 77, 84, 85, 86, 88, 

299, 302, 303, 306. 
Rem;, procureur général de Lor- 
raine, 252. 
Renaud (Remj), 304. 
Renaud, vicaire, 299. 
René 1" , duc de Lorraine , son entrés 

à Remirerxonl, 94. 
Hepel, 298, 306. 
Repel (seigneurie de), 301. 
Richard, 288. 

Richard (François), député, 308. 
Riebodoo , abbé de Senones, 161. 
Rinach ou Reinach (Claude de) , 102. 
Riondé, 278. 
Rochetaillier (Isabelle de), petite au- 

monière de Remiremont , 94. 



Hochelaillier (Jeanne de), cbanoi- 

ntae, 04. 
Hodolybe, empereur, reçoit Félicité 

diteLorela, princesse de l'Empire, 

80. 
Roger, 286. 

Rolin, 310,311, 312,365, 366. 
Bollia , curé , 296 , 355. 
Rome (cour de) ,319. 
Itoucj (Isabelle de), aumonière du 

chapitre de Remiremont , 92. 
Roussel (Nicolas) , député , 30*. 
Rouvre , 290. 

Bouïres-en-XaiDlois, 299, 366, 355. 
Roujer, 293. 

Royer (Nicolas) , député , 306. 
Hourotte,299, 301, 303, 300, 335. 
Roiières, 292, 327. 
Rapt ,381. 
Saint-Aubin (Catherine de), chanoi- 

nesse de Remiremont, 94. 
Saint-Aubin (Henriette de), chanoi- 
nes», 94. 
Saint-Aubin (Uargu erite de), ce nsière, 

94. 
Saint-Aubin (Simon de) , 98. 
Saint-Dié, 25, 313, 316, 337, 331, 

352, 353, 337, 3S8, 359, 360, 361, 

302. 
Saint-Dié (ivûque de) > 353, 359. 
Sainte-Hul£ue(bande),88. 
Sainte-Hélène ou Arentèle , 15, 25. 
Sainle-Marie 09,75. 
Sainle-Rovclane ou devant , 17. 
SaJnt-Giltei (marquis de), 301, 309, 

336. 
Satot-Goèry, 8. 
Saint -Gcrgoime, 23. 
Selnt-Hyppolite , 17. 



jSainl-Laurenl (chapelle), M. 
Saint-Loup (Elisabeth dtt), 100, 

Saint-MarlinFoninine, 172. 

Salnt-Menge (Hérard de), 84. 

Saint-Miblel,292,327. 

Saint- Mont, 193. 

Saintois, 159. 

Saiul-Prancher, 338, 306. 

Salle, 281. 

Salle (J. B.) , 286. 

Salles , 293. 

Salm (Agnès de), 8*. 

Salai (Chrétienne de), 100. 

Salai (Claude de), li.O. 

Salm (Guillaume de) , 98. 

Salm (Jean , comte de) , 209. 

Salm (Paul, comte de), grand cham- 
bellan, 102. 

Sandaucourt (le sieur de), capitaine 
de Darney, 229. 

Sapt (ban de) , 75. 

Sarreguuinincs, 292 , 327. 

Saule;, 360. 

Saulcy (Coulard do), 98. 

Sauniers (chemins des), IS9«t errata. 

Saunnia, 159. 

Saulx (Jacqueline de), 100. 

Sauliures,369. 

Savigny, 168, 278. 

Savigny (André de), 94. 

Savigny (Anieg&y de), chanoinesse de 
Remiremont, 94. 

Savigny (Ferry de) , 98. 

Savigny (Warry de), 93, 

Sérficlles (Mfidarae de) , 301 , 336. 

Ségur, 359. 

Senones (ban de), 118. 

Seuongea (de), premier genttlboaaw) 
de la chambre , 09. 
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Serauville, 294, 329, 352, 357, 3(33. 

Sercœur, 28, 29. 

Simon , curé , 359. 

Simonin (Joseph) , député , 305. 

Sirefontaine, 170* 

Siret , curé , 298. 

Sirocourt , 84, 88.. 

Sommcrecourt (comtesse dé), chanoi- 
nesse de Poussay, 301. 

Sonnayôvre (Gaspard, comte de), lieu- 
tenant-général , 300. 

Sorciers (application de questiors à 
des), 123. 

Sorciers condamnés à être brûlés, 

m. 

Sortilège (interrogatoire et condamna- 
tion à mort d'un enfant de 12 ans 
pour crime de), 133. 

Sourdot (Pierre), député, 307. 

Suriauville, 170. 

Taillard (Augustin) , député , 304. 

Tantonville, 301. 

Tassard, 281, 286. 

Talignécourt (ban de), 88. 

Thaon , 16, 28, 29. 

Thaon (droits de l'abbessed'Epinalà), 
172. 

They-sous-Montfort, 299, 300, 30G. 

Thiebault, comte de Bar, 1, 171. 

Thiébault, curé, 299. 

Thielou, 198. 

Thierry (Alix) , 102. 

Thierry (C.) , 278. 

Thierry (Claude), député, 305. 

Thillot (le), 361. 

Thirocourt , 299, 306. 

Thomas , chevalier de Braz, 170. 

Thomassin , 278. 

Thouau, curé, 356, 359, 364, 365. 



Thouvenel (J.) , 278. 

Thouvenel (Nicolas-François), député; 
3i,6. 

Thouvenin , 293. 

Thouvenot, curé, 299, 356. 

Thumeiot (D elle Julie de), 302. 

Tocquart , curé , 297, 355. 

Tocquart (Nicolas), député, 305. 

Toquart (Nicolas), 314. 

Totainville, 79, 88, 298, 299, 307. 

Toul (chanoines de), 297. 

Toussaint (D.), 278. 

Toustaint de Viray (comte de) , 351, 
352, 360, 362. 

Turenne donne une sauvegarde à Ré- 
mi remont, 117. 

LU ri on , député, 304. 

Usunier, curé, 299. 

Uxegney (ban d') , 88. 

Uzemain , 197. 

Vulance (Pierre) , député , 305. 

Val-d'Ajol,361. 

Valleroy-le-Sec , 299. 

Valleroy'(Voillot de), 257. 

Vallois (les), 3*60. 

Vauthier (Georges), 304. 

Vauthier (Joseph), dépulé, 306. 

Vautrin, avocat, 361. 

Vautrin (Charles) , député , 304. 

Vernet (François-Gabriel de), cha- 
noine, 297,307, 308. 

Vernet (l'abbé de) , chanoine , 320. 

Versailles , 294. 

Vezelise, 301. 

Vidangres (de) , 336. 

Vidrange (Madame de) , 302. 

Vienne (cour de) , 359. 

Viennes (comte de), 351, 352, 360. 

Viéville , 298, 305. 
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ViUerniin,28<5. 

Villers, 299, 302, 307. 

Ville» (de), bailli de Nancy, 251. 

Villers-lcs-Mirecourt, 301. 

Villy-le-Moutier, 294, 352, 357, 363. 

Viucent , vicaire , 299. 

Viriot , 295. 

Vittel , 299, 307, 355. 

Viviers- les-Offroicourt, 299, 307, 

Vomécourt, 299. 

Vosgien , 362. 



Vosgien (Donal), avocat, 36 f. 

Votard (Joseph) , député , 307. 

Vrécourt,356. 

Vroville , 299 , 307. 

Wavrans , 300. 

Wenrion (Charles-Joseph), écuyer,, 

302. 
Xavée (la), 94. 
Xertigny, 360. 
Y von, chanoine, 298. 



ADDITIONS ET ERRAT*. 



Souscrit pendant l'impression ; 

La ville de Fontenoy-lc-Château , représentée par M. Ifafher r 

maire. 

Errata. 



Page 8. 
Page 103. 
Page 159. 
Page 160. 
Page 163, 
Page 164. 
Page 223.. 
Page 202. 



Page 207. 
Page 203. 



Au lieu de : Calvomontense , lire Calvomontensi. 

— de Frauce — France. 

— Sarmatorum — le chemin des sauniers. 

— La Brusque — La Bruche. 

— Fresta Agutioni — Fresta abitatione. 

— Sarmatorum — chemin des sauniers*.- 

— Chrétienne — Christine. 

— N'appartenant — appartenant direc- 

en aucune tement. 

façon 
Idem. Idem. 

— ce que déplorant — et , ce que nous cons- 

nous référons tâtons avec douleur, 

qu'elle est 
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